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PRÉFACE. 


L'utilité  d'un  commentaire  sur  la  législation  et  la  ju- 
risprudence des  théâtres  était  depuis  longtemps  signalée 
par  l'expérience.  MM.  Yulpian  et  Gauthier  avaient  fait 
paraître,  en  1829,  sous  le  titre  de  Code  des  Théâtres  y 
un  opuscule  qui,  sous  une  forme  de  style  élégante  et  va- 
riée, ne  contenait  qu'un  commentaire  très*abrégé  des 
questions  les  plus  usuelles.  MM.  Vivien  et  Blanc  avaient 
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publié,  presque  aussitôt  après,  un  traité  beaucoup  plus 
connu  et  qui  était  justement  appelé  à  jouir  dans  le 
monde  judiciaire  d'une  autorité  plus  grande.  Mais,  de- 
puis l'apparition  de  ces  deux  ouvrages,  qui  datent  de 
vingt-trois  et  vingt-quatre  ans,  la  jurisprudence  avait 
marché  ;  la  législation  elle-même  avait  subi,  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  d'importantes  modifications. 
Il  devenait  nécessaire  de  résumer  les  éléments  épars 
de  cette  jurisprudence,  de  mettre  en  lumière  les  prin- 
cipes qui  en  ressortaient,  et  de  rapprocher,  au  besoin, 
ceux  qu'elle  pouvait  avoir  méconnus.  Telle  est  la  tâ- 
che que  nous  avons  essayé  de  remplir  dans  l'ouvrage 
que  nous  soumettons  aujourd'hui  au  jugement  des  ju- 
risconsultes et  du  public.  Si  nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention  téméraire  de  donner  des  règles  de  décision  in- 
faillibles, nous  avons  du  moins  celle  de  n'avoir  obéi , 
dans  Taccomplissement  de  notre  œuvre,  à  aucun  esprit 
de  partialité ,  et  d'avoir  exclusivement  recherché  ce 
qui  était  vrai,  juste  et  conforme  aux  légitimes  intérêts 
des  entreprises  théâtrales.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
dû  faire  une  large  part  à  l'action  de  l'autorité  publique 
dans  la  création  et  Texploilation  de  ces  entreprises  y 
parce  que  telle  est  la  pensée  générale  de  la  législation 
qui  les  régit^  et  aussi  parce  que  la  puissance  d'action  de 
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rautorité  est  la  condition  première  de  leur  viabilité  et 
de  leurs  succès.  De  même,  dans  les  rapports  des  direc- 
teurs et  des  acteurs,  il  nous  a  paru  nécessaire,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  sans  lesquels  une 
exploitation  théâtrale  est  impossible,  que  les  pouvoirs 
du  directeur  pussent  s'exercer  avec  la  plus  grande  la- 
titude, ce  qui,  d'ailleurs,  n'excluait  en  rien  le  respect 
que  réclament  toujours  les  droits  des  acteurs,  soit  qu'ils 
dérivent  des  engagements  écrits,  soit  qu'ils  aient  pour 
garantie  les  règlements  et  les  usages.  Ce  sont  ces  in- 
térêts de  tout  genre  que  nous  nous  sommes  efforcé  de 
concilier  dans  le  cours  de  notre  travail. 


Nous  croyons  avoir  réuni  tous  les  documents  que 
fournit  la  jurisprudence  sur  les  questions  les  plus  di- 
verses. L'empressement  particulier  que  mettent  les 
journaux  judiciaires  à  en  entretenir  la  curiosité  de  leurs 
lecteurs,  nous  a  été,  en  cela,  d'un  immense  secours, 
car  ce  n'est  guère  que  dans  leurs  colonnes  que  se  trou- 
vent et  sont  enfouis  la  plupart  des  comptes-rendus  de 
ces  sortes  d'affaires.  Mais  si  nous  nous  sommes  atta- 
ché à  donner  de  la  jurisprudence  un  tableau  aussi 
complet  que  fidèle,  nous  sommes  loin  d'en  avoir  adopté 
toutes  les  doctrines.  Les  jugements  et  les  arrêts  ne  ju«- 
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gent  les  questions  que  pour  les  parties.  Hors  de  là,  et 
pour  le  public,  ils  ne  font  que  les  éclairer ,  et  c'est  en 
leur  maintenant  ce  caractère,  que  nous  avons  pris  la 
liberté  de  les  discuter  toutes  les  fois  qu'ils  nous  ont 
paru  s'écarter  des  véritables  principes. 


L'ouvrage  est  précédé  d'une  introduction  destinée, 
sinon  à  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  l'histoire  en- 
tière des  origines  du  théâtre ,  du  moins  à  raviver  les 
souvenirs  des  érudits. 


Nous  avons  cru  devoir  le  faire  suivre  d'un  appendice 
sur  la  propriété  des  œuvres  dramatiques.  Notre  but  n'a 
pas  été  d'envisager  la  propriété  littéraire  sous  toutes 
ses  faces  et  dans  tous  les  développements  qu'elle. com- 
porte. Les  excellents  traités  de  MM.  Gastambide  et  Re- 
nouard  étaient  encore  trop  récents  et  avaient  exploré 
cette  partie  avec  trop  de  science  et  de  talent  pour  qu'il 
pût  y  avoir  utilité  à  parcourir  après  eux  la  même  arène. 
Nous  nous  sommes  donc  borné  à  résumer,  dans  un 
appendice ,  les  questions  et  solutions  qui  nous  parais- 
saient intéresser  plus  spécialement  les  directeurs  de 
théâtres  et  les  auteurs  di*amatiques.. 
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Noiis  avons  ajouté  à  cet  ouvrage  la  réunion  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  concernant  les  théâtres  en  gé« 
néraly  et  en  particulier  le  Théâtre-Français ,  TOpéra 
et  le  Conservatoire.  Il  était  important,  en  effet,  pour  le 
lecteur  d'avoir  sous  la  main  les  textes  auxquels  nos 
discussions  se  réfèrent,  ou  qu'on  peut  avoir  besoin  de 
consulter  journellement,  et  qui,  disséminés  dans  les 
recueils^  auraient  souvent  nécessité  des  recherches  tou- 
jours embarrassantes,  ou  quelquefois  même  impossi- 
bles. 


En  résumé,  nous  nous  sommes  proposé,  par-dessus 
tout,  de  faire  un  livre  utile  et  pratique  ;  de  ramasser, 
dans  un  cadre  aussi  étroit  que  nous  Tavons  pu,  l'en- 

m 

semble  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  d'en 
coordonner  les  éléments  plus  ou  moins  confus,  et  d*y 
jeter  quelque  lumière.  Si  nous  avons  pu,  par  ce  tra- 
vail, contribuer,  dans  une  mesure  quelconque,  à  éclai- 
rer les  directeurs,  les  auteurs  et  les  artistes  sur  l'éten- 
due de  leui*s  obligations  et  de  leurs  droits,  et  par  suite 
à  rendre  plus  rares,  sinon  à  éteindre  les  conflits  d'in- 
térêt que  font  naître  entre  eux  trop  souvent  les  égare- 
ments de  Vamour-propre ,  nous  croirons  leur  Hvoir 


rendu  servioe  à  toos,  %t  ee  service  nen  notre  seale  ré- 
eoBupense,  comme  il  a  été  Tunique  objet  de  notre  nm- 
Mtion. 


ERRATA 

DU   PREMIEB  YOLUMB. 

Page  66, 1"  ligne,  au  heu  de:  le  droit  d^autoriserronvertare  des  théâtres  de 
Paris.  Conformément  à  Fart.  !•'  dn  décret  de  1806,  le  ministre 
de  I^ntérienr,  etc.,  lisex  :  Touverture  des  théâtres  de  Paris, 
conformément  à  Tart.  1"  dn  décret  de  1806.  Le  ministre  de 
rinlérieur,  etc. 

Page  101,  9«  ligne.  Usez:  au  profit  de  Tentreprenenr. 

Page  129,  à  ravant-dernière  ligne,  Usez  :  une  partie  de  ces  attributions. 

Page  143,  V»  ligne  de  la  note,  supprimez  :  ou  à  l'étranger. , 

Page  153,  S8«  ligne,  auUeude  :  contestations,  Usez:  constatations. 

Page  287, 14*  ligne,  au  Ueu  de  :  la  femme.  Usez  :  le  mari. 

Page  318,  80*  ligne,  au  Ueu  de  :  Tobligalion,  Usez  :  l'allégation. 

Page  360^  30*  et  31«  lignes,  au  Ueu  de  :  pendant  les  six  mois  de  chOmage, 
Usez  :  pendant  les  mois  de  chômage. 

Page  368, 4*  ligne,  au  Ueu  de:  les  droits  d*acteurs,  Usez  :  les  droiu  d'anteurs. 

Page  476, 13«  ligne,  au  Ueu  de:  Tobligation,  Usez  :  Tassignation. 
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NOTICE  HISTORIQUE  SUR  L'ORIGINE  ET  LE  DÉVELOPPEMENT 

DES  THÉÂTRES. 


Notre  but,  en  disant  quelques  mots  de  l'origine,  du  carac- 
tère et  des  vicissitudes  de  l'art  théâtral,  n'est  pas  d'en  faire 
rhistoire  détaillée;  mais  nous  avons  pensé  qu'au  début 
d'un  ouvrage  qui  a  la  prétention  de  présenter  complète-* 
ment  les  lois,  les  règlements  et  la  jurisprudence  du  théâtre, 
il  ne  serait  pas  inutile  d'esquisser  d'une  manière  générale 
et  rapide  les  phases  diverses  d'une  institution  au  sort  de 
laquelle  s'intéressent  aujourd'fiui  tant  d'existences,  soit  par 
leurs  plaisirs,  soit  par  leurs  travaux. 

Il  serait  difficile  de  dater  l'origine  du  théâtre.  Le  théâtre, 
comme  l'art  lui-même,  n'a  point  eu  de  commencement  pré- 
cis :  il  est  né  de  la  nature  humaine  et  avec  la  nature  hu- 
maine. La  première  condition  de  l'homme  a  été  de  penser, 
et  la  première  condition  de  la  pensée  humaine  a  été  de  se 
Taire  expression ,  de  prendre  une  forme ,  un  corps.  Telle 
est  la  source  du  théâtre,  tel  est  le  théâtre  lui-même  ;  car,  le 
théâtre,  c'est  la  pensée  humaine  manifestée  par  l'expression 
la  plus  ample,  la  plus  multiple,  la  plus  significative  qui  soit 
à  la  disposition  de  l'homme. 

Mais  cette  expression  n'a  pas  toujours  été,  comme  aujour- 
d'hui, environnée  de  tous  les  prestiges  de  l'art  et  de  la  civi- 
lisation, élevée  sur  de  vastes  estrades,  entourée  de  la  pompe 
des  costumes  et  des  décorations,  accompagnée  des  enchan- 
tements de  la  musique,  revêtue  de  toutes  les  magnificences 
d'une  langue  harmonieuse,  personnifiée  dans  les  œuvres  du 
T.  !•  ^ 
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génie,  s'adressant  enfin  k  ane  société  jRiflSnée  par  des  orga- 
nes formés  k  l'art  de  séduire  et  de  charmer.  A  chaque  épo- 
que ia  pensée  et  sa  forme,  k  chaque  civilisation  ton  théâ- 
tre. Simple,  naïve,  confuse  chez  les  peuples  primitifs,  reli- 
gieuse chez  les  peuples  religieux,  guerrière  chez  les  peuples 
guerriers,  la  forme  dramatique  a  toujours  reflété  l'état  des 
mœurs  et  des  populations.  Les  danses  du  peuple  Israélite 
autour  de  l'arche  sainte,  les  récits  de  l'Arabe  k  Tombre  du 
palmier,  les  chants  du  barde  sur  la  montagne,  les  luttes  de 
la  guerre  reproduites  pendant  les  loisirs  du  camp  ont  été 
les  premières  scènes  du  genre  dramatique. 

Il  est  un  fait  général  et  remarquable,  c'est  que  le  théâtre, 
souvent  frappé  des  interdictions  du  sacerdoce,  a  eu,  chez 
tous  les  peuples,  le  sacerdoce  pour  principal  et  premier 
auteur.  Placés  sans  doute,  par  leurs  études,  par  l'objet  de 
leurs  méditations,  dans  une  sphère  supérieure  aux  autres 
citoyens,  les  prêtres  ont  pu  les  premiers,  eu  perfectionnant 
leur  pensée,  en  perfectionner  et  en  développer  l'eipression. 
D'un  autre  côté,  le  besoin  d'agir  sur  rimaginatlon  des  mas- 
ses, la  nécessité  de  mettre  k  leur  portée  des  idées  d'une 
nature  grandiose  et  mystérieuse,  les  firent  recourir  k  des 
moyens  matériels  qui  puissent  frapper  les  sens.  Le  trépied 
de  la  Pythonisse,  la  voix  simulée  des  oracles,  les  marches 
de  l*auiel  inondées  du  sang  de  la  victime,  les  grandes  re- 
présentations religieuses  exécutées  dans  les  nefs  des  églises 
du  moyen  âge;  enfin,  plus  tard,  au  moment  delà  dernière 
renaissance  de  l'art  dramatique,  les  mystères  et  les  mora- 
lités joués  par  les  confréries  de  la  Passion  ont  été,  k  des 
époques  distinctes,  autant  de  formes  empruntées  au  drame 
par  le  sacerdoce. 

Chez  les  païens,  dans  les  vieilles  religions  de  l'Orient, 
chez  les  Grecs,  chez  les  chrétiens  eux-mêmes,  te  sacerdoce 


instmisit  le  peuple  par  le  drame.  On  ne  peut  écrire  riii$uiiri 
da  théâtre  sans  pénétrer  dans  le  temple. 

AYant  le  drame  parlé»  les  représentaliws  mimigoei  pa«r 
missent  avoir  occupé  rimagination  des  premier9  peuples. 
Dans  la  TieîHe  Egypte,  dont  les  traditions  remontent  aux 
temps  les  plus  reculés  par  les  anneaux  d'une  cbronologiç 
sans  limites,  Tau  tel,  placé  au  centre  dq  temple,  représen** 
tait  l'astre  du  jour  ;  les  danseurs,  comme  autant  d'allégories 
astronomiques,  figuraient  les  signes  du  zodiaque,  les  pijH 
Dètes,  les  constellations.  Chez  les  Hébreux,  nous  voyons  un 
culte  symbolique,  entouré  de  cérémonies  grandioses  et 
faites  pour  parler  aux  sens  :  une  arcbe  sainte  s'avangant 
triomphalement  k  la  léte  du  peuple,  et  le  roi  David  formant^ 
avec  les  principaux  de  sa  nation,  des  ballets  sacrés  autour  de 
cet  emblème  de  la  protection  divine.  Loin  de  nous  la  pen- 
sée d'assimiler,  par  un  rapprochement  inconvenant  et  forcé, 
ces  religieuses  cérémonies  aux  amusements  prQfanes  que 
DODsoflre  aujourd'hui  le  théâtre;  il  ne  faut  sans  doute  pas 
confondre  les  pratiques  de  la  religion  et  les  représentations 
mondaines.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  les  unes 
comme  les  autres  s'adressent  h  ce  sentiment  dramatique, 
éternel  comme  la  nature  humaine,  et  qu'en  y  faisant  ap- 
pel, le  sacerdoce  a  développé  et  ennobli  cet  instinct  na- 
turel. 

Chez  les  Grecs,  dont  la  civilisation  est  sortie  plus  formu- 
lée de  ces  vieilles  et  naïves  civilisations,  les  pratiques  re- 
ligieuses se  rapprochent  de  plus  en  plus  de  la  représentation 
théâtrale.  Lh,  les  cérémonies  étaient  souvent  de  véritables 
petits  drames  :  dans  les  réponses  des  oracles,  le  prêtre  imi- 
tait le  geste  et  le  maintien  du  dieu  dont  il  se  faisait  l'organe; 
dans  d'autres  circpostances ,  on  évoquait  les  mânes.  Les 
grands  et  pfifi^  i^py^tère»  de  la  pr^ce,  cen^  d'E)lpu^is  e( 
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de  BàGchus  de  Samotbrace,  les  mystères  phrygiens,  repré- 
sentaient des  actions  lyriques  ou  mimiques,  sur  la  nature 
desquelles  les  savants  ne  sont  qu'imparfaitement  fixés. 
M*  Magnin  semble  penser  qu'on  y  entremêlait  les  danses  et 
le  chant;  M.  James  Christie  pencherait  pour  la  fantasma- 
gorie. Dans  un  ouvrage  publié  k  Londres  en  1825,  et  inti'- 
tulé  :  Disquisitiims  upon  thepainted  greekvctëes,  il  croit  re- 
connaître les  traces  de  ces  mystères  dans  les  peintures  des 
vases  grecs.  Il  ajoute  que  ces  représentations  étaient  exé- 
cutées au  moyen  de  toiles  transparentes,  et  offraient  quelque 
analogie  avec  ce  que  nous  appelons  ombres  chinoises;  mais, 
d'une  part,  le  secret  imposé  aux  initiés,  et,  de  l'autre,  la 
réserve  politique  que  s'imposaient  les  historiens  sur  ces 
matières,  ont  rendu  cette  recherche  fort  difficile. 

Lorsque,  plus  tard,  la  civilisation  grecque  eut  développé 
le  goût  des  plaisirs  et  le  pouvoir  de  les  satisfaire,  il  se  ren- 
contra, dans  l'Etat,  des  personnages  élevés  par  leur  fortune 
et  leur  position,  qui  célébrèrent  les  événements  de  leur  vie 
privée  a  l'égal  des  événements  publics,  et  qui,  dans  le  choix 
de  leurs  récréations,  signalèrent  le  génie  dramatique  par- 
ticulier k  ce  peuple  artiste. 

Deux  circonstances  bien  différentes  de  la  vie  humaine 
étaient  l'occasion  ordinaire  de  ces  sortes  de  jeux  :  les  fêtes 
et  les  funérailles.  Les  funérailles  seules  paraissent  avoir  été 
d'abord  ainsi  honorées.  C'était  une  coutume  qui  avait  quel- 
que chose  de  philosophique  et  de  touchant  que  de  célébrer, 
par  les  signes  d'une  allégresse  recueillie,  la  délivrance  mor- 
telle d'un  parent  ou  d'un  ami.  Malheureusement  cette  tra- 
dition avait  emprunté  k  la  naïveté  des  croyances  quelque 
chose  de  barbare;  c'était  d'accompagner  les  dépouilles  du 
défunt,  non-seulement  de  vœux,  de  chants  et  de  prières, 
mais  de  lui  envoyer  dans  l'autre  monde  les  objets  qui  Ta- 
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valent  entouré  pendant  sa  vie,  et  parmi  ces  objets,  parmi 
c^  choses^  figuraient  les  esclaves  qui  l'avaient  servi  pendant 
son  existence,  les  femmes  qui  l'avaient  aimé.  Chez  certains 
peuples  de  l'Orient,  cette  croyance  avait  même  pris  un  tel 
empire,  que  les  épouses  du  défunt  s'en  faisaient  un  point 
d'honneur  et  d'ambition,  et  se  disputaient  avec  envie  ce 
sanglant  privilège. 

Plus  tard,  au  lieu  d'égoi^ersurla  tombe  du  guerrier  des  es- 
claves ou  des  captifs,  destinés  k  la  mort  par  la  loi  de  laguerre» 
on  jugea  plus  humain  de  les  forcer  k  combattre  entre  eux. 
C'était  utiliser  leur  mort  pour  le  plaisir  des  spectateurs.  De 
h  des  luttes,  des  jeux,  des  banquets  où  le  sang  et  le  vin  se 
mêlaient  ensemble.  Ces  solennités,  peu  k  peu,  suivirent  les 
progrès  de  la  civilisation  et  s'adoucirent  comme  elle.  Aux 
lottes  du  corps  succédèrent  les  luttes  de  l'esprit  ;  aux  com- 
bats réels,  les  combats  imaginaires;  et  ce  futk  l'une  de  ces 
solennités  que  la  tradition  place  la  fameuse  lutte  poétique 
d'Homère  et  d'Hésiode. 

C'est  ainsi  que  la  tragédie  naquit,  pour  ainsi  dire,  les 
pieds  dans  le  sang. 

Ces  sacrifices,  ces  combats,  ces  jeux,  réels  et  imaginaires» 
corporels  et  intellectuels,  dont  on  peut  voir  la  description 
dans  Homère,  dans  Hérodote,  dans  Plutarque,  furent  bien- 
tôt appliqués,  par  les  citoyens  riches,  aux  événements  heu- 
reux de  la  vie,  et  transportés  du  sépulcre  à  la  salle  du  fes- 
tin ;  les  naissances,  les  mariages,  les  succès  politiques  et 
militaires  devinrent  l'occasion  de  pareilles  solennités;  le 
chant,  la  danse,  la  récitation  de  passages  lyriques  et  tra- 
giques, l'art  même  du  machiniste  furent  mis  k  contribution 
pour  la  récréation  des  convives.  Alexandre  le  Grand,  dont . 
l'imagination  s'était  colorée  aux  splendeurs  de  l'Asie,  jeta 
sur  ces  fêtes  cette  manie  du  gigantesque  assez  familière 


attx  héros;  fiés  suceéssears,  à  letir  tour,  parodièrent  ces 
dramatiques  orgies. 

Mais  la  source  la  plus  large  et  la  plus  féconde  du  théâtre 
grec  est  la  source  populaire.  Dans  les  fêtes  religieuses  que 
le  sacerdoce  donnait  au  peuple  assemblé,  celui-ci  passa 
bientôt  du  rôle  de  spectateur  k  celui  d'acteur;  car  c'est  une 
remarque  k  faire  que  toutes  ces  solennités  de  la  Grèce  por- 
taient k  la  fois  un  caractère  religieux  et  patriotique.  Elles 
s'étaient  multipliées  k  l'infini;  et  sous  ce  beau  ciel  de  l'O- 
rient, où  la  vie  publique  était  en  quelque  sorte  un  besoin 
naturel,  elles  étaient  devenues  tout  k  la  fois  un  plaisir,  un 
culte,  une  institution. 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  énumérer  toutes 
les  solennités  religieuses  et  patriotiques  qui  remplissaient 
les  loisirs  de  ce  peuple  artiste.  Quatre  solennités  se  pré- 
sentent d'abord  en  première  ligne;  on  les  appelait  les  Grands 
Jeui.  C'étaient  les  Jeux  Olympiques,  les  Jeux  Néméens,  les 
Jeux  Isthmiques,  les  Jeux  Pythiens.  Ces  jeux  étaient  de 
grandes  assemblées  que  présidaient,  k  la  face  du  ciel,  les 
premiers  magistrats  de  la  patrie  commune,  et  ,qui  avaient 
moins  le  caractère  de  divertissements  que  de  solennités 
nationales.  Lk  venaient,  comme  k  un  rendez-Vous  géné- 
ral, toutes  les  républiques  de  la  Grèce;  réunies  par  le  lien 
sympathique  du  plaisir,  de  la  religion,  de  la  patrie,  elles 
offraient  l'aspect  d'une  puissante  fédéralité.  Lk  s'ouvrait 
un  vaste  concours,  où  les  plus  beaux,  les  plus  forts,  les 
plus  intelligents  d'entre  les  Grecs  luttaient  ensemble  de 
beauté,  de  force  et  de  génie. 

On  ne  saurait  nier  la  portée  politique  de  ces  spectacles, 
et  c'est  peut-être  k  leur  influence  que  le  peuple  grec  dut, 
au  jour  du  danger,  de  se  trouver  uni  comme  un  seul 
homme  contre  l'invasion  persane. 


Oolre  les  fêtes  générales  des  grands  jeux,  on  célébraiitt 
dans  certaines  localités,  des  fêtes  particulières  :  k  Eleusis, 
les  Eleusinies;  dans  les  campagnes,  les  fêtes  de  la  moisson; 
!i  Orchomène,  les  iEgrionies;  k  Athènes,  les  Dionysies,  et 
principalement  les  Panathénées. 

Le  théâtre,  où  Ton  représenta  plas  tard  les  tragédies  de 
Sophocle  et  les  comédies  d'Aristophane,  fat  lié  à  ces  fêtes 
semi^profanes  et  semi«religieuses  par  un  enchaînement  in- 
sensible et  des  modifications  inaperçues  ;  et  chez  ce  peuple, 
où  l'histoire  des  dieux  et  des  héros  se  trouvait  confondue, 
la  tragédie  conserva  toujours  le  caractère  sacré  d'une  cé- 
rémonie religieuse.  Aussi  l'acteur  n'était  pas  un  baladin 
livrant  sa  personne  k  l'amiisement  du  publie  ;  c'était  un 
eitoyen  honoré  d'une  fonction  nationale;  il  en  était  de 
même  des  directeurs.  Car,  k  cette  époque,  où  le  chœur 
prenait  une  si  grande  place  dans  le  drame,  les  choréges, 
ou  chefs  du  chœur,  n'étaient  autre  chose  que  les  directeurs 
des  représentations  publiques.  Quand  venait  le  moment  des 
fêtes,  on  choisissait  ces  fonctionnaires  parmi  les  plus  riches 
et  les  plus  considérés.  C'était  une  charge  honorifique,  mais 
onéreuse,  dont  Platon  et  Démosthène  ne  furent  pas  exempts. 
On  ne  s'étonnait  pas  de  voir  Sophocle,  Eschyle,  Aristo-* 
phane  remplir  un  rôle  dans  leurs  pièces  :  on  trouvait  na- 
turel d'envoyer  en  ambassade  auprès  de  Philippe  de  Ma«- 
cédoine  l'acteur  Aristodème.  «  Ces  grands  et  superbes  spec- 
tacles, donnés  k  la  face  de  toute  une  nation,  dit  Rousseau 
dans  une  de  ses  boutades  philosophiques  contre  le  théâtre 
moderne,  n'offraient  que  des  objets  capables  d'inspirer 
aux  Grecs  une  ardente  émulation  et  d'échauffer  leurs  cœurs 
des  sentiments  d'honneur  et  de  gloire...  Leurs  théâtres 
n'étaient  point  élevés  par  l'intérêt  et  par  l'avarice;  ils  n'é» 
taieat  pas  teafermés  dans  d'obscures  prisons;  leurs  adeurs 
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n'avaient  pas  besoin  de  mettre  k  contribution  les  specta- 
teurs, ni  de  compter  du  coin  de  l'œil  les  gens  qu'ils  voyaient 
passer  par  la  porte,  pour  être  sûrs  de  leur  dîner.  L'admission 
au  théâtre  était  gratuite;  tout  citoyen  avait  droit  aux  re- 
présentations. On  ne  payait  pas  plus  pour  aller  au  théâtre 
que  pour  aller  au  temple;  et,  plus  tard,  quand  une  rétri- 
bution fut  exigée,  Périclès  fit  passer  une  loi  par  laquelle 
tout  citoyen  pauvre  recevait  k  la  porte  une  obole  pour  son 
entréeetune  obole  pour  la  consommation  qu'il  devait  faire.  » 
On  ne  peut  donc,  en  Grèce,  reporter  la  naissance  de  la 
tragédie  à  une  époque,  à  une  date,  k  un  homme.  C'était 
une  institution  avant  d'être  un  amusement.  C'est  k  tort 
qu'on  a  présenté  Thespis  comme  inventeur  de  la  tragédie 
grecque,  et  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  on  pourrait 
le  croire  en  lisant  YÀrt  poétique  de  Boileau,  que  le  drame 
soit  sorti  du  tombereau  de  ce  poète,  que  la  verve  comi- 
que de  l'auteur  franiçais  nous  a  représenté  tout  barbouillé 
de  lie. 

Faisons  la  part  de  ce  personnage  dans  l'invention  du 
drame  grec. 

Quand  la  poésie  eut  succédé  k  la  pantomime  et  aux  luttes 
corporelles,  elle  ne  se  produisit  pas  tout  d'abord  sous  la 
forme  où  nous  la  voyons  dans  Sophocle  et  Euripide.  Nous 
avons  dit  que  dans  le  principe  les  représentations  publiques 
étaient  en  quelque  sorte  des  cérémonies  religieuses,  et  les 
premières  œuvres  qui  se  firent  entendre  furent  des  chœurs 
dithyrambiques  ;|c'est  ainsi  que  dans  la  marche  de  Tesprit 
humain  la  poésie  a  précédé  la  prose,  le  chant  a  précédé  la 
parole.  Ces  chœurs  étaient  pour  la  plupart  composés  en 
l'honneur  de  Bacchus  :  aussi,  quand  l'auteur  s'éloignait  de 
ce  thème  invariablement  proposé  k  sa  verve,  on  le  rappelait 
au  sujet  par  ces  mots:  Que  fait  ceci  à  Bacchus?  En  dépit 


de  raY^issemenCt  les  poètes  désertèreol  ce  lieu  conimuD 
par  trop  monotone,  mais  le  mot  resta  pour  passer  ensuite 
en  proverbe  et  s'appliquer  aux  Taiâeurs  de  digressions.  Il 
témoigne  des  premiers  efforts  de  Tesprit  tragique. 

Ces  chœurs,  qui  d'abord  cbercbèrent  la  variété  dans  le 
choix  des  sujets,  parurent  bientôt  eux-mêmes  monotones  ; 
Pollux  et  Diogène  de  Laerce  nous  apprennent  que  lors- 
que le  chœur  était  Tatigué,  ou  peut-être  aussi  lorsqu'on 
était  fatigué  du  chœur,  le  premier  venu  (n;)  montait  sur  une 
table  et  récréait  l'assemblée  par  un  solo  de  sa  composition. 
Thespis  se  distingua  dans  ce  genre  de  monologue  :  il  fit 
succéder  à  cette  improvisation  grossière  un  poème  préparé 
d'avance  et  rédigé  dans  un  mètre  différent  de  celui  du 
chœur;  de  ce  qui  n'était  qu'un  épisode  fortuit,  il  fit  un 
rôle  ;  au  premier  venu  il  substitua  un  acteur  ;  innovation 
qui,  quant  à  nous,  nous  parait  assez  mince,  mais  qui  heurta 
néanmoins  les  susceptibilités  de  Selon  et  son  esprit  conser- 
vateur des  vieilles  coutumes  nationales.  . 

Thespis  eut  dans  ce  genre  un  rival  :  ce  fut  Phrynicus. 
Comme  Thespis,  il  ne  mit  jamais  qu'un  personnage  en  scène; 
mais  il  paraîtrait  qu'il  varia  le  costume,  le  langage,  l'indivi* 
dualité  de  ce  personnage,  qui  reparaissait  plusieurs  fois  sous 
des  transformations  nouvelles.  Il  semble  même,  selon  Sui- 
das, que  dans  les  Danaide^,  les  Phéniciennes^  la  Prise  de  Mi' 
let^  il  mit  en  scène  des  rôles  de  femme.  Comme  on  le  voit, 
la  tragédie  n'était  alors  qu'un  récit  plus  ou  moins  accideîité, 
plus  ou  moins  chargé  d'épisodes.  Episode  était  en  effet  le 
nom  significatif  qu'on  donnait  k  ces  sortes  de  monodies« 

Eschyle  se  hasarda  a  mettre  sur  la  scène  deux  interlocu- 
teurs, mais  dont  l'un  n'était  en  quelque  sorte  là  que  pour 
donner  la  réplique  a  l'autre  et  fournir  des  transitions  a  ses 
récits»  C'est  peul-êtreà  ce  personnage  subordonné  qu'il  faut 
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Hsp6rlBt  l'origine  du  rôle  de  confident  dont  la  tragédie  ela^ 
diqae  a  fait  depuis  un  si  long  et  si  fréquent  abus.  SophoclOt 
sion  jeune  rival,  lui  donna  l'exemple  de  faire  paraître  on 
troisième  personnage;  et  quand /pour  les  nécessités  de  la 
scène,  on  avait  besoin  d'un  quatrième,  on  prenait  un  mem- 
bre du  chœur  ;  ce  quatrième  personnage  ne  semblait  du 
reste  amené  là  que  pour  faire  nombre^  car  il  était  réduit  au 
silence.  Il  faut  voir  une  réminiscence  des  tragiques  grecs, 
si  familiers  au  poète  latin,  dans  ce  passage  de  Y  AH  poétique 
d'Horace  : 

...  Nec  quârta  loqai  persona  lab<»et. 

On  voit  par  quels  laborieux  efforts^  par  quels  timides  es^ 
sais,  par  quels  insensibles  progrès  la  poésie  dramatique 
s'est  dégagée  peu  a  peu  de  la  poésie  lyrique  et  s'est  emparée 
du  thé&tre  grec  :  comment  de  religieuse  elle  s*est  faite  hu- 
niaiheet  peu  h  peu,  sous^le  nom  de  comédie,  descendit  aux 
détails  pratiques  de  la  vie. 

On  distingue  deux  époqyes  daâs  l'Mstoire  de  la  comédi« 
grecque  :  Tune  dont  Aristophane  fut  le  plus  illustre  repré- 
^ntaist  %  l'autre  qui  fleurit  sous  Ménandre. 
-  La  éomédie,  sous  Aristophane,  était  une  espèce  de  pain* 
phlèt  dramatique  qui  mettait  en  scène  et  sous  leur  propre 
ném  les  individus  vivants  :  les  chœurs,  dans  leur  liberté 
républicaine,  ne  se  faisaient  pas  faute  d'allocutions  au  peu- 
ple assemblé  et  devinrent  en  quelque  sorte  Un  pouvoir  po- 
litique i  aussi  les  pièces  d'Aristophane  faisaient-elles  sen- 
satidti  jusque  dans  les  gouvernements  étrangers  !  le  Sénat 
de  Stiarte,  le  roi  de  Perse,  Denys  de  Syracuse  y  étudiaient 
l'étal  des  partis  à  Athènes,  et  Platon  rendait  hommage  à 
ce  pouvoir,  lequel,  comme  notre  presse,  à  une  époque  ré- 
cente, avait  conquis  une  autorité  qui,  sans  avoir  uiie  force 
oMîgatoire,  n'en  était  pas  moins  toilte*puimint«  2  il  appelait 
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le  g6uTenienietit  de  son  pays  a  ne  tbëfttrocratie.  Noos  atoAâ 
va  par  no^  propres  yeuî ,  dans  le  court  passage  de  notre 
gouvernement  répablicain,  avec  quelle  vivacité  peuvent  se 
produire  et  quelle  action  peuvent  avoir  sur  les  esprits  les 
allnsions  politiques  transportées  sur  le  théâtre. 

L'excès  de  la  licence  en  amena  la  réforme  :  peu  Tk  peu, 
d'ailleurs,  les  mœurs  s'adoucirent  et  les  invectives  directes 
serevétirent  du  manteau  des  allusions:  on  finit  par  aban- 
donner les  individualités  pour  les  généralités  :  ofi  laissa  de 
côté  le  citoyen  pour  ne  s'occuper  que  de  l'homme,  des  ridi- 
cules et  des  imperfections  de  sa  nature.  La  comédie  entra 
sur  son  véritable  terrain  ;  «ce  nouveau  genre  de  composition, 
que  les  Grecs  appelèrent  comédie  nouvelle,  fût  la  source  dé 
cette  éternelle  et  philosophique  moquerie  qui  eut  chez  tes 
Romains  Plante  et  Térence  pour  représentants,  et  que  no- 
tre Molière  a  marquée  de  l'impérissable  cachet  de  son 
génie. 

C'est  à  Ménandre  que  le  théâtre  grec  dut  cette  heureuse 
révolution  :  le  chœur  était  la  base  de  la  vieille  comédie  ; 
c'était  de  ce  personnage  complexe,  qui  représentait  en  quel- 
que sorte  la  voix  du  peuplé,  que  partaient  les  attaques  et  les 
flétrissures  ;  Ménandre  disposa  ses  pièces  poui'  se  passer  de 
cet  auxiliaire. 

.....  Lex  est  accepta,  chorusqne 
Turpîter  obllcait,  sobiato  jare  nocendi. 

Livini  Andronicus,  Grec  d'origine,  affranchi  et  précepteur 
des  enfants  de  M^  Livius  Salinator,  importa  à  Rome  la  co*- 
médie  greiéque.  H  fut,  selon  Tordre  des  idées  et  la  tradition 
chronologique,  le  continuateur  du  drame  grée  t  il  écrivait  sa 
première  pièce  cent  soixante  ans  après  la  mort  de  Sopho- 
cle et  d'Euripide  et  cinquante-deux  ans  environ  après  celle 
deMéiiaAdre.  Nsevins,  Plâutus,  G^dlins,  Terentius,  Afrà* 
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nius,  Pacuvius,  Âccias,  le  suivirent  successivement  dans 
cette  carrière;  mais  ici  nous  trouvons  la  comédie  transplan- 
téesur  un  solétranger,  et  transportée  au  milieu  d'une  civi- 
lisation différente»  qui  plongeait  dans  le  passé  de  profondes 
racines  et  qui  avait  eu,  comme  la  civilisation  grecque,  ses 
cérémonies,  ses  mystères,  ses  origines  dramatiques  parti- 
culières. 

Quand  on  interroge  les  antiquités  sociales  de  la  vieille 
Italie,  on  y  trouve  un  sacerdoce  dont  les  commencements 
se  perdent  dans  les  temps  fabuleux  et  se  confondent  pour 
ainsi  dire  avec  les  divinités  elles-mêmes  ;  c'est  lui  qui,  Ik 
comme  partout,  a  donné  au  peuple  les  premiers  enseigne- 
ments de  Tart  et  qui,  par  son  appareil  et  ses  pompes,  a 
éveillé  son  génie  dramatique. 

Les  mystères  de  la  bonne  déesse  et  ceux  de  Gérés,  dans 
lesquels  les  dames  romaines  représentaient,  selon  la  tradi- 
tion, la  vie  et  les  aventures  de  ces  divinités,  les  bacchanales 
où  figuraient  des  femmes  habillées  en  bacchantes  qui,  les 
cheveux  épars,  couraient  sur  les  bords  du  Tibre  avec  des 
torches  allumées,  telles  ont  été  encore  les  premières  et  sau- 
vages représentations  de  ce  peuple. 

On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  fassions  le  récit  dé- 
taillé de  toutes  ces  fêles  qui  remplissaient  le  calendrier  des 
Romains;  nous  ne  décrirons  pas  les  jeux  séculaires,  apol- 
linaires,  les  céréales,  les  matronàles,  les  florales,  et  tant 
d'autres  dont  la  nomenclature  est  infinie;  la  plupart  de  ces 
fêtes  étaient  de  véritables  représentations  qui  s'adressaient 
bien  plus  aux  instincts  matériels  qu'à  l'intelligence  des 
assistants,  et  où  la  licence  avait  sa  plus  grande  part.  Dans 
la  célébration  des  florales,  raconte  M.  Magnin,  sur  la  de- 
mande que  le  peuple  ne  manquait  jamais  de  faire,  les 
mimes  se  dépouillaient  de  leurs  vèteflients,  et  enflammaient 
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ia  lubricité  des  spectateurs  par  les  poses  les  plus  immcH 
destes.  Un  jour  que  Gaton  assistait  à  ce  spectacle»  la  ma* 
jesté  de  ce  personnage  empêchait  le  peuple  de  demander 
que  les  actrices  se  montrassent  nues.  Favorinus»  son  ami, 
assis  à  ses  côtés,  l'en  avertit  :  aussitôt  Caton  sortit  du 
théâtre,  ne  voulant  pas  que  sa  présence  empêchât  d'obser- 
ver les  rites  accoutumés. 

Le  pouvoir  politique  usa,  comme  le  pouvoir  religieux, 
du  prestige  de  ces  cérémonies.  Dans  la  marche  triomphale 
«  des  généraux  vainqueurs,  dans  cette  solennité  où  se  carac- 
térisait le  génie  guerrier  du  peuple  romain,  se  trouvaient 
accumulées  avec  profusion  toutes  les  pompes  théâtrales  :  le 
triomphateur  paraissait  la  face  couverte  de  vermillon  ;  un 
esclave,  porteur  d'une  couronne  d'or,  la  suspendait  sur  la 
tête  du  général  victorieux,  en  murmurant  b  son  oreille  : 
Saumens-Uri  que  tu  es  homme.  Il  s'avançait  sur  un  char 
auquel  pendait  la  hache  du  bourreau;  il  montait  a  ce  Capi- 
tôle  assis  sur  la  roche  Tarpéienne.  Des  images  représentant 
ses  conquêtes,  des  emblèmes  de  toutes  sortes,  des  tigres,  des 
panthères,  des  taureaux  aux  cornes  dorées,  les  dépouilles 
des  peuples  vaincus,  enfin,  toutes  les  puissances  de  la  décora- 
tion précédaient  ou  suivaient  le  cortège;  ici  on  chantait  les 
éloges  du  vainqueur  ;  là,  des  insulteurs  déguisés  en  faunes, 
couverts  de  peaux  de  bouc  et  la  tête  surmontée  d'aigrettes 
bizarres,  le  tournaient  en  ridicule.  Enfin,  des  mascarades, 
des  effigies  comiques,  jetaient  au  peuple  des  sarcasmes  et 
des  lazzis.  Tel  était  l'assemblage  bizarre,  informe,  si  Ton 
veut,  mais  expressif,  qui  faisait  de  cette  cérémonie  une 
œuvre  tout  â  la  fois  grotesque  et  sublime,  populaire  et  phi- 
losophique, manifestant  au  plus  haut  degré,  sous  la  forme 
du  drame,  Texaltation  des  vertus  guemères  et  la  sauvage 
liberté  des  allures  républicaines. 
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Troi9  gPlir^s  de  spectacle  furent  priocipalement  eo  |iça* 
neur  a  Rome  :  les  jeux  du  cirque,  le  drame  propreiQeol 
dit»  pâle  héritier  du  drame  grec,  et  les  pantomimes. 

Chez  les  Grecs,  on  trouve  principalement  le  culte  de 
rintelligance  :  chez  les  Romains,  le  culte  de  la  force.  Aux 
premiers  appartiennent  le  sentiment  des  arts  et  les  puis- 
sances morales  :  aux  seconds,  les  appétits  sensuels  et  le^ 
instiqcts  guerriers.  La  diversité  du  génie  pational  se  ma- 
nifeste dans  le  théâtre  des  deux  peuples  :  les  Grecs,  aprè^ 
avoir  traversé  le  champ  des  luttes  corporelles,  ont  atteint 
la  haute  région  des  plaisirs  intellectuels  ;  les  Romains,  au 
contraire,  se  sont  complu  et  se  sont  arrêtés  dans  le  déver- 
loppement  luxurieux  des  spectacles  physiques. 

Les  jeux  du  cirque  consistaient  en  courses  de  chevaux» 
en  combats  de  gladiateurs,  en  courses  et  combats  d'animaux. 

Peu  de  spectacles  excitèrent  plus  vivement  les  pasisioi^i^ 
du  peuple  romain  que  les  courses  de  chevaux  :  les  specta- 
teurs étaient  divisés  en  différents  partis,  ou  factions.  Cha- 
cune d'elles  se  distinguait  par  les  couleurs  de  ses  cochers  : 
il  y  avait  la  faction  blanche,  la  faction  rouge,  la  faction 
bleue,  la  faction  verte.  Néron,  Caligula,  Commode,  parta- 
gèrent cette  passion;  ils  ne  craignirent  pas  de  descendre 
dans  l'arène  et  de  disputer  le  prix  sous  les  couleurs  qu'ils 
avaient  adoptées. 

Les  combats  de  gladiateurs,  dont  l'origine  remontait  ai^x 
immolations  funéraires,  avaient  le  privilège  d'éveiller  les 
appétits  sanguinaires  de  ce  peuple  guerrier.  La  lutte  la  plus 
ordinaire  était  celle  du  rétiaire  et  du  mirmillon.  Ce  dernier 
était  armé  d'une  épée  gauloise  et  d'un  casque  surmonté  de 
la  figure  d'un  poisson;  l'autre,  tenant  un  filet,  lessayait  d'^n 
envelopper  son  adversaire,  et  lui  répétait  ironiquement  ces 
paroles  :  Quid  me  fugis^  Galle?  Nontepeto^  pisçm  petq^ 


Enfin,  &  mesure  que  leg  généraux  romaÎDs  péoéirèrent 
en  Asie  et  en  Afrique*  ils  ramenèrent  k  Rome,  comme  des 
trophées  de  leurs  lointaines  conquêtes,  des  lions,  des  ti- 
gres, des  panthères.  Ces  gladiateurs  d'un  nouveau  genre 
firent  diversion  aux  combats  humains  :  on  ^t  paraître  dans 
Tarène  les  animaux  \^  plqs  rares  et  les  plus  divers*  Le 
cirque  eut  pour  acteurs  des  bippopotamest  des  rhinocéros, 
des  éléphants,  et  jusqu'à  des  crocodiles. 

Quant  au  drame  parlé,  il  ne  fut  k  Rome  qu'un  assez  pile 
reOet  de  la  Grèce.  Nous  avons  énuméré  quels  ont  été,  en 
Italie,  les  continuateurs  du  théâtre  grec;  au  milieu  de  tous 
ces  imitateurs,  Sénèque  dans  la  tragédie,  Plaute  et  Térence 
dans  kl  comédie,  sont  les  seuls  qui  aient  laissé  quelque  ko^ 
norable  souvenir. 

Nous  signalerons  aussi  en  Italie  un  autre  drame  qi|j, 
sans  avoir  eu  4^  notables  développements,  présente  au 
moins  le  mérite  d'un  caractère  indigène  ;  ce  sont  les  sa* 
tyres  et  les  alçllanes. 

Ici  aous  ne  rencontrons  plus  l'influence  grecqi^e,  mais 
bien  t'influence  étrusque  ;  car  c'est  une  chose  singulière 
que  Rome,  dont  la  destinée  fut  si  grande,  emprunta  tou-> 
jours  à  d'autres  peuples  sa  civilisation  :  la  sienne  fut  un 
amalgaipade  civilisation  étrusque  et  de  civilisation  grecque. 

Les  compositions  dramatiques  qu'on  appela  satyrm  ou 
saturi^  étaient,  comme  le  mot  l'indique,  des  mélanges  de 
difl'érenls  sujets  et  de  vers  de  diflerentes  mesures.  Avant  les 
satyres,  les  jeunes  Romains,  dans  les  fêtes  solennelles,  sç 
provoquaient  par  des  railleries  exprimées  en  vers  fescen- 
niens,  auxquelles  Fesceunia,  la  ville  étrusque,  avait  douné 
son  nom.  Les  satyres,  qui  succédèrent  pour  ainsi  dire  à 
ces  farces  de  carnaval,  en  conservèrent  la  gaieté  et  l'allure 
épigramii)4tÛ)Jii?f  Quaot  aux  ^tellanes,  dojDt  Iç  t^i)^  rfif-- 
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pelle  la  villo  campanienne  d'Atella»  c'étaient  des  pièces 
étrusques;  elles  reproduisirent  l'enjouement ,  mais  non 
la  verve  mordante  des  satyres ,  qui  avait  valu  au  poëte 
Nsevius  une  condamnation.  Elles  avaient  le  privilège  d'être 
exclusivement  jouées  par  la  jeunesse  romaine  qui,  en  s'as- 
surant  la  représentation  de  ces  pièces,  avait  voulu  ac- 
corder, chose  bizarre,  son  mépris  pour  les  histrions,  et 
cette  passion  pour  leur  art,  si  naturelle  à  la  race  italienne. 
L'auteur  des  Origines  du  théâtre  fait,  entre  les  rôles  de  ces 
pièces  et  ceux  de  notre  comédie  moderne,  un  rapproche- 
ment qui  nous  parait  ingénieux,  et  qui  semble  prouver 
combien  sont  éternelles  et  permanentes  les  traditions  de  la 
comédie  humaine.  Il  signale  certains  personnages  des  atel- 
lanes,  tels  que  le  Maccus,  comme  offrant  de  certains  rap- 
ports avec  le  Pulcinella  de  Naples,  le  Manducus  dont  nous 
avons  déjk  parlé  comme  Taïeul  de  notre  croquemitaine  ;  le 
Bucco  est  ce  bouffon  demi-railleur  et  demi-balourd  dont 
notre  Gros-René  offre  quelques  traces  ;  le  type  du  vieux 
Pappus  nous  représente  le  docteur  bolonais  ou  le  vénitien 
Pantalon  ;  enfin,  dans  ce  vieillard  que  les  Osques  appelaient 
Casnar,  on  peut  retrouver  le  Gassandre  de  la  comédie  ita- 
lienne. 

Quand  l'empire  romain  se  fut  étendu  et  que  Rome  ren- 
ferma dans  ses  murs  des  populations  et  des  idiomes  variés, 
Auguste  chercha  un  genre  Ac  représentation  qui  convint  à 
ce  public  hétérogène,  et  trouva  dans  la  pantomime  une 
espèce  de  langage  et  de  lien  universel;  les  spectacles 
muets  avaient  été  de  tous  temps  dans  le  goût  des  Romains, 
et  Térence  même,  dans  le  prologue  de  VEècyre^  se  plaint 
de  la  concurrence  des  funambules.  Plu  tard,  ce  langage 
des  sens  fut  poussé  aussi  loin  que  possible,  et  Pylade  et 
Bathylle  le  portèrent  au  dernier  degré  de  l'expression.  Py- 
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iade  avait  adopté  le  genre  tragique  et  pathétique;  Batbylle 
s'était  consacré  a  la  peinture  des  sentiments  tendres  et 
voluptueux;  et,  si  le  premier  arrachait  des  sanglots  aux 
spectateurs,  Ju vénal  nous  apprend  que  le  second  donnait 
parfois  aux  dames  romaines  des  distractions  qui  passaient 
les  bornes  de  la  sensibilité  : 

Cheironomon  Ledam  molli  saltante  Bathjllo, 
Toccia  yesicae  Don  imperal  :  Appula  gannit 
Sicut  in  amplexa. 

On  voit  que  ce  n'était  pas  seulement  dans  les  mots  que 
le  génie  latin  bravait  Thonnêteté.  Léda  se  livrant  sur  la 
scène  aux  caresses  du  cygne  adultère,  et  Pasiphaé  cédant 
aux  étreintes  du  taureau  crétois,  montrent  quel  était  chez 
les  Romains  Tamour  brutal  de  la  réalité  et  le  culte  grossier 
des  sens;  aussi  la  pantomime  fut-elle  chez  eux,  comme  la 
tragédie  avait  été  en  Grèce,  la  dernière  expression  du 
génie  dramatique. 

Pendant  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  et  mal- 
gré l'influence  spiritualiste  de  la  doctrine  évangélique,  les 
pantomimes  envahirent  tous  les  théâtres  de  Rome  et  des 
provinces  soumises  k  sa  domination.  Le  triomphe  même  de 
l'Eglise,  dans  la  personne  de  Constantin,  ne  put  inter- 
rompre ces  spectacles  chéris  du  peuple-roi.  Les  nations 
barbares,  dont  les  flots  renouvelés  sans  cesse  envahissaient 
Tempire,  ne  tardaient  pas  à  s'inoculer  cette  passion  des 
spectacles  publics  et  des  jeux  du  cirque;  aussi  la  férocité 
des  spectacles  et  l'impudicité  des  pantomimes  fut  k  peine 
réprimée.  Le  concile  africain,  tenu  en  417,  fit  demander 
solennellement  k  l'empereur  la  fermeture  des  spectacles 
pour  les  dimanches  et  les  jours  de  fête.  Le  pape  Gélase  P% 
k  la  fin  du  cinquième  siècle,  déplorait  la  célébration  des 
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Lupercales;  enfin,  saint  Isidore,  dans  ses  Origines,  invite 
les  chrétiens  h  s'abstenir  des  jeux  du  cirque,  où  les  su- 
perstitions païennes,  écrit-il,  présentent  aux  regards  le 
triomphe  de  la  vanité,  de  la  débauche  et  de  l'idolâtrie. 

C'est  ainsi  que  la  décadence  morale  marcha  de  pair  avec 
la  décadence  politique  du  monde  romain,  et  que  le  flambeaii 
de  rintelligence  dramatique,  qui  avait  jeté  chez  les  Grecs 
de  si  vives  clartés,  pâlit  de  plus  en  plus,  pour  s'anéantir  et 
s'éteindre  dans  l'épaisse  nuit  du  moyen  âge. 

Nous  ne  faisons  pas  l'histoire  des  événements  humains, 
mais  du  théâtre;  et  nous  passons  sans  nous  arrêter  sur  des 
époques  qui  ne  nous  présentent  aucun  fait  à  constater  pour 
l'étude  particulière  ^  laquelle  nous  nous  livrons  en  ce  mo- 
ment. 

Scblegel  a  écrit  qu'on  ne  trouve  aucun  drame,  au  moyen 
âge,  dans  toute  l'Europe.  Cependant  nous  ferons  ici  une  re- 
marque, c'est  qu'au  moment  où  le  drame  disparaissait  du 
monde  profane,  il  semblait  se  retirer  dans  les  couvents, 
dans  les  églises,  et  se  réfugier  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses et  les  rites  sacrés. 

En  effet,  tandis  que  l'Eglise  naissante  jetait  ses  ana- 
thèmes  sur  les  divertissements  païens  qui  entretenaient 
l'idolâtrie  et  la  dépravation  publique,  elle  organisait  dans 
son  sein  des  espèces  de  représentations  qui,  sous  le  rapport 
du  dogme  et  de  la  morale,  fournissaient  aux  besoins  dra- 
matiques des  peuples  «une  satisfaction  plus  noble  et  des  en- 
seignements plus  élevés.  Renoncera  l'élément  dramatique, 
c'eût  été  renoncer  au  génie  plastique,  au  génie  musical,  au 
génie  mimique,  à  tous  ces  instruments  de  séduction  et  de 
puissance  qui  devaient  assurer  sa  domination  sur  les  po- 
pulationsgroupées  autour  d'elle.  Pouvoir  nouveau  succédant 
aux  puissances  déchues,  l'Eglise,  dépositaire  des  destinées 
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fatttres  de  rhumanité,  ne  dut  pas  négliger  ces  éternels 
moyens  de  parler  k  rimagination  des  hommes,  elle  dut  seu- 
lement leur  asssigner  un  nouveau  but. 

Noos  ne  recueillerons  pas  siècle  par  siècle  tous  ces  ves- 
tiges plus  ou  moins  dramatiques  qui,  sans  doute,  sont  loin 
de  Former  un  ensemble  régulier  auquel  on  puisse  appliquer 
la  qualification  de  théâtre,  mais  qui  attestent  que,  dans 
cette  nuit  profonde  si  mal  connue,  si  vaguement  définie  par 
nos  historiens  sous  le  nom  de  moyen  âge  ;  dans  cette  nuit 
de  dix  siècles,  qui  enveloppa  de  ses  obscurités  les  ruines  du 
monde  romain,  toute  lueur  du  genre  mimique  ne  fut  pas 
éteinte.  M.  Magnin,  qui  fit,  de  1834  k  1835,  k  la  Faculté 
des  lettres,  un  cours  sur  les  origines  du  théâtre,  a  expliqué, 
dans  son  discours  d'ouverture,  avec  une  rare  sagacité,  cette 
action  latente  et  prolongée  du  sacerdoce  catholique  :  «  TE- 
glise,  dit-il,  faisait  appel  k  l'imagination  dramatique  ;  elle 
instituait  des  cérémonies  figuratives;  multipliait  les  pro- 
cessions et  les  translations  de  reliques,  et  instituait  enfin 

• 

ces  ofiices,  qui  sont  de  véritables  drames  :  celui  du  Praesepe 
ou  de  la  crèche,  k  Noël  ;  celui  de  l'Etoile  ou  des  trois  Rois, 
k  l'Epiphanie;  celui  du   sépulcre  et  des  trois  Marie,  à 
Pâques,  où  les  trois  saintes  femmes  étaient  représentées  par 
trois  chanoines,  la  tête  voilée  de  leur  aumusse,  ad  similitU' 
dinem  mulierum^  comme  dit  le  Rituel  ;  celui  de  l'Ascensioni 
où  l'on  voyait,  quelquefois  sur  le  jubé,  quelquefois  sur  la 
galerie  extérieure,  au-dessus  du  portail,  un  prêtre  repré- 
senter l'ascension  du  Christ  ;  toutes  cérémonies  vraiment 
mimiques,  qui  ont  fait  longtemps,  comme  nous  le  verrons, 
l'admiration  des  fidèles,  et  dont  l'orthodoxie  a  été  reconnue 
par  utie  bulle  d'Innocent  III...  On  voit  encore  le  génie 
naissant  du  christianisme  s'essayer  au  drame,  soit  dans  des 
compositions  littéraires  et  érudites,  telles  que  le  Moïse 
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(l'Ezëchiel,  le  tragique^  au  onzième  siècle,  et  leRpi^roc  iraax«iv 
attribué  à  saint  Grégoire  de  Naziance,  au  quatrième  siècle; 
soit  dans  les  dialogues  des  liturgies  apostoliques,  où  le 
prêtre,  le  diacre  et  le  peuple  prennent  successivement  la 
parole;  soit  surtout  dans  rétablissement  de  quelques  usages 
presque  scéniques,  comme  les  chants  alternatifs  pendant  les 
repas  communs  ou  agapes,  les  danses  pratiquées  à  de  cer- 
taines processions  et  au  tour  des  tombeaux  des  martyrs;  soit 
enfin  dans  une  foule  d'autres  coutumes...  Enfin,  du  sixième 
au  douzième  siècle,  on  vit  se  glisser  les  jeux  scéniques  et 
même  Tusage  des  masques  dans  certains  monastères  de 
femmes;  aux  huitième  et  neuvième  siècles,  les  obsèques 
des  abbés  et  des  abbesses  se  terminer  par  de  petits  drames 
funèbres,  sortes  d'églogues  dont  les  religieux  et  religieuses 
se  partageaient  les  rôles,  poèmes  bizarres  que  le  temps  n'a 
pas  tous  détruits...  » 

En  Allemagne,  parut  le  fameux  mystère  sur  la  naissance  et 
la  mort  du  Christ,  qui  avait  pour  personnages  et  pour  acteurs 
le  Pape,  l'Empereur,  les  rois  de  la  Grèce  et  de  Babylone, 
TAnlechrist,  l'Hérésie,  l'Hypocrisie,  la  Synagogueet  le  Paga- 
nisme; ces  sortes  de  représentations  avaient  alors  fait  une 
telle  invasion  dans  le  monde  ecclésiastique  que  le  concile  de 
Latran,  en  1215,  fut  obligé  de  proscrire  les  histrions  et  les 
mimes  des  couvents,  où  ils  dénaturaient  le  dogme  catho- 
lique par  le  mélange  du  profane  et  du  sacré. 

Cependant  ces  représentations  religieuses  et  monastiques 
se  prolongèrent  fort  tard  ;  et  le  Père  Ménétrier,  jésuite, 
dit  avoir  vu  encore  en  1682,  dans  plusieurs  cathédrales  de 
France,  les  chanoines  sauter  en  rond  avec  les  enfants  de 
chœur,  le  jour  de  Pâques  surtout;  et  il  ajoute  que,  précé- 
demment, ils  y  dansaient  masqués. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  on  voyait  encore,  dans 
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quelques  villes  de  Flandre,  se  célébrer,  le  jour  de  la  Fête* 
Dieu,  une  pantomime  dont  l'origine  doit  remonter  à  ces 
époques  primitives.  Dans  un  reposoir,  placé  sur  le  passage 
delà  procession,  était  assise  une  belle  fille  richement  parée, 
mondaine  et  coquette,  ajustant  ses  atours  devant  une  toi- 
lette ;  à  l'arrivée  du  Saint-Sacrement,  et  transformée  pour 
ainsi  dire  par  sa  vue,  elle  repoussait  la  toilette  et  se  pro- 
sternait avec  humilité  ;  elle  le  suivait  dans  un  autre  reposoir, 
où  elle  se  dépouillait  de  ses  riches  vêtements,  et  se  mêlait 
ensuite  à  la  procession  sous  l'humble  costume  d'une  péni- 
tente. 

Ce  fut  vers  la  fin  du  moyen  &ge  que  parut  renaître,  et  se 
développer  par  lui-même  et  d'une  vie  propre,  le  génie  dra- 
matique ;  comme  les  autres  facultés  de  l'homme,  il  avait 

sommeillé  pendant  les  siècles  de  barbarie.  Ce  long  repos 
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de  l'esprit  humain  avait  préparé  à  la  civilisation  et  aux  arts 
de  nouvelles  et  de  plus  brillantes  destinées.  Chassé  de  l'E- 
glise, le  drame  conserva  quelque  temps  encore  les  traces  de 
son  origine  et  le  culte  des  cérémonies  qui  avaient  présidé  k 
sa  naissance;  mais  il  finit  par  se  dégager  de  ses  souvenirs 
et  de  ses  entraves,  et  faire  son  chemin  dans  le  monde  avec 
une  liberté  que,  depuis,  il  n'a  plus  perdue  et  dont  il  a  parfois 

abusé. 

Â  cette  époque,  le  mouvement  était  général.  En  Italie, 
Venise,  Bologne,  Amalfi,  Florence  et  Sienne  étaient  les 
centres  du  commerce  et  de  la  science,  par  conséquent  de  la 
civilisation  et  de  ses  fêtes.  Une  foule  de  jongleurs,  de  bouf- 
fons, de  truands  et  de  chanteurs  s'y  rendaient  de  toutes 
parts  et  parodiaient  les  mystères  sacrés.  Sancho  IV,  en  Es- 
pagne, faisait  jouer  la  comédie  dans  son  palais  ;  un  manu- 
scrit, qui  existe  k  la  Bibliothèque  royale  de  Madrid  et  qui 
nous  a  conservé  les  comptes  de  ce  monarque,  nous  fait  voir 
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qu'il  entretenait  k  sa  cour  une  troupe  de  jongleurs  jçuant 
du  tambourin,  de  la  ayabeba,  de  i*anafil  (trompette  arabe) 
et  de  la  rote;  des  femmes  et  un  àne,  pour  représenter  ses 
ballets.  Ce  fut  vers  cette  époque  et  en  ce  pays  que  parut  Je 
premier  poème  espagnol,  le  Cid.  En  Flandre  et  en  Alle- 
magne, la  contagion  dramatique  se  répandait  également  : 
Frédéric,  landgrave  de  Thuringe,  instituait  en  1322,  dans 
la  ville  d'Eisenach,  des  représentations  dramatiques  sur  des 
sujets  religieux  ;  en  Angleterre,  les  curés  de  la  paroisse  de 
Londres  représentaient  eux-mêmes  des  bouffonneries. 

Cette  recrudescence  du  génie  dramatique  se  manifesta  au 
dehors  sur  deux  théâtres  et  dans  deux  régions  différentes, 
chez  le  peuple  et  chez  les  grands,  dans  les  carrefours  et 
dans  les  palais  :  dans  les  carrefours,  par  les  mascarades  du 
carnaval,  par  la  burlesque  cérémonie  de  la  procession  des 
fous,  par  la  fête  de  TAne,  par  les  kermesses,  par  ces  solen- 
nités triviales  et  joyeuses  qui  animaient  le  calendrier  de  nos 
pères;  dans  les  palais,  par  les  tournois  et  les  carrousels, 
par  les  travestissements  de  coUr,  par  ces  jeux  dont  la  cour 
du  roi  René  fut  en  quelque  sorte  le  centre  et  l'expression  ; 
fêtes  moitié  religieuses  et  moitié  profanes  qui,  dans  leur 
affranchissement  et  au  milieu  de  leurs  allures  mondaines, 
conservent  cependant  la  profonde  empreinte  de  leur  origine 
sacerdotale. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  double  caractère,  nous  cite- 
rons parmi  les  cérémonies  populaires  la  fête  de  TAne^qui 
fut  Tune  des  plus  célèbres  au  moyen  âge  :  on  affublait  des 
ornements  pontificaux  un  âne  que,  sans  doute,  on  avait  soin 
de  choisir  d'une  nature  facile  et  patiente  ;  on  le  conduisait 
processionnellement  k  l'église,  on  le  faisait  pénétrer  jusque 
dans  le  chœur,  où  un  enfant,  coiffé  d'une  tiare  d'évêque,  fi- 
gurait devant  lui  le  service  divin  :  l'imagination  lapins  bur- 


lesqoe  présidait  aux  détails  de  cette  cérémonie;  les  farces 
les  plus  grossières  en  faisaient  le  fonc)  :  c'étaient  des  hymnes 
entonnées  sur  un  ton  faux  et  discordant  et  qui  se  termi- 
naient par  ce  refrain  :  Holà  !  seigneur  âne,  holà  !  C'était  du 
cuir  brûlé  qu'on  plaçait  dans  les  encensoirs,  en  guise  de 
parfum;  c'étaient  des  courses,  des  cris,  des  sauts,  des  gam- 
bades à  travers  l'église,  le  jeu  et  l'orgie  sur  l'autel.  Pour 
couronner  la  cérémonie,  il  arrivait  d'ordinaire  que  les  assis- 
tants étaient  aspergés  avec  des  seaux  d'eau  froide. 

Telle  était  encore  la  fête  de  l'enfanl-évêque,  qui  se  célé- 
brait le  jour  anniversaire  de  saint  Nicolas  :  le  héros  de  la 
cérémonie  devait  avoir  de  six  k  sept  ans.  Il  était  revêtu  des 
insignes  épiscopaux,  y  compris  la  mitre  (mitraparva),  et  son 
clergé  se  composait  d'autres  enfants  de  son  âge.  M.  Victor 
Hugo,  dans  sa  Notre-Dame  de  Paris,  nous  a  donné  une  re- 
présentation de  la  fête  des  Fous,  toute  vivante  de  couleur  lo- 
cale et  de  vérité.  Enfin,  les  Noëls  anglais  qui  furent  si  célè- 
bres chez  nos  voisins  et  qui  ont  donné  naissance  au  vieux 
proverbe  italien  :  Ha  piu  dà  fare  che  i  forni  di  natale  in  In- 
ghillerra,  complètent  l'ensemble  de  ces  fêtes  bizarres,  dans 
ies(|uelles  le  génie  populaire  préludait  aux  représentations 
dramatiques. 

Le  goût  des  travestissements  et  des  fêtes  n'était  pas  moins 
vif  k  la  cour  et  parmi  les  grands,  et  Ton  peut  dire  avec  rai- 
son que  si  le  théâtre  de  la  foire  a  commencé  dans  les  carre- 
fours, l'opéra  a  commencé  dans  les  palais  et  dans  les  car- 
rousels. Froissard  nous  raconte  comment,  k  l'hôtel  Saint- 
Pol,  le  mardi  devant  la  Chandeleur  et  l'an  de  grâce  1393, 
eut  lieu  une  danse  en  semblance  d'hommes  sauvages,  qui 
faillit  coûter  la  vie  au  roi  : 

«  Il  yeut  tout  le  jour  donc,  raconte  le  chroniqueur,  grand 
foison  de  bonnes  gens  et  de  seigneurs  ;  on  dansa  et  mena-t-on 
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grande  joie  :  là  avoit  un  écuyer  d'honneur  du  roi,  lequel 
s'appeloit  Hugoin  de  Guisay  ;  si  s'avisa  de  faire  un  ébatte- 
ment  pour  complaire  au  roi  et  aux  dames  qui  étoient  là. 
Sur  le  soir,  il  fil  pourvoir  six  cottes  de  toile,  et  fit  semer 
sus  du  lin  délié  en  forme  et  couleur  de  cheveux  ;  il  en  fit 
le  roi  revêtir  une  et  le  comte  de  Joigny  une  autre,  et  aussi 
une  autre  à  messire  Charles  de  Poitiers  et  k  messire  Yvain 
de  Galles,  la  cinquième  au  fils  du  seigneur  de  Nantouillet, 
et  il  vêtit  la  sixième  :  quand  ils  furent  tous  six  vêtus  de 
ces  cottes,  ils  se  montroient  être  hommes  sauvages,  car  ils 
étoient  tous  chargés  de  poil,  du  chef  jusques  à  la  plante 
du  pied. 

«  Cette  ordonnance  plaisoit  grandement  bien  au  roi  et  il 
en  savoit  grand  gréàTécuver  qui  Tavoit  ordonnée. 

«  Alors  messire  Yvain  dit  au  roi  :  «  Sire,  faites  comman- 
der bien  acertes  (sérieusement)  que  nous  ne  soyons  appro- 
chés denulles  torches,  car  si  l'airdu  feu  entroit  en  ces  cottes, 
le  poil  happeroit-il  Tair  du  feu,  si  serions  cers  (brûlés)  et 
perdus  sans  remède. — Vous  parlez  bien,  répondit  le  roi  k 
Yvain,  et  sagement,  et  il  sera  fait.  » 

On  sait  les  suites  funestes  de  cette  mascarade,  et  comment 
l'imprudence  du  duc  d'Orléans  coûta  Ta  vie  à  quatre  acteurs 
de  ce  drame  improvisé. 

Nous  avons  pris  plaisir  à  reproduire  ce  passage  naïf  de 
Froissard  pour  montrer  quels  étaient,  à  celte  époque,  les 
grossiers  moyens  dont  disposait  la  société  la  plus  élégante 
et  la  plus  raffinée,  et  quel  a  été  le  point  de  départde  la  cho- 
régraphie et  de  l'art  des  travestissements. 

Le  roi  René  était,  comme  on  le  sait,  très-amateur  de  tour- 
nois et  de  jeux,  qui  avaient  toutes  les  conditions  d'une  re- 
présentation dramatique  ;  il  prenait  plaisir  à  composer  de 
petits  ballets  mimo-dramatiques.  C'est  tantôt  le  prince  Hé- 
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rode,  de  tragique  mémoire,  qui  eu  fait  le  sujet  ;  il  expie 
dans  les  enfers  ses  méfaits  et  ses  persécutions  :  des  diables  k 
longues  cornes,  la  figure  couverte  d'un  masque  hideux,  le 
corps  vêtu  d'une  jaquette  noire  h  flammes  rouges  oh  pen- 
dent de  nombreuses  clochettes,  le  bras  armé  de  fourches  in- 
fernales, veulent  le  saisir;  celui-ci  cherche  à  parer  les  atta- 
ques avec  son  sceptre  royal  et  ne  leur  échappe  qu'en  sau- 
tant hors  du  cercle  qu'ils  forment  autour  de  lui  :  tantôt 
c'est  un  ange  gardien  qui  protège  une  jeune  âme  confiée  à 
sa  garde  et  la  dispute  aux  nombreux  démons  qui  tentent  de 
s'en  emparer.  Il  faut  ajouter  que  les  acteurs  qui  jouaient 
ces  rôles  maudits  avaient  soin  de  s'asperger  préalablement 
d'eau  bénite,  faisant  ensuite  toute  réserve  contre  le  rôle 
qu'ils  représentaient  et  prenant  leurs  précautions  contre 
l'envahissement  possible  de  l'esprit  de  ténèbres.  Les  Juifs 
et  le  veau  d'or,  la  reine  de  Saba,  les  Mages  précédés  de  l'é- 
toile que  l'on  portait  au  bout  d'un  bâton,  le  massacre  des 
Innocents,  Jésus-Christ  et  ses  apôtres,  tels  sont  les  sujets 

les  plus  ordinairements  traités  par  ce  royal  et  religieux  en- 
trepreneur de  ballets. 

Les  ballets  devinrent  le  divertissement  favori  de  la  cour 
sous  le  règne  de  Henri  II.  Ce  goût  était  au  nombre  des  ha- 
bitudes italiennes  importées  à  la  cour  de  France  par  Cathe- 
rine de  Médicis,  il  se  propagea  et  se  perfectionna  sous  lesrè^ 
gnes  suivants.  Le  ballet  était  alors  et  resta  longtemps  une 
espèce  de  divertissement  chorégraphique  auquel  chacun 
prenait  part. 

Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  des  cérémonies  re- 
ligieuses, aristocratiques  et  populaires,  dans  lesquelles  nous 
avons  saisi  et  signalé  les  premiers  symptômes  du  génie  dra- 
matique. À  son  réveil,  les  églises,  les  palais  et  les  carrefours 
ont  été  les  premiers  théâtres  naturels  où  il  s'est  produit  : 
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c'est  1^  la  triple  source  du  drame  moderne  :  source  reli- 
gieuse, aristocratique  et  populaire. 

Sans  doute,  à  l'époque  où  la  société  en  était  réduite  k  ces 
vagues  cérémonies,  on  ne  pouvait  dire  qu'il  y  eût  qn  théâ- 
tre ;  mais  ces  cérémonies  en  étaient  les  symptômes  précur- 
seurs et  le  contenaient  en  germe.  À  mesure  que  la  part  du 
drame  s'est  faite  plus  large,  k  mesure  que  le  théâtre  est  de- 
venu en  quelque  sorte  une  institution  sociale  vivant  et  fonc- 
tionnant régulièrement,  ces  cérémonies  ont  perdu  de  leur 
caractère  primitif.  Le  culte  catholique  a  mis  plus  de  réserve 
dans  la  célébration  de  ses  rites  figuratifs  :  )e  culte  protes- 
tant s'en  est  complètement  abstenu. 

La  cour,  après  avoir  continué  sous  Louis  XIII  et  sous 
Louis  XIV,  sous  la  forme  des  ballets,  les  traditionsde  l'hôtel 
Saint-Pol,  après  avoir  mis  k  contribution  au  profit  de  ses 
plaisirs  le  génie  même  de  Molière,  a  renoncé  k  ce  luxe  pa- 
rasite, et  si  les  acteurs  de  la  Comédie-Française  portent  en- 
core le  titre  de  comédiens  ordinaires  du  roi  ou  de  l'empe- 
reur, cette  qualification  semble  ne  plus  avoir  d'autre  objet 
que  de  rappeler  la  source  aristocratique  du  drame  moderne. 
Enfin  les  fêtes  des  fous,  de  la  basoche,  les  noëls,  les  ker- 
messes,  toutes  ces  cérémonies  burlesques  et  populaires  du 
moyen  âge  ne  se  reproduisent  plus  que  dans  la  procession 
pâle  et  dégénérée  des  jours  gras. 

Sur  les  ruines  de  tout  cela  s'est  élevé  un  théâtre  fort 
puissant,  varié  dans  sa  forme,  multiple  dans  son  expression, 
s'adressant  k  l'esprit  et  aux  sens,  k  tous  les  besoins,  k  toutes 
les  mœurs,  k  toutes  les  classes,  enrichi  par  les  siècles  des 
œuvres  du  génie  et  perdant  peu  k  peu  les  traces  de  son 
origine. 

Disons  quelques  mots  de  la  manière  dont  il  s'est  produit 
en  France. 


Lorsque  la  civilisation  eat  Tait  sentir  aux  hommes  le  be- 
soin d'élever  les  traveslissements  populaires  et  les  vagues 
fantaisies  du  génie  mimique  à  Tétai  de  représentation, 
quelques  bourgeois  de  Paris  s'associèrent  afin  d'acheter  un 
terrain  où  ils  pourraient  célébrer  et  figurer  convenablement 
les  différents  mystères  de  la  religion  ;  ce  fut  au  bourg  de 
Saint-Maur  qu'ils  s'installèrent  et  qu'ils  firent  leurs  premiers 
essais  :  ils  convièrent  le  roi  Charles  VI  h  assister  à  l'une  de 
leurs  représentations,  et  celui-ci  en  fut  si  satisfait  qu'il  leur 
accorda  des  lettres-patentes  pour  l'établissement  de  leur 
industrie  à  Paris.  Ils  y  vinrent  en  1402  et  louèrent  des 
prémontrés  l'hôpital  de]a  Trinité,  où  ils  transportèrent  leur 
théâtre. 

Ces  représentations  n'étaient  pour  ainsi  dire  autre  chose 
que  la  transformation  des  représentations  monacales  décri- 
tes plus  haut.  Avant  de  commencer,  un  acteur  s'avançait 
sur  le  devant  de  l'estrade  et  faisait  en  ces  termes,  à  l'assem- 
blée, l'annonce  du  spectacle  :  «  Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et 
du  Saint-Esprit.  Nous  allons  représenter  devant  vous  le 
mystère  de  la  Passion  et  de  la  Résurection  de  notre  Seigneur 
Jésus-Christ.  »  La  fin  répondait  au  commencement,  et  tous 
les  mystères  se  terminaient  par  ces  mots  :  «  Te  Deum  lau- 
damus.  »  C'était  le  plaudite  et  valete  des  Romains.  Aussi, 
TEglise  ne  songeait  pas  alors  k  excommunier  ces  spectacles, 
qui  procédaient  en  quelque  sorte  de  son  esprit,  et  quand  les 
confrères  de  la  Passion  jouèrent  à  l'hôpital  de  la  Trinité, 
plusieurs  curés  avancèrent  le  temps  des  vêpres  pour  que  le 
peuple  pût  assister  k  la  représentation  de  leurs  mystères. 

Bientôt  on  se  lassa  de  ces  pièces  liturgiques,  et  les  frères 
de  la  basoche  conçurent  l'idée  d'innover,  en  les  imitant;  mais 
pour  ne  pas  empiéter  sur  les  privilèges  de  leurs  devanciers, 
ils  se  jetèrent  dans  une  carrière  différente,  et  au  lieu  de  re- 
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présenter  Dieu,  la  Vierge  et  les  Saints,  ilspersonnifièrentles 
vertus  et  les  vices  :  c'est  ce  qui  fit  donner  k  leurs  comédies  le 
nom  de  Moralités.  M.  Hlppolyte  Lucas  nous  donne,  dans  son 
Histoire  du  théâtre^  l'analyse  de  Tune  de  ces  pièces.  Dîner, 
Banquet  et  Souper  en  sont  les  principaux  acteurs  :  ils  com- 
paraissent devant  àdivae  Expérience,  au  tribunal  de  laquelle 
ils  ont  été  cités  par  leurs  victimes  ;  ces  victimes  ne  sont 
autre  chose  que  des  convives  trop  grassement  régalés;  ils 
se  nomment  Passe-Temps,  Bonne-Compagnie ,  Je-bots-à-vous, 
Friandise,  Toujours-disposé-^à-s'y-rendre  ;  ils  se  plaignent  des 
pièges  que  leur  ont  tendus  leurs  hôtes  perfides  et  qui  les 
ont  précipités  entre  les  mains  à'Àpoplexie,  de  Goutte,  de 
Fièvre  et  de  Gravelîe. 

Peu  après,  une  troisième  compagnie  ou  confrérie  se  forma 
en  concurrence  avec  les  deux  premières.  Elle  se  composait 
de  jeunes  gens  de  famille,  dont  le  but  principal  paraissait 
être  de  se  divertir  et  qui,  dans  cette  pensée,  prirent  le  nom 
^Enfants  sans  soucis.  Us  donnèrent  k  leur  chef  le  nom  de 
Prince  des  Sots,  sans  doute  afin  d'obtenir  plus  de  liberté  dans 
la  peinture  et  la  critique  des  sottises  humaines.  Leurs  pièces 
s'appelaient  en  conséquence  Sotties  et  se  représentèrent 
dans  le  quartier  des  Halles,  où  ces  nouveaux  venus  avaient 
établi  leurs  tréteaux. 

Pierre  Gringoire,  dont  la  personnalité  a  été  comique- 
ment  mise  en  scène  par  un  auteur  romantique,  fut  un  de 
leurs  principaux  auteurs. 

C'est  une  chose  assez  curieuse  d'examiner  comment  pe- 
tit à  petit,  et  en  quelque  sorte  par  une  pente  naturelle, 
procédant  du  mystère  k  la  moralité,  de  la  moralité  k  la  sot- 
tie ,  le  drame  s'est  dégagé  par  degrés  de  la  pensée  religieuse, 
qui  lui  avait  donné  naissance,  pour  passer  k  la  glorification 
des  vertus  et  descendre  enfin  k  la  satire  des  ridicules;  corn- 
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ment,  dès  le  principe,  en  quelque  sorte  à  Tinsu  des  hom* 
mes  et  sans  aucune  précaution  systématique,  se  sont 
produites  et  posées  les  trois  grandes  divisions  théâtrales. 
L'opéra  ou  la  pensée  mystique,  le  drame  sérieux  ou  la  pen- 
sée morale,  la  comédie  ou  la  pensée  satirique. 

Ces  trois  genres  de  drame  furent  bientôt  alternativement 
et  indifféremment  représentés  sur  le  théâtre  de  la  Trinité 
qui,  après  les  tréteaux  de  Saint-Maur,  peut  être  regardé 
comme  le  premier  théâtre  français.  Peu  h  peu  ils  se  con- 
fondirent, et  c'est  alors  que  le  mélange  du  profane  et  du 
sacré  éveilla  les  susceptibilités  ecclésiastiques. 

Ce  fut  dans  le  seizième  siècle  que  le  théâtre,  comme  tous 
les  autres  arts  et  comme  les  sciences  elles-mêmes,  prit  un 
développement  qui  depuis  ne  s'est  pas  arrêté.  Il  semble  que 
Fhumanité,  après  avoir  longtemps  sommeillé  dans  les  liens 
de  la  matière  et  sous  le  joug  de  la  force  brutale,  se  soit  réveil- 
lée tout  à  coup  ^  ce  moment  afln  de  poursuivre  sesdestinées. 
Tandis  que  les  réformateurs  philosophiques  affranchissaient 
la  pensée  ;  que  Copernic,  Galilée  et  Kepler  l'initiaient  aux 
lois  delà  création,  qu'Harvey  découvrait  les  sources  physi- 
ques de  notre  vie;  tandis  que  Machiavel,  Grotius,  Gujas  et 
Dumoulin  fondaient  les  sciences  politiques  et  juridiques,  que 
Michel-Ânge,  Raphaël  et  Léonard  de  Yinci  poussaient  l'art  à 
ses  dernières  limites,  le  flambeau  de  la  littérature  dramati- 
que s'allumait,  pour  ne  plus  s'éteindre,  aux  rayons  émanés 
du  génie  de  Shakespeare,  de  Cervantes  et  de  Calderon. 

La  civilisation  est  une  voyageuse  qui  successivement  a 
séjourné  chez  les  divers  peuples  de  la  terre  et  semble  vouloir 
faire  le  tour  du  monde.  On  pourrait  suivre  sa  marche  par 
étapes.  En  Grèce,  en  Italie,  en  Espagne,  en  France,  en 
Angleterre,  on  pourrait  étudier  ses  traces  successives.  Au 
seizième  siècle,  elle  paraissait  avoir  son  siège  principal  en 
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Espagne;  de  ce  point,  comme  de  tous  ceux  qu'elle  a  suc- 
cessivement habités,  elle  illuminait  le  reste  du  monde. 

Madrid,  k  cette  époque,  donnait  le  ton  à  TEurope.  L'em- 
pire des  Espagnes,  parvenu  sous  Charles-Quint  k  Tapogée 
de  sa  grandeur,  avait  emprunté  à  Tltalie  le  despotisme  des 
arts;  la  comedita  celestina^  espèce  de  nouvelle  dramatique  et 
dialoguée,  venait  de  paraître  en  1500  et  avait  marqué  une 
nouvelle  époque.  Ecrite  en  espagnol  par  Ferdinand  de  Rojas 
et  traduite  dans  toutes  les  langues,  elle  avait  occupé  l'Europe 
entière  et  donné  une  impulsion  immense  a  l'art  dramatique. 

En  Espagne,  comme  partout  alors,  le  théâtre  courait  les 
rues  et  avait  une  existence  ambulatoire  et  nomade;  c'est 
une  chose  fort  curieuse  b  observer  chez  les  acteurs  du 
seizième  siècle  que  cette  vie  bohémienne,  dont  les  aventu- 
riers de  Le  Sage  et  les  bandits  de  Guzman  d'Alfarache  peu- 
vent nous  donner  une  idée.  Quand  une  troupe  de  comédiens 
arrivait  dans  une  ville,  elle  commençait  par  bâtir  son  théâ- 
tre, et,  il  faut  le  dire,  c'était  chose  bientôt  faite.  Dans  la 
première  cour  venue  elle  plaçait  quelques  tréteaux  surmontés 
de  quelques  charpentes  grossièrement  assorties;  sous  ce 
sol  improvisé  s'entassaient  et  s'habillaient  les  acteurs  :  le 
gr^cioso,  le  matamore,  le  roi  de  Sicile  et  la  princesse  Ama- 
ranthe  tiraient  du  même  sac  leur  garderobe  et  leurs  effets 
scéniques  ;  sur  la  surface  supérieure  se  jouait  la  comédie  ;  une 
échelle  extérieurement  placée  étaitl'issuenaïve  et  nécessaire 
par  laquelle  entraient  et  sortaient  les  personnages,  les  péripé- 
ties et  les  dénoûments  :  quelquefois  aussi,  après  avoir  dé- 
bité leur  rôle,  les  acteurs  allaient  s'asseoir  sur  les  côtés  de 
la  scène,  où  ils  passaient,  avec  une  parfaite  bonhomie  et 
sans  le  moindre  scrupule,  du  rôle  d'acteurs  k  celui  de  spec- 
tateurs. En  face  de  cette  construction  quelques  sièges  figu- 
raient le  parterre;  il  était  désigné  dans  la  langue  espagnole 
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SOUS  le  nom  de  bancos  ou  bancs,  et  les  loges  sous  le  nom  de 
greniers  [desvanes)  :  celte  désignation  explique  le  fait  ;  les 
habitants  de  la  maison  n'avaient  qu'à  passer  la  têle  h  la  fe- 
nêtre et  aux  lucarnes.  L'arl  courait  les  rues  et  allait  trouver 
les  spectateurs  à  domicile. 

Le  grand  Shakespeare,  pour  représenter  ses  chefs-d'œu- 
vre y  n'avait  pas  à  sa  disposition  d'autres  ressources  que 
celles  que  nous  venons  d'esquisser  :  il  jouait  Othello  el 
Macbeth  dans  le  petit  rond  de  bois  du  globe.  Les  gentlemen 
sur  le  théâtre  et  le  peuple  au  parterre  se  renvoyaient  des 
injures  et  de  la  boue  ;  la  bière  qui  se  buvait  en  ces  lieux 
échauffait  les  imaginationis  et  excitait  souvent  des  orages. 
Mais,  au  milieu  de  tous  ces  désordres  et  de  toutes  ces  grossière'^ 
tés,  il  y  avait,  il  faut  le  dire,  une  curiosité  ardente  pour  l'art 
dramatique;  et  comme  un  vif  appétit  est  le  meilleur  assai- 
sonnement des  mets,  la  passion  des  spectateurs  seprélaità 
toutes  lès  illusions  et  se  passait  de  toutes  les  précautions 
scéniques  qu'on  offre  aujourd'hui  k  notre  goût  blasé. 

Pendant  la  première  moitié  du  seizième  siècle,  les  comé- 
diens avaient  eu  encore  à  lutter  contre  la  concurrence  des 

couvents  et  des  drames  plus  ou  moins  sacrés  que  les  moi- 
nes y  représentaient.  En  1566,  le  concile  de  Tolède  prohiba 
les  farces  et  tes  bouffonneries  dont  l'autel  était  souillé,  et 
on  préleva  sur  le  produit  des  représentations  ce  qu'on  ap- 
pelait VaumAne  de  la  seconde  porte,  qui  n'était  autre  chose 
qu'un  droit  des  pauvres,  et  qui  avait,  disait-on,  pour  but 
d'absoudre  du  péché  les  spectateurs. 

La  même  réforme  s'opéra  en  France.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment avait,  en  1547,  Tait  défense  de  représenter  sur  le 
théâtre  des  sujets  sacrés  et  rendu  Thôpital  de  la  Trinité  à  sa 
destination  première  ;  ce  fut  alors  que  les  confrères  dé  la 
Passit^n  transportèrent  le  privilège  que  teur  avait  donné 
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Charles  YI  sur  un  terrain  de  la  rue  Mauconseil,  où  se  trouve 
aujourd'hui  la  halle  aux  cuirs;  ils  y  firent  construire  la  cé- 
lèbre salle  de  rhôlelde  Bourgogne,  sur  laquelle,  cent  ans  plus 
tard,  devait  être  représenté  le  Cid.  Sur  la  façade  de  cet  hôtel 
on  voyait  un  écusson  en  pierre  soutenu  par  deux  anges, 
et  sur  lequel  était  sculptée  une  croix  avec  les  instruments 
de  la  Passion,  témoignage  de  la  naissance  du  théâtre  en 
France. 

L'interdiction  des  sujets  sacrés  avait  été  provoquée  par  le 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris.  Il  trouvait  k  ces 
représentations  «  plusieurs  choses  quHl  n'étoit  pas  expédient 
de  déclarer  au  peuple^  comme  gens  ignorants  et  imbéciles  qui 
pourroient  en  prendre  occasion  de  juddismef  à  faute  d'intel- 
ligence. » 

Cette  interdiction  rejeta  les  auteurs  dans  l'imitation  des 
poètes  grecs  et  latins.  L'écolier  Jodelle  fut  le  créateur  de 
ce  nouveau  genre.  Sa  tragédie  de  Cléopâtre  fit  une  immense 
sensation.  Henri  II  assistai  sa  représentation,  etil  en  fut  si 
satisfait  qu'il  devint  le  bienfaiteur  du  poète.  Pasquier,  dans 
ses  Recherches  historiques^  dit  que  le  roi  gratifia  l'auteur 
d'une  somme  de  500  écus  de  son  épargne,  d'autant,  dit 
Pasquier,  que  cétoit  chose  et  très-belle  et  très-rare  !  Ronsard 
le  célébra  dans  ses  vers,  et  exprima  ainsi  la  nouvelle  tour- 
nure donnée  par  lui  aux  représentations  dramatiques. 

Jodelle  le  premier,  d'une  plainte  hardie, 
Françaisement  chanta  la  grecque  tragédie. 

Jodelle  écrivait  ses  tragédies  dans  la  seconde  moitié  du 
seizième  siècle. 

Henri  II,  par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1559, 
confirma  tous  les  privilèges  que  ses  prédécesseurs  avaient 
accordés  aux  confrères. 

Henri  III  continua  de  protéger  les  jeux  du  théâtre;  ce 
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fat  même  sous  son  règne  que  les  comédiens  italiens,  com- 
patriotes de  Catherine  de  Médicis,  sa  mère,  firent  en  France 
learpremière  apparition;  la  corruption  des  temps  était  telle 
dit  L'Estoile,  que  les  farceurs^  bouffons^  putains  et  mignons 
aiment  tous  crédit  auprès  du  roi. 

Les  représentations  jusqu'à  Corneille,  qui  donna  vers 
1625  une  nouvelle  impulsion  au  thé&tre  français,  offrirent 
un  mélange  incohérent  et  bizarre  de  toutes  sortes  de  sujets, 
oik  le  profane  et  le  sacré,  la  mythologie  grecqoe  et  l'ancien 
Testament  se  disputaient  la  place.  D'un  côté,  les  confréries 
tenaient  toujours,  et  malgré  les  arrêts  répétés  du  Parle- 
ment, pour  les  ignobles  parodies  de  l'Ecriture  sainte.  De 
l'autre  côté,  des  hommes  nouveaux,  tels  que  Jodelle,  qui 
ferma  le  seizième  siècle,  Alexandre  Hardy,  qui  ouvrit  le  dix- 
septième  avec  une  fécondité  de  deux  mille  vers  par  jour 
et  laissa,  dit-on,  huit  cents  pièces,  Garnier,  qui  régla  Tordre 
des  rimes,  portaient  les  esprits  vers  les  souvenirs  du  théâ- 
tre antique.  Peu  à  peu  les  progrès  du  goût  et  des  mœurs, 
d'accord  avec  les  arrêts  du  Parlement,  achevèrent  de  faire 
justice  des  représentations  introduites  en  France  par  les 
Confréries  :  nous  lisons,  en  1588,  dans  les  Remontrances  à 
Henri  II J  par  un  particulier ^  sur  les  misères  du  royaume , 
cette  appréciation  du  théâtre  des  confrères,  qui  nous  mon- 
tre k  quel  degré  d'abaissement  étaient  tombées  leurs  re- 
présentations. 

«  Cesty  dit-il,  un  cloaque ^  une  maison  de  Satan^  dmU  les 
auteurs  se  disent  abusivem^ent  confrères  de  la  Passion  de  JésfAS' 
Christ.  En  ce  lieu  se  donnent  mille  assignations  scandaleu- 
ses au  préjudice  de  Thonnêteté  et  de  la  pudicité  des  femmes 
et  k  la  ruine  des  familles  des  pauvres  artisans ,  desquels  la 
salle  basse  (le  parterre)  est  toute  pleine,  et  lesquels,  plus  de 
deux  heures  avant  le  jeu,  passent  leur  temps  en  devis  im- 
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pudiques,  jeux  de  cartes  et  de  dés,  en  gciurniandise^  ^  Iy^Qt 
guérie.  Su;*  Téchafaud,  Ton  dresse  de^  autels  chs)rg^^  de 
croix  et  d'ornements  ecclésiastiqMCs;  l'ofi  y  rçpr^sente  de$ 
prêtres  revetuç  de  surpli^^  piémç  ^n^  farçeg  jinpudiqpe^. 
L'on  y  lit  le  texte  de  rÈvan^ile  p\  Ql^^pts  ciçc}p^iasti(^^i^ 
pour,  par  occasion,  y  rencontrer  up  mot  h  pl£|j$ir  ;  el,  au 
surplus^  il  n'y  a  farce  qui  ne  soit  prde,  sa|e  ^t  vilsfine,  ^u 
scandale  de  la  jeunesse  qui  y  assiste  ;  cette  impiét^  es^  e^r 
tretenue  des  deniers  d'une  confrérie  qui  devra|ij;  être  em- 
ployée k  la  nourriture  A^s  pauvres.  >> 

Le^  ailleurs  qui  préparèrent  la  scène  de  ÇJQrqpille  ^'plpj-: 
gnèrei|t  déplus  en  plus  de  ces  traditjfj})S  pro§s[ièr^^  et  s'sj- 
yancèrent  dans  la  voie  pirofaneetlittérfijfp»  spi*  If;^  trac^  (}^ 
l'écolip^'  ^odel|e  ;  ayec  e|  ^pr^s  lui^  J^jip  dç  1^  ]?l?r|J9^»  ^aç- 
qii^sGrevip,  Mplljj)  de  S?int-Gelai?,  ^flfojpg  ^0^  ^ipj^i  que 
Rpberi  S arni^r,  Alpx?indre  Hardy,  que  nof}p  ^ypp^  cité§  plq^ 
h^uU  travaillèrent  k  l'enyipour  le  théâ(re.  Ils  r^produisirçpt 
dans  leurs  œuyre§  npmbreu^e^  :  d'ui^^  part.  |'étude  àps  pjè- 
çes  antiques;  de  l'autre^  je  gplft  ^f)minant  de  (^  lit|ératurç 
eçpa^jiole  qui,  commp  ppqg  f'avpfi^^  dit|  (aidait  au  ^eizièmfj 
siècle  invasjop  daps  Ip  p^pde  et  qu'ay^ient  propagé?  ^i^ 
France  les  giierrçç  e\  1|  p^Rtivi^^  (|f  FTSBÇgl?  î":  ^ 

UP  h^RÎPJ^?  quelque  g^me  gii'il  aif ,  e§t  toujours  l'homijie 
de  son  époque,  et  ne  peut  ^p  ^égager  a|)S{)Iu|[i)ei^t  des  cir- 
constances qui  l'entourent.  C'est  ainsi  que  pou^  voyons 

^n]]^  f\mW  ^mW^  !?s  ?Wtrf,s  apx  deux  so\irces 
eF},BeRShS  où  Phacui^  pi^j^ait  (îe  son  teinpg.  Il  faut  ajouter 
que  sqn  génie,  naturelleniei||t  por^é  yps  la  srande^r,^  év^\^ 

Daqs  r/{{u$ionco^tg^e,  qui  fut  l'un  )le  se^  preiuiers  e^ss^is, 
il  mit  en  scène  le  personnage  classique  du  Capîtan,  avec  l'ac- 
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cQBipfgifeiiiQiit  pbUgé  de  ses  rodomontad^'ordintires;  dans 
son  Uenteuff  il  sème  à  pleines  maias  les  épisodes  iperyeil* 
leox  et  les .  forfanteries.  Dan  S^nchê  d'Aragon  indiqua 
§ur  son  titre  son  origine  ;  et  Ton  peut  méoie  dire  que  sou 
admirable  création  du  Cid  n'est  pas  dépourvue  d'un  certain 
grandÎQse  qui  sent  le  terroir  esp^igool.  Il  est  facile  de  signa- 
lejT  la  même  inspirsifion  ibérique  daps  les  meilleures  produc- 
Uops  de  l'épQque,  le  Venee$las  de  Rotron  »  la  'Brinmu  d'£- 
lide^  Don  Garde  de  Navamrf  et  le  Fe$Un  de  Pierre  de  Mo* 
lièr^, 

Toutes  ces  œuvrps,  qui  naquirent  k  Tenvi,  donnèreut  plus 
de  consistance  qt  de  régularité  aux  divertissements  du  tb^- 
tre  ;  les  comédiens  ne  furent  plus  des  baladins  moatés  pour 
l'amusemept  du  public  sur  des  tréteaux  ambulants,  mais 
les  interprètes  intelligents  des  œuvrer  de  riutelligence.  Le 
Cardin^)  de  Ric|)p|ieu  qui,  k  Tillu^tration  d'bomipe  d*Etat 
voulait  joindre  Ip  jaqrier  dramatique,  eqt  $pus  sa  direi^tiou 
un  cpipité  de  cinq  auteurs  qui  expédiaiept,  pour  ain^i  dire, 
ses  productions  littéraires,  comme  s'il  se  fût  agi  de  dépêches 
politiques.  Il  fi[onua  au  tbéàtre  l'impulsion  (le  son  exemple 
et  de  ses  encouragements,  et  fit  construire  en  1626,  dan^ 
son  palais  Cardinaj  e(  pouf  jes  représentations  de  sa  tragédie 
de  Mirame,  la  saUe  du  Palais-Royal,  qui  fut  illustrée  p|f(S 
lard  par  les  comédies  de  Molière  et  les  opéras  de  Lullj. 

Eiffin  les  acteufs  dp  l'hôtel  c|e  Ro^rgogne  prirent  l'ji^fige 
de  jouer  régulièrpq^pqt  trois  fois  par  semaine,  et,  trouvant 
même  leur  salle  jpsuiQsante  ^uf  plaisirs  du  public,  ils 
élevèrent  pue  si|ccur^ale  rue  de  la  PPlerie,  à  Tbôtel  d'4r- 
peut,  sous  le  nopi  de  'f  t)^4tre  du  I^^r^is. 

Vgjr§  cplte  iépoqpp,  certaips  bourgeois  ^e  Pafjs  s'j^Jar 
blireql  aussi  dans  le  jeu  de  p^^upl€|  jîe  }a  Cfojx-gl^npl^e»  ^ 
faubourg  SaîflfrÇefJP^jp  f  il^s'étî}i^n|  féqniîj  sg^s  I5  ^\^f\^ 
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tien  des  Béjart;  ce  fut  dans  ces  représentations,  qui  n*a- 
vaient  pas  un  cours  très-régulier,  qu'un  élève  de  la  Sor- 
bonne  se  mit  à  jouer  la  comédie,  soit  par  amour  du  théâtre, 
soit  qu*il  y  fût  entraîné  par  la  passion  qu'il  ressentait  pour 
Tune  des  actrices  de  la  troupe.  Ce  jeune  homme  était  Poc- 
quelin  ;  et  voici  le  compte  assez  modeste  que  rend  de  son  ap- 
parition dans  le  monde  Tallemant  des  Réaux  :  a  Un  garçon, 
nommé  Molière  ^  quitta  les  bancs  de  la  Sorbonne  pour  suivre  la 
Béjart;  il  fait  des  pièces  où  il  y  a  de  V esprit.  Ce  n'est  pas  un 
merveilleux  acteur ,  si  ce  n'est  par  le  ridicule;  il  n'y  à  que  sa 
troupe  qui  joue  ses  pièces  :  elles  sont  comiques.  » 

A  la  suite  de  ces  débuts  obscurs,  Molière  courut  la  pro- 
vince, menant  cette  vie  errante,  qui  Naguère  encore  était 
celle  des  gens  de  sa  profession.  Il  composait  et  exécutait, 
et  souvent  même  il  improvisait,  caria  plupart  des  comédies 
légères  représentées  alors  n'étaient  en  quelque  sorte  qu'un 
canevas  que  remplissait  k  son  gré  la  fantaisie  de  l'acteur; 
telle  parait  avoir  été  la  comédie  du  Docteur  amoureux^  qui 
fut  l'une  des  premières  pièces  de  Molière,  disparue  aujour- 
d'hui, et  qu'k  son  retour  k  Paris  il  joua  devant  Louis  XIV, 
dans  la  salle  des  Gardes. 

Lagrange,  comédien  du  roi,  nous  raconte,  dans  son  ma- 
nuscrit, que  le  sieur  Molière  et  sa  troupe  arrivèrent  k  Paris 
au  mois  d'octobre  1658,  et  se  donnèrent  k  Monsieur,  frère 
unique  du  roi,  qui  leur  accorda  sa  protection  et  le  titre  de 
ses  comédiens,  avec  300  livres  de  pension  par  mois,  qui, 
ajoute-t-il  en  m^T%e^  ne  furent  pas  payées.  Quoi  qu'il  en  soit, 
gr&cek  cette  protection  et  avec  la  permission  de  Louis  XIY, 
il  s'installa  dans  le  théâtre  du  Petit*Bourbon,  qui  avait  été 
construit  par  Henri  III,  sur  l'emplacement  où  se  trouve  au* 
Jourd'hui  la  colonnade  du  Louvre,  pour  les  acteurs  italiens 
gli  Gelosi,  qu'Henri  III  avait  fait  venir  de  Venise. 
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A  cette  époque,  le  spectacle  se  donnait  dans  Taprès- 
midi;  il  commençait  vers  deux  heures,  pour  flnirk  quatre; 
le  prix  d'entrée  était  de  10  sous  :  Molière  jouait  alternati- 
vement avec  les  comédiens  italiens,  qui  n'en  prenaient  que 
quatre;  mais  le  succès  des  Précieuses  ncltcu[e«fut  tel,  qu'on 
doubla  le  prix  de  leurs  représentations.  Deux  ans  après  on 
démolit  ce  théâtre,  pour  construire  au  même  emplacement 
et  sur  les  dessins  de  Perrault,  la  colonnade  du  Louvre.  C'est 
alors  que  Molière,  toujours  soutenu  par  la  protection  de 
Louis  XIY,  passa  sur  le  thé&tre  du  Palais-Royal,  dont  il 
occupa  la  scène  jusqu'à  sa  mort. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  leur  apparition  successive  les 
répertoires  de  Corneille,  de  Molière  et  de  Racine  :  nous  ne 
faisons  pas  ici  un  traité  de  critique  littéraire;  nous  cher- 
chons seulement  k  initier  le  lecteur  aux  obscurs  commence- 
ments de  notre  théâtre,  aux  pénibles  efforts  de  sa  nais- 
sance. 

Molière  mourut  en  1673.  Après  sa  mort,  les  comédiens 
virent  plusieurs  fois  leur  existence  modifiée  par  les  ordres 
de  Colbert  et  les  injonctions  de  M.  le  lieutenant  général  de 
La  Reynie;  ils  perdirent  le  théâtre  du  Palais-Royal,  qui 
passa  en  la  possession  de  Lulli.  Enfin,  après  avoir  joué 
successivement  et  concurremment  â  l'hôtel  d'Argent,  au 
Marais,  â  l'hôtel  de  Bourgogne,  â  l'hôtel  Mazarin,  ils 
furent,  en  1680,  réunis  en  une  seule  compagnie,  par  un 
brevet  de  Louis  XIY,  dont  la  rédaction  fait  connaître  les 
motifs  et  les  vues  : 

«  Sa  Majesté  ayant  eslimé  k  propos  de  réunir  les  deux 
«  troupes  de  comédiens  établies  â  l'hôtel  de  Bourgogne  et 
«  dans  la  rue  Guénégaud,  k  Paris,  pour  n'en  faire  qu'une 
«  seule,  afin  de  rendre  les  représentations  des  comédiens 
«  plus  parfaites,  par  le  moyen  des  acteurs  et  actrices  aux- 
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«  quels  elle  a  donné  place  dans  ladite  troupe,  elle  a  ordonné 
«  et  ordonne  qu'k  Tavenir  ces  dites  deux  troupes  de  corné- 
«  diens  français  seront  réunies  pour  ne  plus  faire  qu'une 
«  âeule  et  même  troupe,  laquelle  sera  composée  des  acteurs 
«  et  actrices  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  Sa  Majesté  ;  et, 
«  pour  leur  donner  moyen  de  se  perfectionner  de  plus  en 
«  plus,  Sa  Majesté  veut  que  ladite  seule  troupe  puisse  re- 
«  présenter  les  comédies  dans  Paris,  faisant  défense  à  tous 
ce  autres  comédiens  français  de  s'établir  dans  ladite  ville  et 
«  faubourg  de  Paris  sans  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  ;  en- 
«  joint  Sa  Majesté  au  sieur  de  LaReynie,  lieutenant  général 
«  de  police,  de  lenir  la  main  k  l'exécution  de  la  présente 
«  ordonnance.  22  octobre  1680.  » 

Bientôt  lés  comédiens  complétèrent  cette  organisation 
privilégiée  en  formant  entre  eux  une  société,  et  vinrent 
fonder,  au  jeu  de  paume  de  l'Etoile,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-des-Prés,  un  nouveau  théâtre  qui  s'ouvrit  digne- 
mentparla représentation  àePhèdreeiàu  Médecin  malgré  lui. 

Telle  fut  la  naissance  laborieuse  delà  Comédie-Française. 
Dès  cette  époque,  elle  atteignit  son  apogée.  Le  dix-sep- 
tième  siècle  fut  le  grand  siècle  de  ce  théâtre,  car  la  gloire 
dramatique  d'un  peuple  consiste  beaucoup  moins  dans  l'é- 
clat passager  des  décorations  et  la  richesse  matérielle  des 
effets  scéniquesque  dans  l'action  civilisatrice  de  son  théâtre. 
Nul  théâtre  plus  que  ceux  de  Corneille,  de  Racine  et  de 
Molière  n'a  exercé  cette  action.  Au  dix-huitième  siècle,  le 
Théâtre-Français  poursuit  son  œuvre,  mais  ne  gagne  rien  en 
puissance  et  en  grandeur. 

Pour  compléter  cet  aperçu  sur  l'histoire  du  drame  en 
France,  nous  devons  dire  quelques  mots  d'un  autre  genre 
de  représentations  qui,  après  avoir  eu  la  même  origine  que 
le  drame  proprement  dit,  s'est  fait,  sous  Louis  XIV,  une 
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place  trop  importante  pour  être  passé  isoas  silence  ;  noùà 
voulons  parler  de  l'Opéra. 

Les  représentations  dé  rAcadémie  royale  de  musique, 
au  moins  quant  à  la  partie  chorégraphique,  ont  avec  les 
fêtes  aristocratiques  et  religieuses  du  moyen  âge  et  de  la 
renaissance  une  relation  que  nous  avons  déjk  signalée.  Les 
ballets  étaient  d'abord  une  sorte  de  divertissement  auquel 
les  plus  grands  seigneurs  se  mêlaient,  et  l'on  sait  que 
Louis  XtV  ne  dédaignait  pas  de  remplir  son  rôle  dans  les 
créations  dé  Molière. 

Les  Italiens  venus  k  la  suite  de  Catherine  de  Médicis 
avaient  naturalisé  et  répandu  en  France  ce  genre  aé  re- 
présentations.  La  Finta  Pazza^  qui  avait  eu  un  grand  suc- 
ces  de  l'autre  côté  des  Alpes,  fut  une  des  premières  tenta- 
tives de  ce  genre. 

M.  de  Rieux,  marquis  de  Sourdac,  artiste  grand  sei- 
gneur, essaya  de  donner  aux  représentations  lyriques  et 
musicales  la  régularité  et  la  consistance  des  représentations 
ordinaires.  Après  avoir  séjourné  quelque  temps  en  Italie,  il 
revint  en  France^  où  il  s'associa^  pour  l'exécution  de  son 
projet,  avec  l'abbé  Perrin,  poète  musicien ^  et  Gambert, 
surintendant  de  la  musique  de  la  reine-mère^  organiste  de 
Saint-Honofé  ;  ils  obtinrent,  en  effet,  en  1 669,  des  lettres- 
patentes  qui  leur  assuraient,  pendant  douze  ans,  le  privilège 
d'établir,  en  la  ville  de  Paris  et  dans  les  autres  villes  du 
royaume,  des  académies  de  musique  pour  chanter  en  public 
des  pièces  de  théâtre.  Ce  fut  rue  Mazarine  qu'ils  s'instal- 
lèrent et  donnèrent  leurs  premières  représentations,  au  nom* 
bre  desquelles  on  voit  figurer  les  Pastorales  de  Pomone^  les 
Peines  et  les  Plaisirs  de  VÀmeun  Avant  eux,  on  n'avait  eu  en 
France  que  des  représentations  de  pièces  italiennes  qui  plai- 
saient particulièrement  au  cardinal  Mazarin.  C'est  ainsi 


40  NOTICE   flinORIQOE. 

que,  dès  1645,  une  troupe  italienne  avait  représenté  la 
Finta  Pazza  sur  le  théâtre  du  Petit-Bourbon,  et  que,  deux 
ans  plus  tard,  une  nouvelle  troupe  y  avait  fait  entendre 
YopéT2iA*Orphée et Eurydice.hienijbU  l'abbé  Perrin,  mécon- 
tent de  ses  associés,  céda,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, son  privilège  k  Baptiste  Lulli,  et  celui-ci,  fort  de  ses 
droits  acquis  et  surtout  de  la  faveur  de  M™®  de  Montespan, 
obtint  de  Louis  XÏV  des  lettres-patentes,  du  mois  de  mars 
1672,  qui  servent  encore  de  base  k  cette  entreprise. 

Lulli  exerça  pendant  quelque  temps  son  nouveau  privi- 
lège dans  une  nouvelle  salle  d'opéra  construite  rue  de 
Yaugirard,  sur  l'emplacement  du  jeu  de  paume  du  Bel-Ajr; 
mais  la  mort  de  Molière  ayant,  l'année  suivante,  rendu  dis- 
ponible la  salle  du  Palais-Royal,  il  en  prit  possession^  par 
la  faveur  de  Louis  XIV;  il  s'adjoignit  bientôt  le  concours 
de  Quinault,  pour  la  composition  de  ses  poèmes,  et  de 
Beauchamps,  pour  la  composition  de  ses  ballets.  Ce  fut 
ainsi  que  ces  trois  aptitudes  musicale,  littéraire  et  choré- 
graphique donnèrent  k  Topera  la  splendeur  et  le  dévelop- 
pement que  nous  lui  voyons  encore  aujourd'hui. 

A  côté  de  la  Comédie-Française  et  de  l'Académie  royale 
de  musique,  de  ces  deux,  scènes  qui  avaient,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  une  existence  légale  et  privilégiée,  il  y  eut 
en  France  certaines  autres  représentations  d'un  genre  se- 
condaire, plus  ou  moins  dialoguées  ou  chantées,  tantôt  sui- 
vies, tantôt  interrompues,  et  qui,  modifiées  par  le  temps, 
acceptées  par  l'esprit  français,  ont  fini  par  donner  naissance 
k  toute  cette  famille  de  pièces  mixtes  qui  fait  aujourd'hui 
le  fond  de  nos  théâtres  de  second  ordre. 

En  premier  lieu  nous  placerons  la  comédie  italienne, 
naturalisée  en  France  par  Tinfluence  de  Catherine  de  Mé- 
dicis. 
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Sons  le  rè^e  de  Henri  III,  une  troupe  veoue  de  Venise, 
et  qui  s'intitulait  gli  Gelosi^  donna  des  représentations 
d'abord  au  château  de  Blois,  puis  k  l'hAtel  de  Bourbon.  Ces 
pièces  ne  furent  pendant  longtemps  que  des  pièces  d'im- 
promptus, et  des  canevas  remplis  par  la  fantaisie  italienne, 
et  selon  les  données  invariables  de  la  tradition.  C'était  le 
seigneur  Pantalon,  négociant;  c'était  le  docteur  bolonais; 
c'était  Arlequinj  valet  bergamasque  ;  c'était  Colombine^  sa 
fidèle  compagne;  la  bonhomie  plus  que  facile  des  pères,  le 
libertinage  des  fils,  la  friponnerie  des  valets,  la  passion 
amoureuse  des  filles,  faisaient  le  sujet  ordinaire  de  la  fable. 
On  pouvait  retrouver  ainsi,  en  quelque  sorte,  dans  le  cadre 
antique  des  Àtellanes  et  des  Saturœ^  les  types  dégénérés 
de  Plante  et  de  Térence. 

On  vit  se  développer  k  côté  de  cette  comédie  le  théâtre 
de  la  Fùire^  qui  avait  bien  avec  elle  quelque  lien  de  pa* 
rente.  Dans  les  baraques  de  la  foire  Saint-Germain,  quel- 
ques marionnettes  ou  poupées  parodiaient  les  acteurs  et 
représentaient  des  scènes  populaires.  Les  baraques  de  la 
foire  Saint-Germain  furent  bientôt  éclipsées  par  le  thé&tre 
plus  riche  de  la  foire  Saint-Laurent  ;  et  les  marionnettes 
cédèrent  la  place  \  de  véritables  acteurs.  Nicolet,  vers  la 
fin  du  siècle  dernier,  jouait  de  véritables  comédies  et  des 
pièces  k  grand  spectacle.  Un  mémoire  publié  par  la  Comé» 
die-Française,  en  1785,  lui  reproche  d'avoir  k  sa  solde 
trente  acteurs,  vingt  musiciens  et  soixante  danseurs* 

L'Opéra-Comique,  dont  le  genre  personnifie  le  génie 
semi-musical  et  la  gaieté  tempérée  de  la  nation  françaisOy 
et  qui  fait  encore  aujourd'hui  le  fond  principal  des  thé&tres 
de  province,  doit  son  origine  k  ces  théâtres  forains.  La 
Comédie-Française,  toujours  jalouse  de  son  privilège,  fit 
insérer  dans  celui  de  TOpéra-Comiqne  qu'on  n'y  jouerait 
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aucaoe  scène  qui  ne  fût  chantée  ;  plus  tard,  les  chansons 
ayant  été  proscrites  k  leur  lour,  Le  Sage,  Bonneval  et  Fu- 
zeiier  imaginèrent  de  tracer  les  rôles  en  gros  caractères  sur 
des  écriteaux  dont  les  acteurs  s'affublaient  en  quelque  sorte 
et  qu'ils  présentaient  au  public;  et  il  arrivait  parfois  que 
celui-ci ,  dont  les  franchises  étaient  plus  grandes,  chan- 
tait  les  paroles,  tandis  que  les  acteurs  les  accompagnaient 
de  leurs  gestes.  La  Comédie-Française  avait  pour  elle  son 
privilège,  le  théâtre  de  la  foire  avait  pour  lui  le  public. 

Favart,  Sedaine  et  Vadé  succédèrent  à  Le  Sage.  Piron  fit 
j^our  ce  théâtre  Arlequinr-Demalion.  Plus  tard,  l'Opéra- 
Comique  se  fondit  avec  la  Comédie-Italienne ,  et  la  fusion 
des  deux  troupes  amena  le  mélange  de  chants  et  de  dialogue 
qui  constitue  le  genre  actuel,  et  fit  les  beaux  jours  de  la 
salie  Favart. 

t)e  l'aperçu  rapide  que  nous  venons  de  jeter  sur  les  di- 
verses manifestations  de  l'expression  dramatique  aux  dif- 
férents âges  de  l'humanité,  il  nous  apparaît^  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  que  le  théâtre  est  un  langage  qui  est  dans  la 
nature  et  les  besoins  de  l'homme.  La  civilisation,  a  mesure 
qu'elle  s'est  développée,  a  poli  et  perfectionné  ce  langage  ; 
et^  d'un  autre  côté^  le  perfectionnement  de  cette  langue 
populaire  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  progrès  de  la 
civilisation  dont  elle  a  constamment  reproduit  les  caractères 
et  les  progrès. 

Ainsi,  pour  nous  résumer^  soUs  les  républiques  de  la 
Grèce,  le  théâtre  était  une  institution  politique,  qui  avait 
toute  l'importance  et  toute  la  grandeur  des  autres  institu- 
tions. A  la  décadence  du  monde  romain,  et  quand  il  s'est 
agi  d'asservir  le  peuple  sous  le  joug  des  empereurs,  ceux-ci 
lui  ont  jeté,  comme  une  abrutissante  aumône,  les  distrac- 
tiens  sanglantes  et  matérielles  du  cirque.  Au  moyen  âge, 
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à  cette   époque  de  ténèbres,  où  la  religion  était  restée 
comoie  le  sent  piiarë  qui  dominât  la  nuit  épaisse  de  la  bar- 
barie, le  théàlre  offrait  aux  populations  un  enseignement 
religieux.  Sous  Louis  XIV,  il  a  servi  au  plaisir  de  la  royauté. 
Au  dix-hnitième  siècle,  il  a  préparé,  en  se  faisant  t'inter- 
prète de  la  pbitosopbie  nouvelle,  rafihranchissement  du 
peuple  et  les  grands  événements  du  siècle  qui  devait  suivre. 
Ces  événements  ne  tardèrent  pas  k  s'accomplir.  Les 
principes  éternels  de  la  raison  et  du  droit  tracés  dans  les 
livres,  exprimés  sur  le  tbeàtre  par  la  verve  énergique  ou 
moqueuse  des  écrivains  du  dix-buitième  siècle,  trouvèrent 
leur  application  en  1789.  Le  droit  devint  un  fait.  La  liberté 
de  la  pensée,  la  liberté  dé  la  parole,  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  du  cominerce  et  de  rindustrie  furent  proclamées 
avec  plus  de  sens  pbilosophique  que  de  sens  politique. 
N'est-ce  pas  dire  aussi  la  liberté  du  tbéàtre  ?  L'Assemblée 
Constituante  né  manqua  pas  de  la  proclamer.  Le  19  jan- 
vier  1791,  elle  déclara  que  tout  citoyen  pourrait  élever  un 
théâtre  public,  et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les 
genres.  «  Jqviat  tout  et  partout  »,  telle  fut  la  maxime  qui 
formula  ce  droit  nouveau.  Une  seule  restriction  était  ap- 
portée  h  cette  liberté  illimitée  :  elle  était  fondée  sur  la  né- 
cessité de  Tordre  public.    Quiconque  voulait  élever   un 
théâtre  devait  en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  du 
lieu. 

L'histoire  du  théâtre  prit  dès  lors  une  tout  autre  phy- 
sionomie. Tout  k  l'heure,  deux  théâtres  seulement  avaient 
le  privilège  de  s'adresser  librement  au  public,  chacun  dans 
son  genre  :  l'Opéra  et  la  Comédie-Française.  Tout  autre 
théâtre  était  leur  sujet  et  leur  tributaire,  en  dépit  même 
de  la  faveur  publique.  Dès  que  la  liberté  fut  proclamée,  de 
toutes  parts  lés  théâtres  s'élevèrent  :  quarante  théâtres  dans 
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Paris  ouvrirent  tous  les  soirs  leurs  portes  au  peuple  de  la 
révolution.  Nous  ne  citerons  que  les  principaux  : 

La  Comédie-Française,  sous  son  nouveau  titre  de  théâtre 
de  la  Nation  ; 

L'Opéra  ; 

Le  théâtre  de  TOpéra-Comique  (Comédie-Italienne)  ; 

Le  théâtre  de  Monsieur  (rue  Feydeau)  ; 

Le  théâtre  de  la  République; 

Le  théâtre  Louvois; 

Le  théâtre  Montansier  (Palais-Royal); 

Le  théâtre  Molière,  ou  des  Sans-Culottes  ; 

Le  théâtre  de  la  Gaité  ; 

Le  théâtre  de  l'Ambigu-Comique  ; 

Le  théâtre  du  Vaudeville  (rue  de  Chartres)  ; 

Le  théâtre  des  Délassements-Comiques  (boulevard  du 
Temple)  ; 

Le  théâtre  Patriotique  (boulevart  du  Temple)  ; 

Le  théâtre  du  Cirque,  au  Palais-Royal,  sur  l'emplace- 
ment du  bassin  ; 

Le  cirque  d'Astley,  aujourd'hui  Franconi  (faubourg  du 
Temple). 

Cette  liberté  que  l'Assemblée  Constituante  avait  procla- 
mée, la  concurrence  effrayante  qui  en  avait  été  le  résultat, 
servirent  mal  les  intérêts  du  théâtre.  Elles  multiplièrent  â 
l'infini  les  mauvais  acteurs;  elles  ne  multiplièrent  pas  moins 
les  auteurs  médiocres  ou  détestables  ;  et,  chose  digne  de  re- 
marque, c'est  k  l'époque  où  le  despotisme  impérial  remplaça 
la  constitution  républicaine,  que  le  théâtre  reprit  sa  splen- 
deur première  et  son  ancien  éclat. 

La  libre  concurrence  n'était  pas  la  seule  cause  du  mal. 
On  en  trouverait  une  aussi  dans  l'esprit  soupçonneux  de  la 
révolution,  qui,  sans  admettre  la  censure,  était  plus  oppressif 
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encore.  Les  acteurs  do  théâtre  de  la  Nation,  dans  la  nuit 
du  3  aa  4  septembre  1793,  furent  arrêtés  pour  avoir  joué 
VAmi  des  fois,  pièce  réactionnaire  défendue  par  un  arrêté 
de  la  Commune,  malgré  la  Convention  qui  improuvait  cet 
arrêté. 

La  Commission  de  Tinstruction  publique,  créée  par  le 
décret  da  12  germinal  an  II,  rendit,  le  25  floréal  suivant, 
on  arrêté  qui  n'a  pas  été  publié,  et  par  lequel  la  censure 
était  expressément  rétablie.  Nous  empruntons  aux  EtuAe$ 
administratives  de  M.  Vivien  une  page  qui  nous  parait  ca- 
ractériser à  merveille  cette  cause  que  nous  signalons  de  la 
médiocrité  du  théâtre  sous  la  République.  «  Dans  Tespace 
«  de  trois  ans,  dit-il,  sur  cent  cinquante-une  pièces  cen- 
«  surées,  trente-trois  sont  rejetées,  et  vingt-cinq  soumises 
«  à  des  changements  ;  tout  l'ancien  répertoire  est  examiné  ; 
a  la  censure  déclare  mawHiis  les  ouvrages  les  plus  irrépro- 
«  chables,  presque  toutes  les  comédies  de  Molière,  Nanine^ 
«  Beverley,  le  Glorieux,  le  Jeu  de  Vamour  et  du  hasard^  le 
«  Dissipateur,  le  Joueur,  Vavoeat  Patelin,  et  vingt  autres 
«  comédies.  Elle  exige  des  corrections  dans  le  Demn  de 
«  village,  le  Pire  de  famille,  la  BÊitromaniSf  dans  le  Gut7- 
«  laume  Tell  de  Lemierre,  bien  qu'à  titré  de  passe-port  on 
«  lui  donnât  pour  deuxième  titre  :  les  Sans-Culottes  suisses. 
«  Les  dénoûments  de  Brutus  et  de  la  Mort  de  César  doi- 
«  vent  être  changés;  Mahomet  est  interdit  comme  «  chef 
«  de  parti.  »  En  revanche,  les  pièces  suivantes  sont  auto- 
«  risées;  nous  n'en  connaissons  que  le  titre,  mais  il  en  in- 
«  dique  assez  le  sujet  :  Encore  un  euri^  Plus  de  bâtards  en 
«  France,  la  Papesse  Jeanne,  Esope  républicain,  la  Mort  de 
«  Marat,  VEsprit  des  prêtres,  les  Crimes  de  la  noblesse.  Les 
n  théâtres  vont  au-devant  de  ces  mutilations,  ils  annoncent 
«  qu'on  a  changé  les  noms  des  personnages  suspects. 


a  L'Aipbigu-Cpfpiqjie  fait  sayair  que  f(  d»^^  t^yt^  les  pî^s 
((  anciennes  on  sub^titue^  k  la  scène»  le  q^fit  cit^fn  k  celui 

«  de  monsieur.  » 

••  •        '      .1 

On  conçoit  facilement  que  la  Ij^ér^tore  ainçj  gênée, 
forcée  de  se  plier  aux  convenances  du  temps  et  du  pays, 
e{Ie  qui  n'est  graqde  et  belle  qu'à  la  condil^oa.  d'être  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  temps^  o^  conçoit  que  la  litté- 
rature dr^ipatique  fût  stérile  et  ipoproductivjQ,  malgré  la 
li|)erté  trpmpeuse  que  lui  donnaient  la  concurrence  etFabo- 
litioif  des  privilèges. 

Ajoutons  que  la  politique  et  la  guerre,  1q  §oin  des  affaires 
générales  et  du  salut  piiblic,  abspfbaient  toufe$  les  intelli- 
gences que  ne  dévorait  pas  Téchafaud.  Joseph  Chénier  était 
oiembre  4^  1^  Conveption,  André  ^on  frère  portait  s^  tête 
k  la  guillotine.  ^ 

Ces  teiQps  de  pénible  j^t  <)oi{lpureiix  enfantement  psissè- 
rept  enfin.  A  la  révolution  ^ilitapte  ^accéda  la  réypluf^iop 
trionjpl^aptp,  et  la  maip  tq^tç^puissante  djî  TEpp^reur  vint 
mettre  do  Torflre  dani^  le  c|faQg  flps  lois  de  la  République. 

L|9qi;  XIV  §vait  compris  qp'en  conpeAtrant  dag^  an  petit 
pppibre  d'entreprises  les)  privilèges  drama|iqqes,  1^  théâtrç 
^eraif  plus  glorieux  e\  plç^^  prospère.  Napoléon  ep|  |^  ip^mp 
pegs^e  ;  on  comptait  encpr^  ^i;ente-troi^  théâtres  daqs 
Paris  l(][rs  dp  sop  avènement  ^  V^ippi^e.  Un  ^^cret  impérial 
ieji  rédqi§i|  ?i  buit,  qfl?itr^  gr^pd?  ej  qu^4rç  p^tils^  Savoir: 

LSOpéra;  LaGaîté; 

Le  t  heàtre-Français  ;  L'A  mbiga-Gomique  ; 

L^Opéra-Gomique ;  Les  Variétés; 

Le^héàtre-de-rimpèratrice;  Le  Vaudeville. 

Ifi  fi»K?'  ''Ç)R^?Hfa!ipî*>  '^  Cirqperplyiflpîgue,  çt  f^^s 
W^  la  P^F^-§SiBk¥a''îi«  o))tffiçpnt  ^de^  a^tJ)çis^tio.^ls  gp^- 


cial^*  L^  Ihé&tres  qui  survécurent  à  c^tte  réforpie  re- 
trony^rent  la  prospérité  et  Téclat.  Les  bons  acteurs  purent 
se  fapproçher  et  formf^r  des  tfoifpes  papables  (fexécot^r 
les  bops  ouvrages  av^c  ei^semble. 

Napoléon  ne  se  borna  pas  k  restreindre  le  poni|)re  à^ 
théâtres,  n  9Ccofda  un^  prp^cjption  ^jatapte,  des  prixjl^ges 
spéciaux,  à  ceux  dopt  le  fqccèç  |ui  tepait  k  pœur.  L^ 
Théâtre-Françai^^  réor^^nis^  par  li|i^  Revint  Tobje^  de  s| 
sollicitude:  les  comédiens  français  le  suivirent  partout,  non-; 
seulçfi)ept  dans  ses  ré^ideqces  ja)pprialc^i  ipais  dans  9^ 
iQarche$  a  travers  TEurop^.  ^  Pr^^sde,  i}  leur  donnç  poqp 
public  «  qn  p^fterrp  d^  rpi^.  »  BientOf,  en  1812,  |1  {^qr  en- 
voie 4p  Moscoi}  un  décrf^t  (|ui  papdipe  leur  copsf  jtutiQP,  çt 
su{)stitae  {'arbitraire  k  un  fég^ivae  p|u§  libéral. 

Ce  décret,  que  poifs  reproduirons  4ans  le  pQcp$  0e  pe( 
WmP:  ^W  ^^^^^^^.  ^R  T|j^âtre:Franç^is,  gêna  la  l|l)erté 
de^  çpmédipi^^  fr^pfiais;  qpaisil  fonda  pn  p)êrpe  t^pipç,  e| 
PflF  f^\9  n^^9  ^  Ijrandeqr  de  notre  premier^  spèn^.  L^s 
ouvrages  classiques  de  nqç  grsinds  écriyai[)S  dpvinrept| 
pour  ainsi  dire,  la  propriété  de  ce  théâtre,  et,  comme  pour 
interpréter  ces  chef&Hl'œuvre,  il  fallait  de  grands  acteurs, 
le  Théâtre-Français  eut  le  droit  d'appeler  dans  son  sein 
quiconque  faisait  preuve  de  talent,  non-seulement  dans  la 
province,  mais  même  sur  les  théâtres  de  la  capitale. 

L'Opéra,  cette  autre  scène  si  grande  aussi,  et  si  impor- 
tante pour  le  développement  de  l'art  lyrique  et  musical, 
attira  les  faveurs  exceptionnelles  de  l'Empereur,  qui  n'hé- 
sita pas  k  assujettir  toutes  les  scènes  secondaires  k  une  re- 
devance envers  l'Opéra. 

Malheureusement,  si  ce  n'est  pour  le  développement,  au 
moins  pour  la  prospérité  de  nos  théâtres,  avec  l'Empire 
périt  le  système  dont  il  avait  fait  un  si  brillant  essai.  La 
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Restauration  concéda  de  nouveaux  privilèges  et  créa  le 
Gymnase^  les  Nouveautés,  le  Panorama  dramatique.  Après 
1830,  le  gouvernement  de  Juillet  accorda  de  nouveaux  pri- 
vilèges, et  chaque  gouvernement  nouveau  a  fait,  depuis,  de 
nouvelles  concessions. 

Cette  progression  dans  le  nombre  des  théâtres  est-elle 
en  rapport  avec  les  véritables  besoins  de  l'art  dramatique? 
C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter.  Quoi  qu'il  en  soit, 
plus  les  théâtres  se  multiplient,  plus  augmente  le  nombre 
des  existences  qui  se  rattachent  k  cette  industrie  ;  plas  se 
multiplient  les  rapports  entre  les  auteurs,  les  acteurs,  les 
directeurs  et  le  public.  Et,  après  avoir  essayé  de  tracer, 
pour  les  rares  et  curieux  investigateurs  de  Tart  dramatique, 
l'historique  de  ses  développements  et  de  ses  vicissitudes, 
nous  allons  répondre  â  des  besoins  plus  nombreux  et  plus 
actuels,  en  offrant  k  tous  ceux  qui  vivent  du  théâtre,  comme 
k  ceux  qui  viennent  y  chercher  une  distraction,  le  recueil 
complet  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  et,  pour  ainsi 
dire,  la  charte  de  leurs  relations. 


TRAITÉ 

DE  LA  LÉGISLATION  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE 

DES  THÉÂTRES 


CLASSIFICATION 

DES  ENTREPRISES  DE  THÉÂTRES  ET  SPECTACLES. 


1.  Di?isi(m  des  théâtres.  s.  Des  spectacles  de  curiosités. 

1.  Avant  1806,  et  soas  l'empire  de  la  loi  des  13-19  jan- 
vier 1791,  qni  proclamait  la  liberté  absolue  des  théàtreiS, 
tous  les  théâtres  de  Paris,  comme  ceux  des  départements* 
étaient  sur  nn  pied  d'égalité  complète.  Le  décret  du  8  juin 
1806  fut  le  premier  qui  établit  entre  eux  des  distinctions. 

Ce  décret  tira  de  la  foule  les  trois  grands  théâtres  dont  la 
splendeur  importait  le  plus  aux  progrès  de  la  littérature  et 
de  l'art,  l'Opéra,  la  Comédie-Française  et  l'Opéra-Comique. 

Aux  termes  du  décret,  les  répertoires  de  ces  trois  grands 
théâtres  durent  être  arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  défense  pour  les  autres  théâtres  de  représenter,  sans 
leur  autorisation,  aucune  des  pièces  qui  s'y  trouveraient 
comprises.  Chaque  théâtre  secondaire  put  être  astreint  k  se 
renfermer  dans  le  genre  de  spectacle  qui  lui  aurait  été  assi- 
gné par  le  ministre. 

Dans  les  grandes  villes,  les  théâtres  devaient  être  réduits 

T.   I,  4 
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au  nombre  de  deux.  II  n'en  devait  Bobsister  qa'un  dans  les 
autres  villes. 

A  regard  des  troupes  ambulantes,  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  devait  désigner  les  arrondissements  qui  leur  seraient 
destinés,  et  dans  lesquels  devrait  se  circonscrire  l'exploita- 
tion de  chacune  d'elle^. 

Le  règlement  du  25  avril  1807,  rendu  en  exécution  du 
décret  de  1806,  vint  tracer  avec  plus  de  détail  et  de  préci- 
sion les  divisions  qui  n'étaient  qu'indiquées  dans  le  décret, 
et  déterminer  les  genres  auxquels  seraient  tenus  de  se  con- 
former les  théâtres  de  Paris  et  de  province. 

Ce  règlement  divisait  les  théâtres  de  Paris  en  grands 
théâtres  et  théâtres  secondaires.  Etaient  compris  dans  la 
première  catégorie  le  Théâtre-Français,  l'Opéra  et  l'Opéra- 
Gomique.  Le  Théàtre-de<-rimpératrice ,  établi  k  l'Odéon^ 
était  considéré  comme  une  annexe  du  Théâtre-Français, 
pour  la  comédie  seulement.  L'Opéra-Bufifa  n'était  pareille- 
ment qu'une  annexe  de  l'Opéra-Comique,  pour  les  pièces 
écrites  en  italien. 

Les  théâtres  secondaires  étaient  le  Vaudeville,  les  Varié-' 
tés,  la  Porle-Saint-Martin,  la  Galté  et  les  Variétés-Etran- 
gères. Les  autres  théâtres  de  Paris,  dont  l'établisseilient 
était  antérieur  au  décret  du  8  juin  1806,  étaient  déclarés 
annexes  ou  doubles  des  théâtres  secondaires. 

Les  départements  pouvaient  avoir  des  troupes  sédentai- 
res ou  ambulantes. 

Dans  les  villes  où  il  existait  deux  théâtres»  le  principal 
théâtre  avait  le  rang  et  les  droits  des  grands  théâtres  de  Pa- 
ris, et  le  second  théâtre,  la  position  des  théâtres  secondaires. 

Les  villes  qui  ne  pouvaient  avoir  de  spectacle  que  pendant 
une  partie  de  l'année  étaient  classées  de  manière  k  former 
vingt-cinq  arrondissements.  Ces  arrondissements  devaient 
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éti9  desiervis  par  tel  nombre  de  trMpes  ambalantes  qu'il 
serait  néeessaire  d'autoriser  pour  chacun  d'eux. 

Le  règlement  d*avril  t807  fut  suivi,  peu  de  temps  après, 
du  décret  du  29  juillet  de  la  même  année,  qui,  tout  en  l'ap- 
prouvant dans  son  ensemble,  y  apportait  une  grave  modifi- 
cation en  ce  qui  concernait  les  théâtres  secondaires  de  Paris. 
Le  décret  réduisait  k  quatre  le  nombre  de  ces  théâtres,  et  ne 
maintenait  que  le  théâtre  de  la  Galté,  établi  en  1760,  celui 
de  r Ambigu-Comique ,  établi  en  1772,  le  théâtre  des  Va- 
riétés, établi  en  1777,  et  le  théâtre  du  Vaudeville,  établi 
en  1792.  Tous  les  théâtres  non  autorisés  par  ce  décret 
durent  être  fermés  avant  le  15  août  1807  '• 

Quant  k  l'organisation  des  troupes  départementales,  elle 
fut  remaniée  par  un  règlement  du  15  mai  1815,  qui  rédui- 
sit k  vingt-trois  le  nombre  des  arrondissements  de  théâtres, 
et  ensuite  par  l'ordonnance  royale  du  8  décembre  1824. 

Cette  ordonnance,  qui  est  encore  en  vigueur,  classe  les 
troupes  des  départements  en  troupes  de  comédiens  séden- 
taires, troupes  de  comédiens  d'arrondissement  et  troupes 
de  comédiens  ambulants. 

Elle  détermine,  article  16,  les  villes  dans  lesquelles  doi- 
vent être  établies  les  troupes  sédentaires,  et  elle  permet  au 
ministre  de  l'intérieur  d'en  autoriser,  sur  la  demande  des 
autorités  locales,  dans  les  autres  villes  qui,  désirant  avoir 
un  spectacle  permanent,  assureront  aux  directeurs  les 
moyens  de  s'y  maintenir,  en  leur  accordant  la  jouissance 
gratuite  de  la  salle,  et,  si  cela  est  jugé  nécessaire,  une  allo- 
cation annuelle  sur  les  fonds  communaux. 


<  Le  Cirque-Olympique,  qui  ne  donuait  que  des  représentatious  éques- 
tres, fut  rétabli  en  raison  de  là  spécialité  de  son  spectacle.  La  Porte- 
Saint-Martin  le  fut  également. 
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Le  nombre  des  troupes  d'arrondissement  est  fiië  à  dix- 
huit,  qui  sont  réparties  dans  un  nombre  égal  d'arrondisse- 
ments théâtraux,  dont  chacun  comprend  un  ou  plusieurs 
départements  de  France. 

L'itinéraire  des  troupes  ambulantes  est  tracé  de  manière 
k  ce  que  leur  service  n'entrave  en  rien  celui  des  troupes 
d'arrondissement  et  ne  puisse  leur  faire  une  concurrence 
préjudiciable. 

2.  Indépendamment  des  entreprises  connues  sous  le  nom 
de  théâtres,  il  en  est  d'autres  auxquelles  le  décret  du  8  juin 
1806  refuse  cette  dénomination,  et  qui  n'en  sont  pas  moins 
soumises,  comme  nous  le  verrons,  aux  dispositions  géné- 
rales de  la  législation  des  théâtres  ;  ce  sont  les  spectacles 
de  curiosités.  On  entend  par  Ik  toutes  les  représentations 
autres  que  les  représentations  dramatiques,  toutes  les  réu- 
nions, jeux,  fêtes,  où  le  public  est  admis  gratuitement  oa 
en  payant.  Tels  sont  les  concerts,  bals,  exercices  éques- 
tres, panoramas,  dioramas,  feux  d'artifice,  spectacles  de 
marionnettes,  expositions  d'animaux»  joutes,  etc. 
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CHAPITRE  I. 

DE  L*AUTOai8ATiO!l  ntoBSSàlRE  AUX  E1ITREFKI8E8  DE  TH^ATEEfi 

ET  SPECTACUES* 


§  1^'.  —  Deê  itablisiemenU  qui  ne  peuveni  s* ouvrir 
sans  auiorisaiion  préalable. 


3.  Motifs  siir  lesquels  repose  la  né- 
cessité de  Vaatorisation  préala- 
ble.— Historique  et  élat  actuel 
de  la  législation. 

i.  Nul  ne  peut  ouvrir  dé  thé&tres  et 
spectacles  publics  sans  autori- 
sation. 

5.  L*enseignement  public  d*uDe  mé- 

thode destinée  à  apprendre  la 
prononciation  des  langues  écri- 
tes est  une  entreprise  théâtrale, 
quand  les  élèves  se  livrent  à  des 
exercices  dramatiques. 

6.  L'autorisation  est  nécessaire^  mê- 


me aux  thé&tres  et  spectacles 
dans  lesquels  le  public  est  ad- 
mis gratuitement. 

7.  Les  théâtres  de  société  n*ont  pas 

besoin  d*autorisation. 

8.  Il  en  est  de  même  de  la  construc- 

tion d*nne  salle  de  spectacle. 

0.  L'autorisation  doit  être  person- 
nelle à  l'entrepreneur. 

10.  Le  propriétaire  de  la  salle  ne  peut 
la  laisser  ouvrir  au  public  tant 
que  rantorisation  n'est  pas  ob- 
tenue. 


3.  L'ouverture  et  Texploitation  des  théâtres  se  liaient 
d'une  manière  trop  intime  et  sous  trop  de  rapports  li  l'intérêt 
général,  pour  qu'il  fût  possible  de  les  abandonner  aux  ha- 
sards des  spéculations  privées.  Des  établissements  où  s'as- 
semble chaque  jour  une  niasse  de  citoyens  avides  d'émotions 
de  toute  nature,  où  le  genre  des  représentations  agit  si  vi- 
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vement  sur  l'esprit,  les  mœurs  et  le  caractère  d'un  peuple, 
devaient  nécessairement  appeler  la  sollicitude  d'une  légis- 
lation sage  et  vigilante.  D*une  part,  le  trop  grand  nombre 
des  théâtres  tendait  k  énerver  les  moyens  de  surveillance,  a 
propager,  par  le  besoin  de  variété,  des  genres  de  spectacles 
aussi  contraires  au  maintien  des  bonnes  mœurs  que  nuisi- 
bles aux  intérêts  de  l'art  et  de  la  saine  littérature.  D'un 
autre  côté,  c'était  mettre  les  théâtres  hors  d'état  d'atteindre 
le  but  social  vers  lequel  ils  doivent  être  dirigés,  que  de  les 
condamner  a  épuiser  leurs  forces  dans  les  luttes  que  ne 
pouvaient  manquer  de  faire  naître,  de  jour  en  jour,  de  té- 
méraires concurrences.  Il  était  indispensable  qu'en  dehors 
du  mouvement  des  spéculations  qui  travaillent  et  aveuglent 
tant  d'esprits,  une  autorité  supérieure  intervint,  qui,  jugeant 
de  haut  le  besoin  des  localités,  les  exigences  de  l'ordre  pu- 
blic, l'objet,  les  ressources,  les  chances  d'avenir  de  chaque 
entreprise,  en  contint  l'établissement  dans  de  justes  bornes. 
Il  n'importait  pdâ  moins  de  contrôler  les  moyens  pécuniaires 
«t  la  moralité  de^  entrepreneurs,  d'empêcher  des  gens  au- 
dacieux ou  abusés  par  de  folles  illusions  de  se  livrer  k  des 
exploitations  dans  lesquelles  tant  d'intérêts  particuliers 
viennent  se  fondre  et  dont  la  chate  ^traîne  toujoars  de 
déplorables  désastres. 

Ces  considérations  expliquent  et  justifient  les  entraves 
que  la  législation  a,  presque  en  tout  temps,  apportées  k  la 
trop  grande  extension  des  théâtres.  Elles  sont  la  base  de  ce 
principe,  fbrt  ancien  chez  nous,  qu'aucun  théâtre  ne  peut 
être  ouvert  sans  une  autorisation  spéciale. 

Avant  1791 ,  un  théâtre  ne  pouvait  s'ouvrir  en  France  sans 
qu'au  préalable  un  privilège  eût  été  obtenu.  L'usage  en  re- 
montai t  k  la  naissance  tûéitie  de  Tart  dramatique.  Dès  l'année 
1376,  la  poliise  faisait  ééfense  auK  habitants  de  Paris  et  de 
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Saiai-Maiir  de  représenter,  sans  penniftsion  da  roi,  aucun  jeu 
dont  les  personnages  seraient  tirés  de  la  vie  des  saints  ou  de 
la  Passion  de  Jésus-Christ.  Une  ordonnance  du  1 4  septembre 
1402  en  concédait  le  privilège  aux  confrères  de  la  Passion. 

Lorsque,  après  la  démolition  de  leur  hôtel,  en  vertu  de 
lettres-patentes  du  20  septembre  1543,  les  confrères  eurent 
acquis,  le  30  août  1548,  une  partie  de  Thôtel  de  Bourgogne, 
me  Mamconseil,  ils  s'adressèrent  au  Parlement  pour  obtenir 
la  confirmation  de  leurs  privilèges.  Le  17  novembre  1548  le 
Parlement  rendit  Tarrét  qui  suit  :  «  La  Cour  a  inhibé  et 
deffendu,  inhibe  et  deffend,  aux  s'*  supplians  de  jouer  les 
misteres  de  la  passion  de  Nostre  Sauveur,  ni  aultres  misteres 
sacres,  sur  peine  d'amende  arbitraire;  leur  permettant 
néantmoings  de  pouvoir  jouer  aultres  misteres  propbanes, 
honnestes  et  licites,  sans  offenser  ny  injurier  aulcnnes  per- 
sonnes ;  et  defiend  la  dicte  Cour  k  tous  aultres  de  jouer  ou 
représenter  doresnavant  aulcuns  jeux. ou  misteres,  tant  en 
la  ville,  faulxbourgs  que  banlieue  de  Paris,  sinon  quesoubz 
le  nom  de  la  dicte  coofrairie  et  au  proffit  d'icelle.  » 

En  1571,  des  comédiens  italiens  étant  venus  k  Paris  et 
s'éiant  mis  li  y  représenter  d^  pièces  sans  autorisation,  in- 
tervint^ le  15  septembre  1571,  un  arrêt  qui  est  ainsi  rap- 
porté dans  les  registres  manuscrits  du  Parlement  de  Paris  : 
«  Du  quinzième  en  vacation,  sur  remontrances  du  procureur 
générai  que  certaiaes  gens  ont  depuis  peu  de  jours,  joué 
farces  et  jenx  publicqs  sans  permission  et  exigé  de  cbascu*- 
nes  personnes,  trois,  quatre,  six,  sept  et  onze  solz,  sommes 
excessives  et  non  accoutumées,  les  officiers  du  Cbastellet 
mandez,  deffences  sont  faites  de  plus  jouer  sans  permission.  » 

D'antres  comédiens  italiens,  gli  Gelosi^  vinrent  encore  à 
Paris  en  1576 ,  et  obèrent  de  battre  en  brèche  le  mono- 
pole des  confrères.  Repoussés  d'abord  par  un  arrêt  du  Par- 
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lementdu  5  décembre  1576,  ils  ne  purent  se  maintenir  et 
donner  des  représentations  qu'après  avoir  obtenu  des  let— 
Ires-patentes  de  Henri  III  '• 

Quand,  plus  tard,  Molière  voulut  établir  sa  troupe k  Paris, 
il  ne  le  put  qu'en  se  donnant^  lui  et  satroupe,  ^Monsieur, 
frère  du  roi,  qui  leur  accorda  $a  protection  et  le  titre  de  ses 
comédiens,  avec  300  livres  de  pension  pour  chaque  comé- 
dien. Ce  fut  dans  la  salle  du  Petit-Bourbon  que  la  nouvelle 
troupe  eut  la  permission  de  s'établir.   . 

L'Opéra  f  u  t  au  torisé  par  des  lettres-patentesde  1 669  et  1 67  2. 

Une  ordonnance  royale  du  22  octobre  1680,  qui  réunis- 
sait en  une  seule  troupe  les  comédiens  de  l'hôtel  de  Bourgo- 
gne et  ceux  de  la  rue  Guénégaud,  faisait  défenses  a  tous  au- 
tres comédiens  français  de  s'établir  dans  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris  sans  ordre  exprès  du  roi. 

Tous  les  théâtres  qui  furent  érigés  depuis  ne  le  furent  ea 
effet  qu'en  vertu  de  lettres-patentes  ou  d'arrêts  du  Conseil. 
Tels  furent  notamment  l'Opéra-Comique,  la  Comédie-Ita- 
lienne, le  Théâtre  des  grands  danseurs  du  roi  ou  la  Coité, 
les  Variétés,  etc. 

Dans  les  autres  villes  du  royaume,  aucune  troupe  ne  pou- 
vait s'établir  qu'après  avoir  obtenu  la  permission  du  lieu- 
tenant général  de  police  de  chaque  ville.  Cette  règle  était 

'  il  parait  que  leurs  représentations  étaient  très-suivies,  a  11  y  avoit 
tel  concours,  dit  L^Estoile  (/ourna/  âeHenrilII),  que  les  quatre  meilleurs 
prédicateurs  de  Paris  n'en  avoient  tous  ensemble  autant  quand  ils  pré- 
choient.  »  Ce  goût  du  peupiepour  les  spectacles  n'a  rien  qui  doive  sur- 
prendre, a  Le  peuple  de  Paris,  dit  Rabelais  {Gargantua^  liv.  I,  ch.  xvii), 
est  tant  sot,  tant  badault  et  tant  inepte  de  nature,  qu'ung  bateleur,  ung 
porteur  de  rogatons,  ung  mulet  avecques  ses  cymbales,  ung  vielleuz  au 
myllieu  d'ung  carrefour,  assemblera  plus  de  gens  que  ne  feroyt  ung  boa 
prescbeur  évangélicque.  » 
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fondée  sar  la  disposition  de  l'art.  20  de  Tédit  de  1706,  qui 
attribuait  aux  lieutenants  généraux  de  police  juridiction 
sur  les  spectacles.  Elle  fut  confirmée  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  29  aoât  1708»  rendu  en  faveur  du  lieutenant  général  de 
police  de  la  ville  de  Grenoble,  arrêt  qui  prescrivait  que  ceux 
qui  contreviendraient  à  Tart.  20  de  l'édit  de  1706  fussent 
condamnés  à  une  amende  de  500  livres. 

L'Assemblée  Constituante  posa  le  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie.  Son  respect  pour  ce  principe  lui  en  fit  tirer 
des  conséquences  inflexibles.  Elle  décréta,  les  13-19  janvier 
1791,  que  tout  citoyen  pourrait  élever  un  théâtre  public  et 
y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  en  faisant, 
préalablement  k  l'établissement  de  son  théâtre,  sa  déclara- 
tion h  la  municipalité  des  lieux.  Sous  l'empire  de  ce  décret» 
tout  citoyen  devint  libre  d'ouvrir  un  théâtre,  sans  être 
astreint  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  quelconque;  la 
déclaration  qu'il  devait  faire  n'avait  d'autre  but  que  de 
mettre  la  municipalité  k  même  d'exercer  sa  surveillance» 
non  de  donner  un  consentement  ou  d'opposer  un  refus. 
Chacun  tenait  de  la  loi  le  droit  de  jouer  tout  et  partout. 

Cette  liberté  illimitée  porta  ses  fruits.  Le  nombre  des 
théâtres  augmenta  bientôt  dans  des  proportions  considéra- 
bles ;  ce  fut  entre  eux  une  concurrence  désordonnée,  dans 
laquelle  les  genres  de  spectacles  se  multipliaient  k  l'infini, 
aux  dépens  de  l'art  et  des  traditions  littéraires,  tandis  que 
les  entreprises  elles-mêmes  dépérissaient  ou  s'écroulaient 
tantôt  sous  le  poids  des  entreprises  rivales,  tantôt  par  la 
témérité  des  spéculateurs  qui  les  avaient  fondées. 

«  Ou  voit,  disait  le  ministre  rintérieur  dans  un  rapport 
du  5  mars  1806,  on  voit  chaque  jour  une  foule  de  petits 
théâtres  se  disputer,  dans  la  capitale,  une  faible  recette,  et 
le  triste  succès  d'attirer  la  dernière  clause  du  peuple  par  des 
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Spectacles  grossiers,  ou  de  pervertir  Tenfance  par  de  préten- 
daes  écoles  qui  enlèvent  des  sujets  utiles  k  la  société»  sans 
jamais  former  des  élèves  utiles  k  Tart.  On  voit  des  hommes 
incoûnus  ouvrir  des  théâtres  dans  les  départements,  rece* 
Voir  des  abonnements,  faire  des  emprunts,  fermer  bientét 
après  par  une  faillite  qui  reste  impunie,  et  e'enriohir  aux 
dépens  du  public  et  des  préteurs.  » 

Le  décret  du  8  juin  1806  vint  mettre  un  terme  à  ce  qu'a- 
vait d'affligeant  Texpérience  qu'on  venait  de  faire.  Il  or- 
donna qa^k  Paris  aucun  théâtre  ne  pourrait  s'établir  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l'Empereur,  et  que  tout  entre- 
preneur serait  tenu  de  justifier  des  moyens  qu'il  aurait  pour 
assurer  Texécution  de  ses  engagements.  Tous  les  théâtres 
eédentaires  des  départements  devaient  être  munis  de  l'au- 
torisation du  préfet.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pouvait 
subsister  sans  l'autorisation  des  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  police.  Les  spectacles  de  curiosités  devaient  continuer 
è  être  régis  par  des  règlements  particuliers. 

Le  décret  du  29  juillet  1 807  alla  plus  loin.  Sacrifiant  sans 
pitié  les  droits  acquis  en  vertu  de  la  loi  de  1701  ^  il  réduisit 
k  huit  le  maximum  du  nombre  des  théâtres  de  Paris,  et  or- 
donna la  fermeture  presque  immédiate  de  tous  lesautres  indis- 
tinctement. II  fit  en  même  temps  défense  de  construire  k  Paris 
aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  sans  autorisation,  et  de 
jouer  aucune  pièce  sur  d'autres  théâtres  que  ceux  qui  étaient 
conservés,  d'y  admettre  le  public,  même  gratuitement,  faire 
aucune  afiche,  distribuer  aucun  billet  imprimé  ou  à  la  main. 

Aux  termes  d'un  autre  décret,  du  13  aoAt  181 1,  les  con- 
traventions relatives  k  l'ouverture  des  théâtres  ou  spectacles 
non  autorisés  durent  être  poursuivies  correctionnellement, 
et  punies  des  peines  portées  à  l'art.  410  C.  pén.  '  (empri- 

^  b%rti<ile4t  dit  :  Toute  contmvêHtion  al»  frêèentâkmt  M  ce  qui 
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sônnement  de  deui  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plusi 
amende  de  100  (t.  ^  6,000  fr.,  confiscation  des  meobles^ 
ustensiles,  etc.). 

Tel  fat  rëtat  de  ia  législation  jusqu'k  1835.  A  cette 
époque,  les  préoccupations  politiques  excitées  par  des  été* 
nements  récents  donnèrent  naissance  k  la  loi  du  9  sep- 
tembre sur  les  crimes,  diliiê  et  contraventUmê  de  la  pnête 
et  des  autres  moyens  de  publication.  Cette  loi  s'occupa  d€S 
thé&tres  comme  de  la  presse.  Elle  reproduisit  en  termes 
formete  le  principe  de  Tautorisation  préalable,  et,  comme  si 
les  peines  existantes  n'eussent  pas  suffi,  elle  en  édicta  de 
nouvelles  et  de  plus  rigoureuses. 

L'art.  21  fut  ainsi  conçu  t  «  Il  ne  pourra  être  établi  soit  k 
Paris,  soit  dans  les  départements,  aucun  tbé&tre  ni  speela- 
cie,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  ministre  de  rintérieur,  k  Paris,  et  des  préfets  dans 
les  départements.  La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les 
pièces  qui  y  seront  représentées.  Toute  contravention  au 
présent  article  sera  punie  par  les  tribunaux  correctionnels, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  un  an,  et  d'une  amende 
de  1,000  fr.  k  5,000  fr.,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles pourront  donn^  lieu^  contre  les  contrevenants^  les 
pièces  représentées.  » 

Cette  loi  du  9  septembre  lS3ô  a  été  abrogée,  k  la  suite  de 

toucbera  Tour^ture  d'un  théâtre  ou  «pectacle^  etc»  CependaBl  le  décret 
ne  dit  mot  de  Touverture  des  ttiétoas  ti  JH^ctaele&i  U  est  vraisemblable 
qu'il  86  trouvait  dans  le  projet  4»  es  décret  des  articlefi  eencerfiajit  Tau- 
tori«atioii^  et  qa'oA  les  auraretrancbés,  ou  parce  qu'ils  étaient  compris 
dans  les  décrets  aniérieurs,  ou  parce  que  le  décret  de  1811  était  priaei- 
palement  ëestiaé  à  la  eréalion  de  la  redevance  des  théâtres  secondaires 
envers  TOpéra.  On  n'en  a  pas  moins  conservé  l'art*  18»  qui  était  iotro- 
dttctif  d'un  droit  nouveau,  mais  d<mt  on  aurait  dû  changer  k  réd^titn* 
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la  révolution  de  Février,  par  le  décret  da  gouvernement 
provisoire  du  6  mars  1848; 

L*effet  de  cette  abrogation  a  donc  été  de  restituer  toute 
leur  force  aux  décrets  du  8  juin  1806,  29  juillet  1807  et  13 
août  181 1.  G'est'par  les  dispositions  de  ces  décrets  que  sont 
aujourd'hui  régies  la  nécessité  et  les  formes  de  rautorisation 
administrative,  ainsi  que  la  pénalité  applicable  aux  infrac* 
tions'. 

4.  L'autorisation  est  exigée  par  les  décrets  précités  pour 
tous  les  théâtres,  c'est-k-dire  pour  tous  les  établissements 
dans  lesquels  sont  représentés  des  ouvrages  dramatiques. 
Elle  Test  aussi  pour  tous  les  spectacles  publics,  tels  que 
concerts,  cafés-concerts,  bals  publics,  exercices  équestres, 
panoramas^  dioramas,  marionnettes,  cabinets  de  figures 
en  cire,  etc.  La  loi  ne  fait  d'exception  pour  aucun  genre 
de  spectacle. 

5;  L'enseignement  public  d'une  méthode  destinée  à 
apprendre  la  prononciation  de  toutes  les  langues  écrites,  est 
une  entreprise  théâtrale,  et  ne  peut  avoir  lieu  sans  autori- 
sation quand  les  élèves  se  livrent  à  des  exercices  drama- 
tiques dans  diverses  langues.  Ainsi  jugé  le  21  août  1829 
(Gaz.  des  Trib.^  31  août  et  1^'  sept»),  parie  tribunal  cor- 
rectionnel de  Paris,  6®  chamb. 

6.  Les  théâtres  et  spectacles  publics  ne  peuvent  s'ouvrir 

*  En  Angleterre  comme  en  France,  les  théâtres  ne  peuvent  s'ouvrir 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable.  Cette  autorisation  réduite  ou 
de  lettres-patentes  delà  reine,  ou  d'une  licence  délivrée,  selon  les  lieux, 
par  le  lord  chambellan  ou  par  les  juges  de  paix  réunis  au  nombre  de 
quatre  au  moins  en  session  spéciale.  L'amende,  en  cas  de  contravention, 
peut  s'élever  à  20  livres  sterling  pour  chaque  représentation  non  auto- 
risée. L'autorisation  préalable  est  également  nécessaire  dans  la  plupart 
des  autres  pays. 
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qu'autant  qu'ils  sont  autorisés.  La  loi  n'exige  pas  qu'ils 
aient  été  ouverts  dans  un  but  de  spéculation  ;  elle  ne  res- 
treint pas  ses  prohibitions  aux  théâtres  ou  spectacles  dans 
lesquels  on  entre  en  payant;  il  suffit  qu'ils  soient  publics. 
Â  ce  titre  seul,  ils  sont  placés  sous  la  dépendance  de  l'au- 
torité, soit  à  raison  de  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer  sur 
les  mœurs»  soit  à  raison  du  préjudice  qu'ils  peuvent  causer 
aux  autres  entreprises  par  une  concurrence  d'autant  plus  a 
craindre  que  les  représentations  seraient  gratuites. 

V.  C.  Paris,  app.  corr.  3  oct.  1832  (Gaz.  des  Trib., 
5  oct.,  S.  32,  2,  524),  aff.  Génard.  G.  cass.,  22  juillet 
1837  (Ga%.  desTrib.,  30  juillet;  le  Droit,  4  août).  Ordon- 
nance de  police,  31  janv.  1829. 

7.  Les  théâtres  dits  de  société,  qui  ne  sont  montés  que 
pour  le  divertissement  de  quelques  amis  ou  amateurs,  et 
dans  lesquels  le  public  n'a  pas  accès,  sont-ils  soumis  h  la 
nécessité  de  l'autorisation  ? 

Les  décrets  de  1806,  1807  et  1811  ne  concernent  en  au- 
cune façon  ces  sortes  de  théâtres.  Le  décret  de  1 806  n'im- 
pose la  nécessité  de  Tautorisation  qu'aux  entrepreneurs, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  veulent  faire  de  l'exploitation  d'un 
théâtre  un  objet  de  spéculation.  Le  décret  de  1807,  ajou- 
tant à  cette  disposition,  prohibe  tous  théâtres  non  auto- 
risés dans  lesquels  le  publie  est  admis  même  gratuitement. 
Le  décret  de  1811  parle  des  contraventions  relatives  à 
Youverture  des  théâtres  ou  spectacles  sans  déclaration  ou 
permission.  Il  ressort  clairement  de  ces  dispositions,  qu'elles 
n'ont  trait  qu'aux  théâtres  et  spectacles  dans  lesquels  le 
public  est  reçu  gratuitement  ou  en  payant.  Elles  n'ont  en 
vue  que  les  représentations  publiques.  Si  les  représenta- 
tions ne  doivent  pas  être  et  ne  sont  pas  publiques,  si  elles 
se  concentrent  dans  l'intérieur  d'une  famille,  elles  échap-' 
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pent  k  TactioB  de  l'autorité.  C'est  d'ailleors  la  eonséquenee 
da  principe  général  sur  lequel  est  essentiellement  fondé  le 
droit  de  police,  droit  qui  ne  s'exerce  jamais  que  dans  un 
intérêt  public  et  sur  les  lieux  publics,  qui  ne  protège  qu'k 
ce  prix,  et  dégénérerait  en  odieuse  oppression  s'il  pouvait 
franchir  le  seuil  du  domicile  privé. 

La  loi  de  1835,  si  sévère  dans  son  ensemble,  n'était  pas 
allée  sur  ce  point  au  delà  de  la  législation  précédente*  Son 
but,  comme  celui  des  décrets,  était  uniquement  d'atteindre 
les  théâtres  publics,  nullement  les  théâtre^  de  société.  Le 
titre  seul  de  cette  loi  l'indiquait  :  Loi  sur  le$  crimes^  d4lit$ 
et  canlraventioni  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publi- 
cation. C'était  donc  dans  leurs  rapports  avec  le  public  et  en 
tant  que  constituant  des  organes  spéciaux  de  publicité,  que 
la  loi  envisageait  les  théâtres  ;  elle  ne  pouvait  les  considérer 
ainsi  qu'autant  qu'ils  étaient  ouverts  au  public.  Déplus»  elle 
confondait  dans  la  même  disposition  les  théâtres  et  specta- 
cles. Or,  la  signification  usuelle^t  légale  du  mot  spectacle 
implique  a  elle  seule  l'idée  d'une  exposition  ou  réunion  pu- 
blique. On  n'a  jamais  compris  sous  cette  expression  les  con- 
certs, les  jeux,  les  fêtes  que  peuvent  donner  entre  eux,  dans 
le  cercle  de  leurs  connaissances»  des  parent$  pu  des  amis. 
;  V.  Arrêt  C.  Paris,  app.  corr.  22  oct.  1829  (Ga».  desTrib., 
28  oct.).  La  Cour  constate  que  le  ^ieur  Doyen  n'avait  com- 
mis aucun  délit  en  jouant  dans  sa  maison  et  pour  son  amu- 
sement, sans  vendre  aucune  billet,  des  pièces  de  théâtre, 
dont  la  représentation  n'était  annoncée  ni  par  affiches,  ni 
dans  les  journaux. 

Un  jugement  du  trib.  corr.Paris,6®  chamb.,  (2  mars  1830 
(Ga%.  des  7nb.,  6  et  13  mars),  a<^quitte  le  sieur  Thierry,  at-^ 
tendu  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  1^  public  fût  admis  chez 
lui  ni  gratuitement,  ni  en  ps^ant. 


Id.  Jagemeiit  dn  trib.  eorr.  Paris,  7*  chamb.  {Gm.  dei 
Trib.,  i"  nov.  ISSS),  dans  une  seconde  affaire  Thierry, 
C.  Paris,  app.  oorn  3  janv.  1833  (Gaz.  dei  Trib.,  4  )aav.)i 
aff:  Poirier,  Lemaire  et  Perez,  Trib.  corr.  Paris,  20  juin 
1833  (Gaz.  des  Trib. ,  21  juin),  aff.  Géuard.  G.  Paris,  app. 
eorr.  5  mai  1843  (Ga%  des  Trib.  et  h  DroU,  12  mars  et  6 
mai),  3"  aff.  Thierry.  Trib.  corr.  Paris,  6^  chamb.,  4  aot^t 
1843  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Xtroit,  5  août),  aff.  TrouYin. 
Autre  jugement  dn  27  nov«  1846  (Gaz.  des  Trib.^  28  nov.), 
afr.  Thurge,  gendre  de  Thierry. 

8.  Le  décret  dn  29  juillet  1807,  qui  défend  de  construire 
k  Paris,  sans  autorisation,  aucune  nonyelie  salle  de  specta- 
cle, ne  pose  k  cet  égard  qu'une  défense  stérile  et  dénuée  de 
toute  sanction  ;  car  le  décret  de  1811  n'établit  de  pénalité 
que  pour  le  cas  à'ouoerture  des  théâtres  et  spectacles,  et 
nullement  pour  celui  d'une  simple  construction.  Un  pro^ 
priétaire  peut  donc  bâtir  une  salle;  c'est  l'usage  seul  qu'il 
en  fera  qui  pourra  constituer  le  délit  et  motiver  la  répres- 
sion. Jusque-lk,  il  y  a  présomption  qu'il  ne  fera  de  sa 
chose,  dans  son  intérêt  même,  que  l'usage  toléré  par  la  loi* 

9.  L'autorisation  requise  par  la  loi  doit  être  personnelle 
ï  l'entrepreneur*  Celle  que  le  propriétaire  de  la  salle  peut 
avoir  obtenue  pour  la  construction  ou  la  location  de  cette 
salle  ne  saurait  y  suppléer.  Elle  n'est  relative  qu'aux  con- 
ditions d'emplacement  et  de  solidité,  tandis  que  l'autre  doit 
être  spéciale  au  genre  de  spectacle,  au  mode  et  aux  condi- 
tions de  l'exploitation  (V.  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  1 1  mar^ 
1833,  S.  34,  2,  31). 

10.  Lorsque  l'autorisation  a  été  donnée  k  un  entrepre- 
neur pour  l'établissement  d'une  exploitation  théitrale  dans 
un  local  déterminé,  celte  autorisation  fait  la  garantie  non- 
seulement  de  l'entrepreneur,  mais  aussi  du  propriétaire  de 
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Id  salle,  si  la  salle  appartient  k  un  tiers.  Celai*ci  n*a  pas 
besoin  d'une  autorisation  distincte.  L'acte  administratif  qaî 
permet  à  l'entrepreneur  d'ouvrir  le  local  permet  virtuelle- 
ment au  propriétaire  de  le  laisser  ouvrir. 

Si  c'est,  au  contraire,  sans  autorisation  préalable  que 
l'entrepreneur  vient  établir  son  théâtre  dans  la  salle  d'un 
tiers,  du  consentement  de  ce  dernier,  la  même  responsa- 
bilité pèse  sur  l'un  et  sur  l'autre.  Le  propriétaire  qui  per- 
met d'ouvrir  un  théâtre  chez  lui»  qui  y  laisse  admettre  le 
public,  sans  que  le  théâtre  ait  été  autorisé,  coopère  k  la 
contravention  que  la  loi  punit.  Il  concourt  avec  l'entrepre- 
neur k  établir  un  théâtre  prohibé  ;  l'un  fournit  son  local, 
l'autre  ses  acteurs;  tous  deux  sont  donc  atteints,  au  même 
titre,  par  les  défenses  et  pénalités  que  la  loi  prononce. 

Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1d35,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  juillet  1 837  {Gazette  des  Tribu- 
naux, 30  juillet,  et  le  Droit,  4  août). 

«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  sieur  Jourdan,  en  faisant 
jouer,  ou  en  louant  à  des  amateurs  son  local  pour  qu'on  y 
jouât  la  comédie,  sans  s'être  muni  d'une  autorisation  du 
préfet,  s'est  mis  en  contravention  k  la  loi  du  9  septembre 
1835,  contravention  passible  de  peines  correctionnelles.  » 

Bien  que  cet  arrêt  ait  été  rendu  sous  la  loi  de  1835,  les 
motifs  de  décision  sont  les  mêmes  sous  l'empire  des  décrets 
de  1806,  1807  et  1811. 

Il  est  donc  d'un  grand  intérêt  pour  les  propriétaires  dont 
on  loue  les  salles  pour  des  représentations  publiques  de  vé- 
rifier, avant  tout,  si  l'autorisation  exigée  par  la  loi  a  été 
obtenue.  Il  est  de  leur  devoir,  tant  que  la  justification  ne 
leur  en  est  pas  faite,  de  refuser  la  location  de  leur  salle,  oo 
de  s'opposer  k  ce  que  l'exploitation  ait  son  cours. 
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§  2.— i4  qui  appartient  te  droit  de  déliwer  V autorisation? 

11.  Le  droit  d'autorisation  n*appar-     ts.  Quid  pour  les  spectacles  de  cu- 
lient  qu'à  TEmpereur  on  au  mi-  riosiiés  ? 

nistre  de  Tintérieur. 

11.  L'art.  l«'du  décret  du  8  juin  1806  réservait  h  FEra- 
pereor  le  droit  d'autoriser,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
rintérieur,  Touverlure  des  théâtres  dans  la  capitale. 

L'art.  7  du  même  décret  exigeait  Taulorisation  du  préfet 
pour  les  théâtres  exploités  en  province  par  les  troupes  sé- 
dentaires, et  Tart.  8  Tautorisation  des  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  de  la  police  pour  les  théâtres  exploités  par  les  trou- 
pes ambulantes. 

Les  art.  1  et  2  de  Tordonnance  du  8  décembre  1824  at- 
tribuaient au  ministre  de.rintérieur  le  droit  de  désigner  les 
directeurs  des  troupes  sédentaires,  comme  ceux  des  troupes 
ambulantes  et  d'arrondissement. 

Quoique  les  autorisations  ne  dussent  être  données^  Paris 
que  par  ordonnance  royale,  d'après  le  décret  de  1806,  il 
était  d'usage,  avant  et  depuis  1830,  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur les  accordât  aussi  bien  pour  les  théâtres  de  Paris 
que  pour  ceux  des  départements. 

La  loi  du  9  septembre  1835  régularisa  ce  que  cet  état  de 
choses  avait  d'illégal,  en  conférant  expressément  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  droit  d'autorisation  pour  les  théâtres 
et  spectacles  de  Paris,  et  en  l'attribuant  aux  préfets  pour 
les  théâtres  et  spectacles  des  départements  (art.  21). 

Mais  la  loi  de  septembre  1835  ayant  été  abrogée  par  le 
décret  du  gouvernement  provisoire  du  6  mars  1848,  les 
théâtres  se  sont  trouvés  replacés  sous  l'empire  du  décret 
de  1806  et  de  l'ordonnance  de  1824.  C'est  donc  au  chef  du 
gouvernement  qu'a  été  de  nouveau  dévolu,  depuis  1848,  le 

T.  I.  5 
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droit  d'autoriser  Toarertare  des  théâtres  de  Paris»  Genfor- 
mément  k  l'art.  1®'  du  décret  de  1806,  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  été  chargé  de  nommer  les  directeurs  des  troupes 
sédentaires  et  ambulantes,  dans  les  termes  de  l'ordoanaDce 
de  1824. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  1^'  mars  1851  (Gaz.  des 
Tribun.,  15  inars,  S.  51,  2,  462),  a  décidé  que  rordon- 
nance  de  1824  avait  pu  modifier  les  dispositions  réglemen- 
taires du  décret  de  1806,  en  ce  qui  concernait  les  nomina- 
tions de  directeurs  dans  les  départements,  et  placer  ce 
pouvoir  dans  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur. 

12.  Le  décret  de  1806  ne  soumet  pas  les  spectacles  de 
curiosités,  comme  les  théâtres,  k  Tautorisation  du  ministre 
ou  des  préfets.  L'art.  15  porte  qu'ils  seront  régis  par  des 
règlements  particuliers.  Diaprés  ces  règlements,  les  per- 
missions sont  données,  a  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et, 
dans  les  départements,  par  les  maires. 

§  3.  -^  Droits  et  devoirs  de  V administration  publique 
lors  de  la  demande  et^  autorisation^ 


13.  Sur  quoi  doit  porter  rattention 
de  Tautorilé  saisie  d'une  de- 
mande en  autorisation  d'ouver- 
ture de  théâtre.— Observations. 

li.  L'autorité  doit  se  faire  rendre 
compte  du  genre  et  des  détails 
des  spectacles  de  curiosités. 

15.  Elle  peut  refuser  son  autorisa- 

tion.— Le  refus  ne  peut  donner 
lieu  à  un  recours  par  la  voie 
contenlîeusé. 

16.  Elle  peut  exiger  que  l'entrepre- 

neur justifie  de  ses  moyens. 

17.  Elle  peut  lui  imposer  l'obligation 

rie  fournir  un  cautionnement. 

18.  Elle  fixe  la  durée  de  la  conces- 

sion. 


19.  Elle  détermine  le  siège  de  l'en- 
treprise. 

SO.  Elle  ne  peut  âutdriâér  un  seul 
entrepreneur  à  faire  exploiter 
plusieurs  théâtres  par  plusieurs 
troupes.—  ÈJLceptiohs. 

il.  Elle  ne  peut  confier  aux  femmes 
la  direction  des  troupes  de 
théâtre. 

29.  Elle  ne  peut  àutdHser  Tentrepre- 
neur  qui  a  fait  faillite  à  rouvrir 
un  théâtre. 

23.  L'arrêté  qui  fixe  les  conditions 
de  là  cohcession  né  peut  être 
attaqué  par  la  voie  coDteo- 
tieuse. 


13.  L'entrepreneur  qai  teatoayrir  an  ihëàtM,  et  qui  se 
pourvoit  k  cet  effet  devant  raotorité  ftopérienre,  doit  fïlirè 
connaître  le  genre  de  représentations  qn'il  se  proposé  de 
donner,  le  local  dans  lequel  il  va  s'installer,  les  ressourcés 
qo'il  possède  ponr  soutenir  et  faire  marcher  son  eiploita- 
tion.  L'autorité  doit  être  mise  k  même  de  vérifier  s'il  n'y  à 
pas  d'inconvénients  k  autoriser  rentreprise,  eu  égard  aul 
besoins  de  la  commune  et  aux  autres  établissements  qui 
peuvent  déjk  s'y  trouver  ;  si  la  oonstruetion  de  la  salle  est 
dans  des  conditions  rassurantes  pour  la  sécurité  publiqM 
et  pour  le  service  d'un  théâtre  ;  si  l'entrepreneur  est  en  posi- 
tion de  faire  face  k  tous  les  engagements  qu'il  devra  prendre. 
Elle  doit  porter  sur  chacun  de  ces  points  de  scrupuleuses 
investigations,  n'octroyer  l'autorisation  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  et  imposer  aux  nouvelles  entreprises  toutes 
les  obligations  qui  doivent  en  concilier  Texistence  avec 
l'intérêt  général.  C'est  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser 
l'ouverture  de  divers  établissements  industriels^  elle  ne  te 
fait  et  ne  doit  le  faire  qu'après  s'être  éclairée  par  des  en-* 
quêtes,  expertises  et  délibérations  sur  les  avantages  ou  les 
dangers  qu'ils  présentent ,  et  k  la  charge,  quand  elle  les 
autorise,  de  satisfaire  aux  conditions  d'ordre  et  de  sûreté 
jugées  nécessaires. 

Ces  devoirs,  malheureusement,  ont  été  souvent  perdus  de 
vue,  k  Paris  surtout,  et  c'est  k  la  facilité  excessive  avec  la-^ 
quelle  une  Toute  d'autorisations  ont  été  accordées  qu'il  faut 
attribuer  en  partie  les  désastres  et  les  crises  dont  on  a  eu  tant 
d'exemples.  Quand  le  décret  du  29  juillet  1807  limitait  k 
quatre  le  nombre  des  théâtres  secondaires  de  Paris  et  pronon- 
çait la  fermeture  de  tous  les  autres,  il  commettait  sans  doute 
an  excès  de  pouvoir  flagrant  ;  mais  la  pensée  qui  était  au  fond 
de  la  mesure  était  sage  et  prévoyante.  Le  trop  grand  nontbré 
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de  théâtres  ne  pouvait  amener  pour  chacun  d'eux  qu'un 
état  continuel  de  souffrance.  La  Restauration,  et  p)us  en- 
core le  gouvernement  de  Juillet,  ne  se  sont  pas  assez  ferme- 
ment associés  k  la  pensée  du  décret.  Sous  l'entraînement 
d'influences  de  toute  nature,  ils  ont  prodigué  les  autorisa- 
tions, permis  d'ouvrir  des  théâtres  dans  divers  quartiers 
de  Paris,  sans  rechercher  toujours  si  les  besoins  de  la  po- 
pulation l'exigeaient,  si  les  entreprises  avaient  des  res^ 
sources  suffisantes,  des  chances  réelles  de  réussite,  si  les 
autoriser  n'était  pas  empirer  la  situation  des  anciennes, 
sans  préparera  celles  qui  s'élevaient  un  avenir  plus  sûr*.  Il 
est  vivement  à  désirer  que  de  tels  abus  ne  se  renouvellent 
plus.  C'est  k  l'administration  à  y  pourvoir^  en  pesant  tous 
les  besoins  sans  partialité  comme  sans  faiblesse,  et  en  ne 
cédant  jamais,  dans  la  concession  des  privilèges,  qu'à  des 
exigences  d'utilité  publique  clairement  démontrées. 

14.  Nous  avons  dit  quels  étaient  les  objets  principaux 
dont  devait  se  préoccuper  l'autorité  avant  de  permettre  l'ou- 
verture d'un  théâtre.  Bien  que  les  spectacles  de  curiosités 
n'aient  pas  généralement  la  même  importance,  ils  ne  doivent 
pas  être  autorisés  non  plus  avec  une  trop  grande  faci li  té  et  sans 

*  Indépendamment  des  théâtres  conservés  par  le  décret  de  4807  et 
qui  existent  encore,  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  1850  ont 
successivement  autorisé,  à  Paris,  le  Gymnase-Dramatique,  le  Panorama- 
Dramatique,  les  Nouveautés,  le  Théfttre  des  leunes-Elèves,  le  ï^alais- 
Royal,  les  Folies-Dramatiques,  le  Théâtre-Molière,  le  Théâtre-Joly,  le 
Théâtre  du  Panthéon,  le  Théâtre-Nautique,  la  Renaissance,  le  Théâtre- 
Lazary,  le  Théâtre  du  Luxembourg,  les  Funambules,  la  Porte-Saint-Ân- 
toine,  le  Théâtre  Saint-Marcel,  les  Délassements-Comiques,  l'Hippo- 
drome, le  Théâtre-Historique,  le  Théâtre-Lyrique. 

Ajoutons  à  cette  nomenclature  les  théâtres  de  la  banlieue  qui  entou- 
rent Paris  et  qui  ont  été  élevés  par  suite  du  privilège  concédé  à  M.  Se- 
veste,  eo  1817. 
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nn  examen  sérieax.  L'autorité  doit  se  faire  rendre  compte 
da  genre  el  des  détails  des  spectacles  pour  lesquels  Tauto* 
risation  lui  est  demandée,  faire  en  sorte  qu'ils  ne  portent 
pas  atteinte,  par  des  représentations  dramatiques,  aux  in- 
térêts des  entreprises  théâtrales  qui  doivent  être  plus  spé* 
cialement  encouragées  et  protégées;  elle  doit  aussi  inter- 
dire dans  ces  spectacles  tout  ce  qui  pourrait  offenser  la 
décence*. 

15.  Le  pouvoir  d'autoriser  implique  le  pouvoir  de  refuser 
l'autorisation.  Il  n'y  a  pas  pour  les  particuliers  de  droit 
préexistant  qui  soit  de  nature  ^  entraver  dans  son  exercice 
la  liberté  de  l'administration  supérieure.  C'est  la  différence 
capitale  qui  existe  entre  la  législation  actuelle  et  celle  de 
1791.  Sous  la  loi  de  1791,  le  droit  des  entrepreneurs  pré- 
existait à  la  déclaration  qu'ils  étaient  tenus  de  faire  devant 
la  municipalité  du  lieu,  il  était  un  effet  de  la  loi  ;  la  muni- 
cipalité pouvait  en  surveiller  le  mode  d'action,  mais  non  le 
paralyser  ou  l'anéantir.  Aujourd'hui,  aucun  théâtre  ou  spec- 
tacle ne  pouvant  être  ouvert  sans  autorisation,  il  n'y  a 
d'autre  droit  pour  les  entrepreneurs  que  celui  qui  résulte 
de  l'autorisation  elle-même;  il  ne  la  précède  pas,  il  la  suit. 

I  II  ne  faudrait  pas  permettre,  par  exemple,  des  spectacles  du  genre 
de  celui  qui  courait  la  France  après  le  jugement  de  Taffaire  Fualdès. 
On  promenait  dans  toutes  les  villes,  et  de  foire  en  foire,  des  figures  de 
cire,  revêtues  de  la  défroque  des  personnages  qui  avaient  joué  un  rôle 
secondaire  dans  cet  abominable  drame. 

Un  spectacle  plus  odieux  a  été  donné  depuis  en  Angleterre.  Un  assas- 
sinat avait  été  commis.  L'assassin  avait  été  condamné  à  mort  et  pendu  ; 
son  jeune  frère,  poursuivi  comme  complice,  avait  été  acquitté.  Un  spé- 
culateur eut  ridée  d'acheter  les  habits  du  pendu,  ceux  de  la  victime, 
d'en  affubler  des  mannequins,  et  de  prendre  pour  démonstrateur  Tenfant 
même  qui  avait  été  le  témoin  et  peut-être  un  des  acteurs  de  l'attentat! 
La  police  anglaise  laissait  faire. 
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G'«pt  ddoe  radiniBi$lration  seule  qui  décide,  et  en  dernier 
reesort,  g'il  y  si  ou  non  opportunité  k  autoriser.  Les  déci<p* 
sions  qu'elle  rend  en  cette  matière  sont  en  del|or9  du  cou-* 
teotieux  administratif.  Elles  ne  peuvent  donc  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Telle  est  sur  ce  point  la  jurisprudence  constante  du  Con- 
seil d'État,  y.  ordonn.  12  mai  1824  {Recueil  des  arr*  4u 
Cons.,  tom.  VI.  F«sér.,  p.  271);  31  déc.  1831  (mémere* 
cneil,  tom.  I,  2^  sér.,  p.  492);  24  mai  1833  (m^me  re- 
eueiU  tom.  III,  2«  sér.,  p.  292»  S.  34,  2,  504);  décret 
en  Cous.  d'État,  5  mars  1852  (Ga%.  de$  Trib,  et  le  Droit, 
8  mars), 

16.  De  ce  principe  que  l'autorité  est  libre  d'accorder  ou 
de  refuser  son  autorisation,  résulte  le  droit  pour  elle  d'exiger 
que  l'entrepreneur  justifie  des  moyens  qu'il  a  de  remplir  ses 
engagements.  Ce  droit  qui  dérive  de  la  nature  même  des 
choses,  et  qui  e:iisterait  indépendamment  de  toute  disposi- 
tion spéciale,  est  consacré  par  l'art.  2  du  décret  du  8  juin 
1806  qui  porte  :  o  l'entrepreneur  qui  veut  obtenir  à  Paris 
l'autorisalion  d'ouvrir  un  théâtre  doit  faire  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi,  et  justifier  devant  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  des  moyens  qu'il  a  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
engagements.  »  Cette  prescription  est  reproduite  dans  le 
règlement  du  25  avril  1807,  approuvé  par  lé  décret  du  29 
juillet  suivant,  et  dans  le  règlement  du  15  mai  1815. 

17.  Il  résulte  du  même  principe  que  l'autorité  peut  as- 
sujettir les  entrepreneurs,  comme  garantie  de  l'exécution 
de  leurs  engagements,  k  l'obligation  de  fournir  un  caution- 
nement ou  en  immeubles,  ou  en  rentes,  ou  de  toute  autre 
manière.  Ce  cautionnement  n'étant  pas  dû  de  plein  droit, 
mais  seulement  quand  l'autorité  croit  devoir  en  faire  la 
condition  expresse,  celle-ci  est  libre  de  l'exiger  pour  tous 
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les  epgagements  de  reotrepreoeDr  ou  seulement  poar  uoe 
partie. 

Sous  la  Restauration,  il  ét^it  rare  qu'on  astreignit  les  en? 
treprpo^ors  k  l'ot^ligation  d'un  cautionnement  préalable. 
Depuis  quelques  années,  l'administration  tend  k  l'imposer 
le  plus  qu'elle  peut.  C'est  en  effet  uqe  mesure  de  prudence 
qu'oo  ne  saurait  trop  recommander.  Le  dépôt  d'un  caution- 
nement suppose  ou  la  solvabilité,  on  le  crédit  de  l'eutrepre^ 
neuf  ;  il  pare  au  danger  de  Tinsulfisance  des  ressources,  à 
l'ine^iacti^ode  des  justifications,  à  la  facilité  des  fraudes;  il 
garantit  les  întérétsdes  artistes,  et,  en  ajoutant  k  la  sécurité 
des  engagements,  il  concourt  à  assurer  d'autant  plus  la 
marcbe  régulière  de  cb^que  entreprise. 

18.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  par  le  brevet 
que  délivre  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  peut  être  piqs  eu 
moips  longue,  suivant  l'importance  des  frais  d'établissef 
ment,  si|ivant  le  besoii^des  localités,  et  autres  circonstances 
laissées  à  l'arbitrage  de  l'autorité. 

19.  La  fisatiop  du  siège  de  l'entreprise  est  aussi  du  res- 
sort de  l'autorité;  elle  est  faite  par  le  même  acte  qui  con- 
fère l'autorisa tioD.  i^Ue  doit  l'être  de  manière  a  concilier 
l'intérêt  de  la  circulation  qui  s'oppose  a  ce  que  plusieurs 
théâtres  soient  agglomérés  dans  un  même  quartier,  et  l'in- 
térêt que  peuvent  avoir  les  habitants  de  chaque  quartier  k 
ce  qpe  les  théâtres,  s'il  y  en  a  plus  d'un,  soiept  mis,  autant 
que  possible,  k  leur  portée. 

20.  Les  pouvoirs  de  l'autorité,  tout  étendus  qu'ils  sont, 
doivent  s'arrêter  devant  les  restrictions  qu'y  ont  mises  les 
lois,  décrets  ou  ordonnances.  Ainsi,  l'art.  3  de  J'prdonnance 
du  8  décembre  1824  porte  que,  dans  les  départements,  un 
directeur  de  spectacle  ne  pourra  avoir  qu'une  seule  troupe» 
et  devra  la  diriger  en  personne.  On  pe  peut  donc  donp^r  à 
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un  entrepreneur  Tautorisation  de  faire  exploiter  plusieurs 
théâtres  par  plusieurs  troupes  ambulantes.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion k  cette  règle  qu'en  faveur  des  entreprises  théâtrales  sé- 
dentaires, telles  qu'il  en  existe  h  Bordeaux,  Lyon,  Marseille, 
Rouen,  etc.  Cette  exception  a  été  introduite  par  une  or- 
donnance royale  du  15  mai  1831. 

21.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  8  décembre  1824  dé- 
fend de  confier  k  des  femmes  les  directions  de  troupes 
théâtrales.  Cette  interdiction  est  fondée  sur  des  raisons  de 
convenance  ;  elle  a  pour  but  de  préserver  la  discipline  des 
troupes  de  tous  les  dangers  qu'elle  pourrait  courir  dans  la 
main  des  femmes. 

22.  L'art.  13  du  décret  du  8  juin  1806  déclare  inca- 
pable de  rouvrir  aucun  théâtre  tout  entrepreneur  qui  aura 
fait  faillite.  Cette  incapacité,  loin  d'être  abrogée,  a  été  rappe- 
lée par  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1824  ;  il  faut  néanmoins 
reconnaître  que  la  disposition  du  décret  et  de  l'ordonnance 
n'a  pas  de  sanction,  et  que  si  un  entrepreneur  qui  a  fait 
faillite  est  autorisé  k  rouvrir  un  théâtre,  ses  droits  et  ses 
obligations  restent  les  mêmes  que  ceux  de  tout  autre  en- 
trepreneur vis-k-vis  de  l'administration  et  vis-à-vis  des 
tiers. 

23.  Nous  avons  dit  que  l'arrêté  ministériel  qui  refuse 
d'ouvrir  un  théâtre  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  qui 
détermine  les  conditions  de  l'exploitation.  Il  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse,  ni  parle  concessionnaire, 
ni  par  les  tiers.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  Conseil  d'État,  le  8 
avril  1846  {Gaz.  des  Trib.^  17  avril).  Le  liquidateur  de  la 
gestion  de  M.  Cès-Caupenne,  ancien  directeur  du  théâtre 
del' Ambigu-Comique,  se  plaignait,  devant  le  Conseil  d'État, 
de  ce  que  l'arrêté  ministériel  qui  avait  conféré  le  privilège 
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de  ce  thé&tre  k  M.  Antony  Béraud  ne  lui  eût  pas  imposé 
Tobligation  d'an  partage  de  bénéfices  avec  la  société  Ces- 
Caupenne,  comme  l'avaient  fait  de  précédents  arrêtés  con- 
férant à  d'autres  le  privilège  du  théâtre.  Le  Conseil  d'État 
déclara  le  recours  non  recevable,  attendu  que  l'arrêté  qui 
avait  concédé  le  privilège  du  théâtre  et  déterminé  les  con- 
ditions de  la  concession  était  un  acte  administratif,  fait  par 
le  ministre  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs»  et  qui  n'était 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse. 

§  4.  —  DroiU  qui  résultent  de  F  autorisation. 


34.  L'autorisation  ne  confère  pas  â 
Tentrepreneor  an  droit  exclu- 
sif. 

i5.  Il  peut  être  fait  des  stipulations 
contraire. 

26.  Le  brevet  d^autorisation  est  in- 
cessible. 

87.  L'autorisation  est  révocable.— 
Dans  quels  cas.  —  Voies  de  re- 
cours. 

i8.  Les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître des  questions  de  révo- 
cation ou  de  subrogation. 

29.  L'entrepreneur  est  toujours  libre 


de  renoncer  au  bénéfice  de  l'au- 
torisation. 

30.  Le  siège  de  Tentreprise  ne  peut 

être  déplacé  sans  une  nouvelle 
autorisation. 

31.  Quand  le  privilège  est  arrive  à 

terme  ou  révoqué,  une  nouvelle 
autorisation  est  nécessaire. 

3S.  Après  Textinclion  ou  le  retrait 
de  Tautorisation ,  les  droits  de 
rautoritésont  les  mêmes  qu*au 
début  de  Tentreprise. 

33.  Quid  à  regard  des  théâtres  con- 
servés par  le  décret  du  S9  juillet 
1807? 


24.  Par  l'autorisation  qui  lui  est  accordée,  l'entrepreneur 
acquiert  le  droit  d'exploiter  un  théâtre  ou  spectacle,  mais 
non  celui  de  s'opposer  k  ce  qu'il  en  soit  créé  d'autres  pen- 
dant la  durée  de  sa  concession.  Autoriser  un  particulier  à 
ouvrir  un  théâtre,  c'est  déclarer  que  l'intérêt  public  n'en 
souffrira  pas  et  que  l'établissement  en  est  utile;  c'est  lever 
riuterdiction  que  fait  peser  la  loi  sur  toutes  les  entreprises 
de  ce  genre;  ce  n'est  pas  garantir  un  monopole,  ni  faire 
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que  d'autres  entrepri^eis  qç  puissent  plus  éim  autorisées 
dans  la  mêmc^  localité,  A  cet  égard,  le  drait  de  Tautorité 
demeure  entier,  ^11^  seule  est  app^lée  à  juger  du  nombre 
des  théâtres  que  peut  comporter  uq^  copamune,  de  la  situa- 
tion qu'ils  y  doivent  occuper,  et  de  la  pâture  des  représen- 
tations que  devra  donner  çhaciip  d'eun,  liOrs  donc  qu'un 
entrepreneur  derp^nde  l'autorisation  d'ouvpir  un  théâtre 
dans  une  ville  où  il  en  existe  d'autrps,  les  entrepreneurs 
en  exercice  peuvent  élre  consultés;  ils  peuvent  spentané- 
ment  soumettre  a  l'autorité  les  observations  qu'ils  croient 
propres  à  éclairer  sa  religion  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
critiquer  par  1^  voie  eontentieus^  ou  la  demande  d'autori- 
sation ou  l'autorisation  même.  Ils  ne  le  peuvent  pas  plus 
qu'une  société  anonyme  ou  le  propriétaire  d'une  usine  au- 
torisée ne  pourraient  s'opposer  k  l'autorisation  d'autres  so- 
ciétés anonymes  ou  d'autres  usines. 

25.  Quoique,  en  thèse  générale,  l'autorité  qui  a  permis 
l'ouverture  d'un  théâtre  dans  une  commune  resta  libre  de 
faire  de  nouvelles  concessions,  elle  peut  limiter  elle-même 
son  droit  et  g^r^ptir  à  l'entrepreneur  la  jouissance  exclu- 
sive de  son  industrie.  Gela,  parfois,  pept  être  ^écessaire 
pour  faciliter  l'établissemept  d'un  théâtre  dans  des  localités 
qui  p'en  ont  pas,  ou  peur  avoir  ainsi  le  moyen  de  soumet- 
tre  les  entrepreneurs  à  des  conditions  d'autant  plus  avanta- 
geuses à  l'iptérét  public. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu,  notamment  pour  les  théâtres  delà 
banlieue  de  Paris.  En  1817,  un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur a  concédé  a  M.  Séveste  la  direction  privilégiée  de 
tous  ces  théâtres,  en  chargeant  le  préfet  de  police  de  ré- 
gler la  durée  du  privilège  et  d'en  déterminer  les  condi- 
tions. Le  préfet  de  police,  dans  un  arrêté  du  22  août  1817, 
a  désigné  la  dprée  du  privilège  pt  les  communes  dans  les- 


qQelIe$  ie$  théâtres  devraient  être  ouverte  par  M.  8éve«te*. 

26.  les  entrepreneurs  n'étant  autorisés  qu'en  considéra^ 
tion  des  garanties  qu'ils  présentent,  l'autorisation  qpi  leur 
est  accordée  est  toute  personnelle;  elle  est  dès  lors  essen-^ 
tiellement  incessible.  Un  entrepreneur  ne  peut  céder  son 
brevet,  se  substituer  un  tiers  dans  la  direction  qni  lui  $st 
confiée.  Cette  interdiction,  qui  repose  sur  la  nature  derau-p 
torisation  concédée,  a  été  spécialement  appliquée  aux  di- 
recteurs de  troupes  départementales  par  le  règlement  de 
181â  et  par  l'ordonnance  de  1824.  Aux  termes  de  l'art.  IÇ 
du  règlement,  les  directeurs  ne  peuvent  avoir  de  soiis-traip' 
tants  ;  ils  sont  tenus  d'être  en^-mêmes  ^  la  tête  de  la  troupe 
qui  dessert  Tarrondissement.  L'art.  4  de  rordonpance 
de  1 824  défend  aux  directeurs  de  céder  ou  vendre  leqrs 
brevets,  sous  peine  de  destitution» 

27.  Jj'au torisation  accordée  est  révocable  si  rentrepre«- 
neur  ne  remplit  pas  les  conditions  que  l'administration  y  a 
mises.  Le  règlement  du  ministre  de  l'intérieur,  du  25  avril 
1807,  approuvé  par  l'art.  6  du  décret  du  29  juillet  )807, 
disposait,  à  l'égard  des  directeurs  de  troupes  ambulante^, 
que  l'inexécution  des  conditions  auxquelles  les  concessions 
étaient  faites  serait  dénoncée  au  ministre  par  les  préfets  et 
punie  par  la  révocation  des  autorisations,  et,  s'il  y  avait 
lieu,  par  des  îndeipnités  qui  seraient  versées  dans  la  caisse 
des  pauvres. 

*  II  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  cette  désignation  n'était  pas  limita- 
tive, et  que  le  privilège  s'étendait  même  aux  communes  de  la  banlieue 
dont  l'arrêté  ne  faisait  pas  mention  et  dans  lesquelles  M.  Séveste  n'éle- 
vait aucun  théâtre.  Y.  Trib.  corr.  Paris,  6*  ch..  Si  février  i832  {Gaz. 
def  Tribun,^  34  février);  C  Paris,  app.  corr.  ^  juillet  1833  (Gaz,  des 
Tribun.,  f7  juiU«t);  Trib.  eprr.  Paris,  6«  cb.,  iO  janv.  1834  (Gaz.  d$^ 
Trib,,  11  japv.).  , 
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L'art.  20  du  règlement  du  15  mai  1815,  parlant  des  théâ- 
tres de  province^  voulait  aussi  que  Tinexécution  des  condi- 
tions imposées  aux  directeurs  entraînât  la  révocation  de 
leurs  brevets, 

La  loi  du  9  septembre  1835  ne  s'était  pas  expliquée  sur 
la  révocation  des  privilèges,  mais  seulement  sur  certaines 
mesures  provisoires  dont  les  circonstances  pouvaient  néces- 
siter l'emploi.  <(  L'autorité,  disait  Fart.  22  de  cette  loi, 
pourra  toujours,  pour  des  motifs  d'ordre  public,  suspendre 
la  représentation  d'une  pièce,  et  même  ordonner  la  clôture 
provisoire  du  théâtre.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que,  lorsque  la  représentation  d'une 
pièce  a  été  suspendue  ou  que  la  clôture  provisoire  du  théâtre 
a  été  ordonnée  pour  des  motifs  d'ordre  public,  la  mesure  que 
prend  l'autorité  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie 
contentieuse.  Ces  sortes  de  mesures  ne  sont  autre  chose  que 
des  mesures  de  police,  dont  l'administration  est  juge  sou- 
veraine. La  partie  lésée  peut  bien  attaquer  devant  l'autorité 
supérieure  la  décision  qui  aura  suspendu  la  représentation 
d'une  pièce  ou  fait  fermer  provisoirement  un  théâtre,  mais  la 
décision  ne  peut  être  frappée  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat. 

En  doit-il  être  ainsi  dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  une  me- 
sure provisoire  qui  a  été  prise,  mais  une  mesure  définitive? 
Le  ministre  de  Tintérieur  et  les  préfets  peuvent-ils,  a  leur 
gré,  rétracter  d'une  manière  absolue  les  autorisations  qui 
ont  été  accordées,  sans  qu'il  y  ait  de  recours  possible  contre 
leurs  décisions?  Il  y  a  une  grande  différence  entre  celte 
hypothèse  et  la  première.  Dans  la  première,  une  mesure 
provisoire  est  commandée  par  la  nécessité  du  moment,  il  y 
a  urgence  à  la  décréter,  l'autorité  prononce;  mais  le  droit 
du  directeur  est  respecté,  son  privilège  subsiste,  il  conti- 
nuera de  s'exécuter  dans  son  entier,  dès  que  les  circonstances 


DES  TBÊATIIES.  77 

le  permettront.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est  le  sort  du 
privilège  lui-même  qui  est  mis  en  question,  indépendamment 
de  toute  considération  d'urgence,  et  parce  que  l'entrepre- 
neur ne  remplit  pas,  dit-on,  les  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées. Le  débat  placé  sur  ce  terrain  continue-t-il  de  n'avoir 
qu'un  caractère  purement  administratif  et  qui  sorte  du  do- 
maine de  la  juridiction  contentieuse?Nous  ne  lepensons  pas. 

Si  l'autorisation  n'a  pas  créé  pour  l'entrepreneur  un  droit 
exclusif,  un  monopote,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a 
créé  un  droit  en  sa  faveur  pour  toute  la  durée  déterminée 
dans  l'acte  de  concession.  C*est  sur  la  foi  de  cette  autorisa- 
tion et  du  droit  qui  en  dérivait  que  le  théâtre  a  été  loué 
ou  construit  à  grands  frais,  que  des  engagements  de  toute 
espèce  ont  été  contractés,  que  des  capitaux  plus  ou  moins 
considérables  ont  été  versés  dans  l'entreprise.  Le  droit  de 
l'entrepreneur  ne  peut  donc  être  brisé  que  lorsque  celui-ci 
a  violé  lui-même  les  conditions  auxquelles  l'exercice  en  était 
soumis.  La,  dès  lors,  se  rencontrent  tous  les  éléments  d'un 
débat  contentieux  relatif  à  la  défense  d'un  droit  acquis, 
et  ce  débat  rentre  naturellement  dans  le  domaine  de  la  juri- 
diction du  Conseil  d'État.  La  décision  du  ministre,  qu'elle 
soit  en  premier  ou  en  second  ressort,  peut  donc  être  l'objet 
d'un  recours. 

Le  Conseil  d'État  t'a  implicitement  reconnu  dans  une 
ordonnance  du  21  juin  1833  (Gaz.  des  Trib,^  9  et  23  juin, 
S.  34,  2,  505),  qui  a  admis  en  la  forme  le  recours  des  pro- 
priétaires de  la  salle  Ventadour  contre  des  décisions  minis- 
térielles portant  révocation  du  privilège  accordé  pour  l'ex- 
ploitation de  Topéra-comique  dans  ladite  salle. 

Il  faut  dire  néanmoins  que  depuis,  le  Conseil  d'État,  par 
arrêt  du  5  mars  1852  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  8  mars, 
S.  52,  2,  381),  a  décidé  dans  l'affaire  de  M.  Bocage,  direc- 
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teùr  de  l'Odéon,  qu'en  thèse  absolue,  léi^  arrêtés  ministé- 
riels portant  révocation  d'autorisation,  dé  tnémé  que  ceux 
qui  autorisent  une  exploitation  théâtrale,  sont  dés  actes  de 
pure  administration ,  dont  l'annulation  ne  petit  être  de- 
mandée par  la  voie  contentieuse. 

Celte  décision  non  motivée  ne  nous  parait  infirmer  en 
rien  les  considérations  qui  précèdent. 

Bien  que  les  mesures  provisoires  ne  soient  pas,  en  prin- 
cipe, susceptibles  d'un  recours  au  Conseil  d'État,  elles  pour- 
raient y  donner  lieu,  si  elles  se  prolongeaient  indéfinimeot 
et  ne  faisaient  que  couvrir,  en  réalité,  un  retrait  d'autorisa- 
tion. Ce  n'est  pas  la  qualification  de  la  mesure,  mais,  avant 
tout,  sa  nature  qui  doit  faire  apprécier  la  recevabilité  du 
pourvoi. 

28.  La  concession  d'un  privilège  théâtral  est  un  acte  essen- 
tiellement administratif.  Les  tribunaux  ne  pouvant  s'immis- 
cer dans  la  connaissance  des  acteâ  de  cette  nature,  lés 
questions  de  révocation  de  privilège  ou  de  subrogation  ne 
peuvent  leur  être  déférées.  V.  ord.  du  Cons.  d'Et.  du  1*' sep- 
tembre 1825  (Recueil  des  arr.  du  Cons.  d'Et.,  t,  VII,  l'user., 
p.  547)  ;  Trib.  de  la  Seine,  l'«  Ch.,  2  juillet  1830  (Gaz.  des 
Trib.,  3  juillet). 

29.  Un  entrepreneur  est  toujours  libre  de  renoncer  kTau- 
torisation  qu'il  a  obtenue,  sauf  le  règlement  des  intérêts  par- 
ticuliers qui  en  dépendent.  On  ne  peut  pas  plus  le  con- 
traindre à  continuer  une  exploitation  qu'il  veut  cesser,  qu'on 
n'aurait  pu  le  forcer  dans  l'origine  à  l'entreprendre.  C'est 
à  l'autorité,  si  elle  croit  nécessaire  d'assurer  à  un  théâtre, 
pendant  un  certain  temps,  les  services  d'un  entrepreneur, 
k  en  faire  l'objet  d'une  stipulation  expresse  et  k  demander 
des  garanties  ponr  l'exédution  de  cet  engagement.  Dans  le 
silence  de  la  concession,  la  position  de  l'entrepreiieur  doit 


être  celte  de  tout  industriel,  qai  peut  quitter  les  affaires 
quand  bon  lui  semble. 

30.  L'autorisdtion  qui  est  exigée  pont  Touverture  de 
tout  théâtre  Test  également  poUr  le  déplacement  de  toute 
entreprise  établie.  L'art.  3  du  décret  du  29  juillet  1807 
porte  qu'à  Paris  aucun  déplacement  de  troupe  ne  peut  avoir 
lieu  d'une  salle  dans  Une  autre»  sans  une  autorisation  don- 
née sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur.  C'e^t  au  mi- 
nistre a  donner  cette  autorisation  pour  les  théâtres  de  dé- 
partement. 

31.  Lorsque  le  pritilége  accordé  k  un  entrepreneui*  eât 
arrivé  à  terme  par  Texpiration  de  sa  durée,  ou  lorsqu'il  est 
révoqué  par  Tautorité  compétente  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  ou  par  Taete  de  concession,  le  théâtre  ne  peut  plus 
s'ouvrir  au  public  sans  une  nouvelle  autorisation.  La  {)re- 
mière  autorisation,  étant  éteinte  ou  rétractée,  n'a  plus  d*ëf- 
fet.  L'entrepreneur  qui  Voudrait  passer  outre,  sans  régula- 
riser sa  position,  tomberait  sous  le  coup  des  prohibitions 
et  des  peines  décrétées  par  la  loi. 

Si  pourtant,  en  cas  de  révocation,  la  décision  adminiià- 
irative  était  Tobjet  d'un  recours  devant  la  juridiction  com- 
pétente, les  tribunaux  correctionnels  devraient  surseoir  b 
statuer  jusqn'k  ce  qu'il  eût  été  définitivement  prononcé  sur 
le  recours,  puisque  l'annulation  de  l'acte  de  révocation 
aurait  pour  résultat  de  faire  disparaître  le  délit. 

32.  Après  l'extinction  on  le  retrait  d'une  autorissitiod, 
leà  droits  de  l'autorité  sont  les  mêmes  qu'au  début  de  Teh- 
treprise.  Elle  peut  refuser  ou  accorder  un  nouveau  brevet, 
agréer  ou  ne  pas  agréer  le  directeur  qui  lui  est  présenté, 
le  soumettre  â  telles  conditions  qu'elle  croit  convenable  de 
lui  imposer  dans  l'intérêt  du  public  ou  Atktii  l'intérêt  dés 
artistes,  des  employés  et  des  créanciers.  Elle  peut  ne  lui 
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donner  d'autorisation  qu'k  la  charge  d'exécuter  les  enga- 
gements contractés  par  la  direction  précédente,  et  de  solder 
tout  ou  partie  de  son  passif  (Y.  ord.  du  Cons.  d'État,  19 
février  1842,  Gaz.  des  Trib.^  13  mars,  aff.  des  théâtres  de 
l'Àmbigu-Comique  et  de  la  Galté).  Cette  dernière  condition 
peut  être  commandée  par  des  raisons  d'équité,  elle  peut  aussi 
être  nécessaire  pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  tiers  qui 
traitent  avec  les  directions  et  rendre  par  la  les  négociations 
plus  faciles. 

33.  Toutefois,  si  ces  principes  sont  incontestables  à  l'é- 
gard des  théâtres  qui  ont  été  autorisés  depuis  le  décret  du 
8  juin  J  806,  lequel  a  rétabli  la  nécessité  de  l'autorisation 
qu'avait  abrogée  la  loi  des  13-19  janvier  1791,  le  sont-ils  de 
même  pour  les  théâtres  qui  se  sont  élevés  k  Paris  dans  l'in- 
tervalle de  1791  â  1806,  et  qui  ont  été  conservés  parle 
décret  du  29  juillet  1807? 

La  question  a  été  portée  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  3  dé- 
cembre 1831  {Reci^il  des  art.  du  Corn.  d'Etat^  iota.  I,  2* 
sér.,  p.  463;  Gaz.  des  Trib.^  4  déc),  â  l'occasion  de  di- 
verses décisions  par  lesquelles  le  ministre  de  l'intérieur 
prétendait  s'immiscer  dans  le  mode  d'exploitation  du  Vau- 
deville, et  s'arroger  le  droit  de  désigner  les  directeurs.  Le 
Conseil  d'Etat,  sur  le  recours  des  entrepreneurs-sociétaires, 
annula  les  décisions  ministérielles,  attendu  que  le  théâtre 
du  Vaudeville,  établi  en  1792,  avait  été  compris  au  nom- 
bre des  théâtres  dont  les  entrepreneurs  ou  administrateurs 
avaient  été  autorisés  a  continuer  l'exploitation  ;  que  si  l'ad- 
ministration devait  toujours  exercer  sur  cette  entreprise, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  la  surveillance  de  police  qui 
lui  était  attribuée  tant  par  les  lois  de  1790,  1791  et  1792 
que  par  les  décrets  ultérieurs,  le  ministre  n'avait  pu,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  des  entrepreneurs,  résultant  de 


hË$  tuiàTAËê.  61 

ces  lois  et  décrets  et  des  conventions  passées  entre  eux  et 
lear  directeur,  transférer  le  privilège  de  l'exploitation  k  un 
directeur  nommé  ou  agréé  par  lui,  ni  changer  des  condi- 
tions stipulées  dans  le  seul  intérêt  de  l'exploitation  in- 
dustrielle. 

La  question  s'est  encore  présentée  devant  le  Conseil 
d'Etat  le  19  février  1842  (le  Droit,  27  fév.;  Ga%.  de$  Trib., 
13  mars),  dans  l'affaire  de  l'Âmbigu-Comique  qui  était  con- 
servé comme  le  Vaudeville  par  le  décret  de  1807.  Mais  elle 
n'a  pas  été  résolue. 

Il  est  k  remarquer  que  si  les  théâtres  antérieurs  au  dé^ 
cret  de  1807,  et  maintenus  par  ce  décret,  se  trouvent  pla- 
cés dans  une  catégorie  spéciale,  en  ce  que  leur  privilège  est 
indéfini  et  que  les  entrepreneurs  propriétaires  ont  le  droit 
de  nommer  ou  révoquer  leurs  directeurs,  l'autorité  n'en 
conserve  pas  moins  le  pouvoir  de  surveiller  l'exercice  de 
ce  droit,  pour  qu'il  n'en  soit  fait  aucun  abus.  Ainsi,  elle 
peut  et  doit  vérifier  si  les  directeurs  désignés  par  les  entre- 
preneurs offrent  des  garanties  rassurantes,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  public  et  des  tiers,  pour  l'exploitation  qui  leur 
est  confiée.  Cette  distinction  est  nettement  indiquée  dans 
un  arrêté  du  ministre  dé  l'intérieur  du  18  novembre  1839, 
relatif  a  la  direction  du  Vaudeville  : 

«  Considérant,  dit  cet  arrêté,  que  M.  Etienne  Arago 
ayant  accepté  dans  la  société  du  Vaudeville  une  position 
révocable,  il  ne  peut  appartenir  à  l'administration  de  la 
maintenir,  malgré  le  vœu  formellement  exprimé  des  membres 
de  cette  société  ; 

«  Que  si  l'administration  s'est  réservé  le  droit  d'agréer  les 
directeurs  du  théâtre,  c'est  seulement  afin  de  s'assurer  que 
ces  directeurs  offriront  les  garanties  nécessaires,  et  non 
pour  imposer  des  gérants  de  son  choix  â  des  intérêts  privés.  » 

T.  I.  6 
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§  5,  —  Modes  de  répression  et  pénalités  applicables 
en  cas  d*absence  d'autorisation. 


34.  L^anitorité  pebt  foire  opérer  la 

fermeture  des  théSitres  et  spec- 
tacles non  autorisés. 

35.  Peines  prononcées  par  la  loi. 

36.  L*autorisation  émanée  d*un  fonc- 

tionnaire incompétent  équivaut 
à  Tabsence  d*autorisation. 

37.  Le  changement  non  autorisé  du 

siège  de  Tentreprise  est  passible 
des  peines  portées  par  la  loi . 

38.  Les  tribunaux  doivent,  en  appli- 


quant la  peine,  ordonner  la  clô- 
ture du  thé&tre. 

89.  Les  entrepreneurs  pourvus  d'au- 
torisation  peuvent  se  porter  par- 
ties civiles. 

iO.  A  plus  forte  raison,  ceux  à  qui 
leur  privilège  confère  un  droit 
exclusif. . 

41,  Ils  sont  libres  de  ne  se  pourvoir 
que  par  la  voie  civile. 


34.  Quand  un  théâtre  ou  spectacle  a  été  ouvert  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  requises,  Tautorité  peut  en 
faire  opérer  la  fermeture;  c'est  tine  mesure  qu'elle  peut  et 
doit  prendre  dès  qu'une  exploitation  illicite  lui  est  connue* 
Elle  est  inhérente  au  droit  de  police  qu'elle  exerce  sur  tous 
les  établissements  ouverts  au  public. 

Dans  ce  cas,  l'entrepreneur  n'ayant  aucun  droit  k  invo* 
quer,  puisque  l'autorisation  seule  lui  en  confère,  les  me- 
sures prises  par  l'autorité  municipale  pour  faire  fermer  le 
théâtre  ou  spectacle  ne  peuvent  être  l'objet  que  d'un  recours 
par  la  voie  administrative,  non  par  la  voie  contentieuse, 
devant  l'autorité  supérieure. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  une  ordonnance  du 
Conseil  d'Etat  du  26  mai  1842  (le Droit,  29  mai;  Gaz.  des 
Tribun.,  3  juin)  dans  l'affaire  de  la  dame  Gérot,  qui  tenait 
sans  autorisation  un  établissement  public  de  combals  d'ani- 
maux. Le  préfet  de  police  en  ayant  ordonné  la  clôture,  et  la 
dame  Gérot  ayant  attaqué  cet  arrêté,  le  Conseil  d'Etat  dé- 
cida que  le  préfet  de  police  avait  agi  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  et  que  la  mesure  par  lui  prise  ne  pouvait  être  dé- 
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férée  qu'au  ministre  de  rintérieur,  par  la  voie  administra- 
tive. 

35.  L'art.  12  du  décret  dn  13  août  1811  punit  l'ouver- 
ture illicite  de  tout  théâtre  ou  spectacle  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  410  C.  pén. 

Cet  article  du  décret  érige  en  délit  correctionnel  l'ouverture 
non  autorisée  de  tout  théâtre  ou  spectacle.  La  peine  qu'il  pro- 
nonce est  susceptible  d'être  modérée,  suivant  la  bonne  foi  du 
prévenu,  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  Elle 
peut  n'être  que  de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende  ;  l'em- 
prisonnement peut  être  abaissé  au-dessous  de  six  jours  et 
l'amende  au-dessous  de  16  francs  (art.  463  C.  peu.). 

36.  Une  autorisation  irrégulière,  en  ce  qu'elle  émane 
d'un  fonctionnaire  incompétent,  équivaut  k  l'absence  d'au- 
torisation. Les  tribunaux  cependant  peuvent  avoir  égard  à 
la  bonne  foi  du  prévenu  pour  abaisser  la  peine  au  minimum, 
on  même  pour  acquitter,  suivant  les  circonstances.  Un  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel,  Paris,  18  août  1831  (Gaz. 
des  Trib.y  19  août),  rendu  sous  l'empire  du  décret  de  181 1 , 
acquittait,  k  raison  de  sa  bonne  foi,  un  sieur  Paillette,  dont 
le  théâtre  n'avait  été  autorisé  que  par  le  maire  de  la  com-> 

mune. 

Id.j  autre  jugement  du  même  tribunal,  dans  une  affaire 
où  l'autorisation  avait  été  donnée  par  le  Conseil  municipal. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  24  février  1842  {Gaz.  des 
Trib.f  10  mars),  condamna  un  individu  qui  avait  donné  des 
représentations  dans  une  petite  ville,  croyant  qu'il  lui  suf- 
fisait de  l'autorisation  du  maire.  Mais  c'était  sous  la  loi  de 
septembre  1835,  qui  faisait  de  l'absence  d'autorisation  une 
contravention,  non  un  délit,  et  qui  n'admettait  pas  consé- 
quemment  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi. 

37.  Les  peines  portées  par  la  loi  sont-elles  applicables  a 
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eelai  qui,  n'étant  autorisé  k  ouvrir  on  ihéfttre  que  daûs  Un 
lien  déterminé,  va  l'ouvrir  dans  un  autre»  ou  qui ,  dans  le 
cours  de  son  exploitation,  déplace  le  siège  de  l'entreprise, 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire?  Quelque  rigou- 
reuse que  puisse  être  l'affirmative,  nous  pensons  qu'elle  est 
la  seule  solution  conforme  au  texte  et  k  l'esprit  de  la  loi.  Si 
un  entrepreneur  n'est  autorisé  k  ouvrir  ou  exploiter  un 
théâtre  que  dans  telle  ville  ou  tel  quartier,  ou  sur  tel  empla- 
cement désigné,  et  s'il  prend  sur  lui  d'aller  l'ouvrir  ou  tx- 
ploiter  ailleurs,  il  est  vrai  dédire  qu'il  établit  dans  la  nou-^ 
velle  ville  ou  le  nouveau  local  un  théâtre  non  autorisé. 
L'autorisation  donnée  pour  un  endroit  ne  peut  couvrir  l'ex- 
ploitation faite  dans  un  autre.  Les  motifs  qui  l'ont  fait  ac- 
corder pour  le  service  d'un  quartier  ou  d'une  ville  auraient 
pu  la  faire  refuser  pour  le  service  d'un  quartier  ou  d'une 
ville  placés  dans  des  conditions  différentes. 

3B.  Lorsque  les  tribunaux  reconnaisséi)t  qu'un  théàti^ 
qtai  devait  être  autorisé  ne  l'a  pas  été,  et  qu'ils  plDdoâcent 
les  peines  décrétées  par  la  loi,  ils  doivent  en  même  temps 
ordonner  la  clôture  du  théâtre.  Le  droit  de  réprimer  un  délit 
ou  une  contravention  et  de  statuer,  conformément  à  i'ar-- 
ticle  161  C.  d'instr.  cr.,  sur  les  demandes  en  restitution  ou 
en  dommages-intérêts  qui  s'y  rattachent^  emporte  le  droit 
d'ordonner  la  cessation  du  délit,  ou  dans  l'intérêt  public, 
ou  dans  l'intérêt  des  parties  civiles.  Voir  C.  Paris«  iipp. 
eorr.,  3  octobre  1832  (Gaz.  des  Tribun*  y  5  octobre  i  S.  àS| 
2,  524).  En  condamnant  le  prévenu  k  20  francs  d'amende, 
la  Cour  lui  fait  défense  expresse  de  rouvrir  k  l'avenir  sa  sdlle 
de  ispectacle,  aff.  Génard. 

Même  défense  dans  un  jugement  du  tribunal  pol.  eerr., 
Paris,  6«  ch.,  21  février  1832  {Gan.  deB  Tribun.,  24  février)» 
aff.  Beugnies. 


U.  C.  Paris,  app.  corr.,  26  jnillet  1833  {Gqm.  ie$  Trib., 
27  juillet),  aff,  Souchet  et  Barthélémy  ;  C.  casa.,  24  jari«* 
vier  1834  {Gaz.  des  Tribun.,  25  janvier,  S.  34,  1,  672). 

39.  Les  entrepreneurs  des  théâtres  ou  spectacles  auta* 
risés  peuvent  se  porter  parties  civiles  dans  les  poursuites 
dirigées  contre  les  entrepreneurs  qui  ne  se  sont  pas  pourvus 
de  Tautorisation.  En  principe,  il  suffit,  pour  avoir  le  droit 
de  se  porter  partie  civile  et  de  réclamer  des  dommages-ia* 
téréts,  qu'un  dommage  quelconque  ait  été  causé  par  un 
fait  qui  constitue  aux  yeux  de  la  loi  une  contravention  ou 
un  délit.  L'entrepreneur  dont  les  intérêts  sont  lésés  par 
une  concurrence  illégale  peut  donc  la  déférer  lui*méma 
apx  tribunaux,  ou  intervenir  dans  les  poursuites  dirigées  par 
le  ministère  public,  à  l'effet  de  réclamer  la  réparation  du 
dommage.  C'est  ainsi  qu'il  est  depuis  longtemps  admis  en 
jurisprudence  que  tes  pharmaciens,  par  exemple,  peuvent 
poursuivre  en  leur  nom,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, ceux  qui  se  livrent  à  res^ercice  illicite  de  leur  pro^ 
fession,  on  intervenir  comme  parties  civiles  dans  les  pour- 
suites. 

40*  Si  les  entrepreneurs  qui  souffrent  de  l'établissement 
d'un  théâtre  non  autorisé  sont  recevables  à  se  constituer 
parties  civiles  et  à  demander  la  réparation  du  préjudice  qui 
leur  a  été  causé,  k  plus  forte  raison  le  peuventrils  quand  le 
brevet  qui  leur  a  été  délivré  leur  confère  un  droit  exclusif 
ou  dans  une  commune,  ou  dans  une  circonscription  de  com- 
munes. Celui  qui  n'a  construit  une  salle,  fait  des  dépenses 
d'installation  et  contracté  des  engagements  que  sur  la  foi 
de  ce  privilège,  a  droit  évidemment  k  une  protection  plus 
grande  que  celui  qui  a  monté  son  théâtre  a  ses  risques  et 
périls,  et  qui  a  pu  s'attendre  k  la  concurrence  des  nouvelles 
entreprises  que  l'autorité  voudrait  permettre. 
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Aussi  voyons-nous  que,  dans  les  affaires  auxquelles  a 
donné  lieu  le  privilège  de  M.  Sévesle  pour  les  théâtres  de  la 
banlieue  de  Paris,  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris 
ont  habituellement  accordé  des  réparations  pécuniaires 
assez  élevées. 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris,  6«  ch.,  21  février  1832  (Gaz.  des  Tribun. y  24  février), 
condamne  le  sieur  Beugniesa  payer  k  M.  Séveste  1,500  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  avoir  ouvert  un  théâtre  près 
de  la  barrière  de  Fontainebleau. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  app.  corr.,  du  26  juillet 
1833  (Gaz.  des  Tribun.y  26  avril,  25  mai  et  27  juillet),  con- 
damne les  sieurs^  Souchet  et  Barthélémy  en  500  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  avoir  ouvert  un  théâtre  k  Bati- 
gnolles-Monceaux. 

Voir  encore  jugement  du  trib.  corr.  Paris,  6*ch.,  lOjan- 
vier  1834  (Gaz.  des  Tribun.,  4  et  11  janvier);  C.  Paris, app. 
corr.,  12  juillet  1 834  (Gaz.  des  Tribun. ^  3  juin  et  13  juillet)  ; 
tribunal  corr.  Paris,  7«  ch.,  8  décembre  1841  (Gaz.  des 
Tribun.,  10  décembre;  le  Droit,  23  décembre);  C.  Paris, 
app.  corr.,  2  avril  1842  (le  Droit,  3  avril,  Guz.  des  Tribun., 
4  et  5  avril). 

4 1 .  Dans  les  deux  cas  dont  nous  venons  de  parler,  le 
droit  qu'ont  les  entrepreneurs  de  saisir  directement  la  ju- 
ridiction correctionnelle,  ou  d'intervenir  dans  les  poursuites 
du  ministère  public,  est  indépendant  de  celui  qu'ils  ont 
également  de  s'adresser  a  la  juridiction  civile  pour  deman- 
der la  réparation  du  dommage.  Le  choix  de  l'action  leur  est 
laissé. 
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CHAPITRE  n. 


PBOPRIÉTÉ  ET  LOCATION  DES  SALLES  DE  SPECTACLE/ 


ii.  Les  entreprises  propriétaires  de 
salles  peuvent  en  disposer  sans 
Tagrement  de  Tautorilé. 
Les  communes  propriétaires  peu- 
vent donner  leurs  salles  gratui- 
tement ou  à  loyer. 
Gomment  les  baux  administratifs 
doivent  être  passés.  —  Gompé* 
teuce. 

45.  Les  particuliers  ne  peuvent  être 
contraints  de  louer  les  salles 
dont  ils  sont  propriétaires. 


i3 


U 


46.  Les  salles  de  spectacle  sont  sou- 

mises aux  contributions  fon- 
cière et  des  portes  et  fenêtres. 

47.  Déduction  à  opérer  sur  la  valeur 

locative  des  ihé&tres  pour  Tas- 
siette  de  la  contribution  fon- 
cière. 

48.  Les  salles  de  spectacle  apparte- 

nant aux  communes  sont  pas- 
sibles de  la  taie  dont  sont  frap- 
pés les  biens  de  mainmorte. 


Lorsqu'un  entrepreneur  est  pourvu  de  l'autorisation  re- 
quise, la  première  chose  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation de  son  industrie,  c'est  une  salle  de  spectacle. 
Nous  rechercherons  ici  quels  sont  les  droits  principaux  qui 
se  rattachent  k  la  propriété  ou  k  la  location  de  la  salle. 

42.  Ou  les  salles  de  spectacle  appartiennent  aux  entre- 
prises théâtrales,  ou  elles  appartiennent  k  des  tiers. 

Dans  le  premier  cas,  les  entrepreneurs  sont  libres  d'en 
faire  tel  usage  que  bon  leur  semble,  de  les  échanger,  de  les 
vendre,  d'en  dénaturer  la  destination.  L'exercice  de  leur 
droit  de  propriété  n'est  aucunement  subordonné  sous  ce 
rapport  aux  convenances  de  l'autorité.  Le  droit  de  celle-ci 
ne  prend  naissance  qu'au  moment  où  il  est  question  d'ouvrir 
la  salle  au  public  et  d'y  établir  l'exploitation  du  théâtre  ou 
spectacle.  Il  s'arrête  où  Texploitation  s'arrête  elle-même. 
Avant  son  ouverture,  comme  après  sa  clôture,  la  salle  n'est 
qu'une  propriété  ordinaire  dont  on  peut  jouir  et  disposer 
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de  la  manière  la  pli^s  étendue,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun. 

C'est  ce  qui  parait  avoir  été  décidé  en  1828,  dans  l'affaire 
de  la  ville  de  Marseille  contre  les  propriétaires  du  grand- 
théâtre.  La  ville  prétendait  ayoir  sur  ce  théâtre,  à  raison 
même  de  sa  nature,  un  droit  de  servitude  perpétuelle  qui, 
suivant  elle,  ne  permettrait  pas  aux  propriétaires  d'en  chan* 
ger  la  destination.  Le  tribunal  de  Marseille  déclara  cette 
prétention  mal  fondée  (V.  Gaz.  des  Trib.,  29  mai  1828). 

43.  Les  salles  de  spectacle  peuvent  appartenir  aux  com- 
munes. Il  y  aura  rarement  difficulté  dans  la  formation  des 
contrats  auxquels  la  livraison  de  ces  salles  pourra  donner 
lieu,  entre  les  communes  et  les  entreprises  théâtrales.  Le 
plus  souvent,  elle  seront  mises  à  la  disposition  de  celles-ci 
gratuitement,  afin  de  les  attirer  dans  la  localité  et  les  mettre 
à  même  de  ^'y  soutenir.  L'art.  22  du  règlement  de  1815  et 
l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1824  accordent  cette  faculté 
aux  communes.  Les  communes  peuvent  aussi  ne  livrer  leurs 
salles  aux  entreprises  qu'à  la  charge  du  payement  d'un 
loyer  ou  d'une  redevance. 

44.  Les  baux  des  salles  de  spectacle  appartenant  aux  com- 
munes sont  passés  par  le  maire  (art.  10,  loi  18  juillet  1837); 
Içs  conditions  n'en  sont  soumises  à  la  délibération  du  Con- 
seil munipal  qu'autant  qu'il  $'agit  de  baux  dont  la  durée  ex- 
cède neuf  ans  (art.  19  de  la  même  loi).  Mais,  quelle  qu'en 
soit  la  durée,  l'acte  passé  par  le  maire  n'est  exécutoire 
qu'après  l'approbation  du  préfet  (art.  47). 

Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  la  commune 
et  l'entrepreneur,  relativement  k  la  validité,  à  l'inlerpréta- 
tioup  à  l'exécution  et  à  la  réalisation  de  ces  baux,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux.  Ordon.  du  Cons.  d'Ëtat,  20 
juin  1821  {Recueil i$sarr.  du  Com.  d'£tat,  tom.  Il»  l'user». 


p.  78);  20  mars  1838  (même  recueil,  t.  X,  i**  sér.,  p.  352); 
SSfëvr.  1828(î6td.,  p*  177);  21  nov.  1840,  etc.  Il  existe  an 
graod  nombre  d'autres  ordoonanees  dans  le  même  sens. 

45.  Si  une  salle  est  la  propriété  d'un  particulier  on  d'une 
société  privée,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  le 
propriétaire  consent  à  la  location  de  la  salle,  ou  il  s'y  reruse. 

S'il  y  consent,  il  s'opérera  entre  l'entrepreneur  et  lui  un 
contrat  dont  les  conditions  dépendront  de  leur  volonté  ré* 
ciproque.  Le  prix,  la  durée  du  bail,  les  clauses  accessoires, 
tout  se  réglera  suivant  les  termes  de  l'acte  qu'ils  auront 
conclu  et  signé. 

Mais  qu'arrivera^twl  si  le  propriétaire  refuse,  ou  s'il  ma- 
nifeste des  exigences  telles  que  l'entreprise  théâtrale  ne 
croie  pas  pouvoir  s'y  soumettre?  L'autorité  pourrait-elle 
intervenir  pour  contraindre  le  propriétaire  li  ouvrir  les 
portes  de  la  salle,  sauf  à  elle  ou  aux  tribunaux  k  déter- 
miner le  montant  du  loyer  et  les  autres  conditions  de  la 
location  ? 

Cette  question  est  grave,  et  nous  devons  d'autant  plus 
nous  y  arrêter,  que  la  jurisprudence  nous  parait  avoir  fait 
fausse  route  dans  la  manière  dont  elle  l'a  décidée. 

Notons  d'abord  que  la  question  n'est  prévue  ni  tranchée 
par  aucun  décret,  ni  par  aucun  texte  de  loi.  C'est  en  se 
basant  sur  un  simple  règlement  ministériel  du  15  janv. 
1807  que  le  Conseil  d'État  Ta  résolue.  Ce  règlement  dis- 
posait que  si  les  propriétaires  des  salles  de  spectacle, 
abusant  de  la  nécessité  où  se  trouvaient  les  directeurs 
d'arrondissement  de  se  servir  de  leurs  salles  k  des  époques 
déterminées,  portaient  le  prix  du  loyer  k  un  taux  excessif, 
la  principale  autorité  administrative  du  lieu  fixerait  elle- 
même  le  loyer,  d'après  les  prix  qui  étaient  perçus  avant  la 
nouvelle  organisation  dis»  théâtres. 
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En  exécution  de  ce  règlement^  le  Conseil  d'Etat  décida, 
le  8  mai  181 1  »  que  le  maire  d'une  commune  avait  le  droit 
de  requérir  l'ouverture  d'une  salle  et  de  régler  lui-même  le 
prix  du  loyer. 

Dès  l'année  1815,  le  Conseil  d'Etat  sentit  la  nécessité  de 
modifier  cette  jurisprudence,  et  de  laisser  la  fixation  du 
loyer  à  l'arbitrage  des  tribunaux  ordinaires.  Il  se  fonda  sur 
ce  que  les  contestations  relatives  soit  k  la  propriété,  soit  à 
la  jouissance  des  immeubles  et,  par  conséquent,  au  loyer, 
étaient  essentiellement  de  leur  compétence.  Les  tribunaux 
furent  donc  appelés  dorénavant  k  statuer  sur  la  quotité  du 
loyer  :  mais  l'autorité  n'en  devait  pas  moins  rester  saisie  de 
la  faculté  de  forcer  les  propriétaires  à  ouvrir  leurs  salles. 
y.  ordonnances  du  Conseil  d'Etat,  4  juillet  1815, 10  février 
1816,  19  mars  1817,  23  juin  1819,  et  une  dernière  ordon- 
nance de  1826  (Gaz,  des  Trib.,  21  mai  1826). 

Depuis  1830,  la  question  n'a  été  jugée,  à  notre  connais- 
sauce,  qu'une  fois,  dans  une  affaire  engagée  entre  les  pro- 
priétaires du  théâtre  de  Béziers,  qui  refusaient  la  location 
de  leur  salle,  et  le  directeur  de  là  troupe  qui  voulait  bon 
gré  mal  gré  s'y  installer.  Le  tribunal  de  Béziers,  par  un  ju- 
gement du  1«'  août  1837  (Gaz.  des  Trib.,  14  et  15  août), 
accueillit  la  demande  du  directeur.  Aux  yeux  du  tribunal, 
le  droit  des  propriétaires,  relativement  k  la  location  de  leur 
salle,  avait  été  modifié  par  l'état  de  choses  qu'avaient  créé 
le  décret  du  8  juin  1806  et  l'ordonnance  du  8  décembre  1824. 
«  En  effet,  dit-il,  les  règlements  spéciaux  qui  régissent  la 
matière,  règlements  qui  ne  sont  que  des  mesures  de  hante 
administration,  et  dont  Texécution  ne  saurait  être  dès  Ioi*s 
contestée,  en  prohibant,  d'une  part,  l'existence  dé  plus  d'un 
théâtre  dans  les  villes  de  deuxième  ordre  (décret  du  8  juin 
1806,  art.  7),  en  ne  permettant,  d'autre  part,  l'exploitation 
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de  ces  théâtres  qa'k  des  directeurs  privilégiés  (ordonnance 
1824,  art.  2),  en  contraignant  ainsi  les  propriétaires  k  ne 
traiter  qu'avec  les  directeurs,  et  ces  derniers  à  ne  traiter 
qu'avec  les  propriétaires  des  salles,  ont  forcément  introduit 
contre  ces  propriétaires  :  1^  modification  k  leur  droit  de  trai- 
ter pour  leur  location  avec  qui  bon  leur  semble,  puisqu'ils 
ne  peuvent  bailler  a  d'autres  qu'aux  directeurs  nommés  ; 
2^  et  par  une  conséquence  nécessaire,  modification  k  leur 
droit  d'imposer  toutes  les  conditions  qu'ils  peuvent  juger 
convenables,  puisque  ces  conditions,  si  elles  devenaient 
onéreuses  et  abusives,  pourraient  priver  le  directeur  de 
l'utilité  du  titre  qu'il  a  obtenu,  et  qui  n'a  pas  moins  de  force 
que  le  leur  même;  3®  enfin,  nécessité  de  l'intervention  des 
tribunaux,  lorsque  les  parties  qui  sont  obligées  de  traiter 
entre  elles  par  le  résultat  de  leur  position  forcée,  n'ont  pu 
amiablement  s'entendre.  » 

Ces  raisonnements,  nous  l'avouons,  nous  paraissent  bien 
faibles.  Ils  ne  justifient  pas  mieux  que  les  motifs  du  Conseil 
d'Etat  l'altération  qu'on  fait  subir  ici  k  l'exercice  du  droit 
de  propriété. 

L'art.  544  C.  N.  dit  :  «  La  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
les  règlements.  » 

L'art.  545  ajoute  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  sous  la  sauvegarde 
desquels  est  placée  la  propriété  des  citoyens,  principes  qui 
forment  une  des  bases  de  l'état  social  et  que  nos  diverses  con- 
stitutions ont  constamment  proclamés.  Ils  puisent  une  nou- 
velle sanction  dans  les  lois  spéciales  qui  ne  permettent  aux 
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tpjbDoaui  4e  prononcer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  qu'autant  que  l'utilité  publique  a  été  constatée  et 
déclarée  dans  les  formes  prescrites,  et  qui  défendent  toute 
prise  de  possession  avant  le  règlement  et  le  payement  des 
indemnités. 

Partant  de  là,  il  faut  dire  que  le  propriétaire  d'une  salle 
de  spectacle ,  comme  le  propriétaire  de  tout  autre  immeu- 
ble, tient  de  la  loi  et  de  la  constitution  le  droit  d'en  jouir 
et  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue.  Ce  droit  de  dis- 
position et  de  jouissance  emporte  celui  de  conserver  ou 
détruire  la  chose,  d^en  changer  la  destination,  de  la  rendre 
productive  ou  improductive.  Il  est  seulement  interdit  d'en 
faire  un  usage  contraire  aux  règlements  ou  aux  lois.  C'est 
ainsi,  nous  l'avons  vu,  que,  la  loi  défendant  d'ouvrir  au- 
cun théâtre  public  sans  autorisation  préalable,  le  pro- 
priétaire ne  peut  ouvrir  sa  salle  au  public  sans  s'être  muni 
de  l'autorisation  requise,  ou  sans  que  ceux  a  qui  il  loue 
aient  eu  soin  de  s'en  munir.  Autrement,  il  fait  de  sa  chose 
un  usage  réprouvé  par  la  loi. 

Mais  peul-on  soutenir  que  celui  qui  refuse  de  louer  la 
salle  de  spectacle  dont  il  est  propriétaire  en  fait  par  cela 
seul  un  usage  illicite?  Comment  l'abstention  d'un  droit 
peut*elle  en  constituer  l'abus?  Comment  le  propriétaire, 
qui  était  libre  de  construire  ou  de  ne  pas  construire  un 
local  pour  l'établissement  d'un  théâtre,  peut-il  faire  un  acte 
illégal  en  ne  laissant  s'y  introduire  aucune  exploitation  de 
ce  genre?  S'il  veut  faire  de  son  local  un  atelier,  un  maga- 
sin, y  donner  ou  y  faire  donner  des  bals,  concerts  ou  spec- 
tacles de  société,  qui  pourra  prétendre  qu'il  se  met  ainsi 
en  contravention  avec  les  lois  ou  règlements? 

Rappelons,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  ait 
restreint  le  droit  des  propriétaires,  en  leur  iuterdisant  de 
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changer  la  destittation  de  leurs  salles,  ou  en  leur  imposant 
l'obligation  de  les  louer  aux  eulreprises  théâtrales.  Le  décret 
de  1 806  et  les  décrets  ultérieurs  sont  muels  li  cet  égard.  Quant 
au  règlement  de  1807,  il  est  sans  valeur,  attendu  que  ce  n'est 
pas  un  règlement  ministériel  qui  peut  altérer  im  droit  fondé 
sur  la  loi,  et  surtout  un  droit  aussi  sacré  que  celui  de  la 
propriété.  Lorsqu'une  défense  est  posée  par  la  loi ,  le  geu- 
Ternement  peut  bien  en  régler  l'exécution ,  il  ne  peut  ni 
créer  la  défense,  ni  l'étendre. 

Objectera-t-on  que,  dans  l'espèce,  si  la  limitation  du  droit 
de  propriété  ne  résulte  pas  d'un  texte  spécial  de  loi,  elle  est 
une  conséquence  rigoureuse  de  l'économie  et  de  l'ensemble 
des  règles  qu'elle  a  tracées  en  tnatière  de  théâtres?  Mais 
quelles  sont  les  règles  auxquelles  on  pourrait  rattacher  une 
restriction  aussi  exorbitante? 

Est-ce  la  nécessité  qui  serait  imposée  aux  propriétaires 
de  se  munir  de  la  permission  de  l'autorité  pour  édifier  une 
salle  de  spectacle?  Cette  nécessité,  nous  l'avons  expliqué  plus 
haut,  n'existe  pas.  Chacun  peut  élever  une  salle  de  spectacle 
quand  bon  lui  semble,  comme  bon  lui  semble,  sauf  l'Ob'* 
servation  des  règlements  de  voirie  auxquels  sont  soumises 
toutes  les  constructions  qu'on  veut  élever  sur  la  voie  pu^ 
blique,  règlements  qui  ne  s'appliquent  qu'^  l'alignement  et 
aux  conditions  de  solidité  des  immeubles,  et  nullement  k 
l'usage  intérieur  dont  ils  pourront  être  susceptibles. 

S'arrêtera-t-on,  comme  le  tribunal  deBéziers,  k  cette  autre 
considération  que,  le  décret  de  1 806  ne  permettant  pas  l'exi- 
stence de  plus  d'un  théâtre  dans  les  villes  de  second  ordre^  et 
l'ordonnance  de  1824  interdisant  l'exploitation  de  ces  théà<^ 
ires  par  d'autres  que  par  les  directeurs  privilégiés,  ces  di-* 
recteurs  se  trouvent  contraints  par  Ik  k  ne  pouvoir  traiter 
qu'avee  les  propriétaires  des  salles,  et  ceux^i  k  ne  pouvoir 
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louer  leurs  salles  qu'aux  directeurs  privilégiés?  Il  n'y  a 
aucun  lien  entre  les  mesures  établies  par  le  décret  et  Tor- 
dounance  et  Tobligation  qu'on  veut  en  faire  découler.  Que 
les  directeurs  seuls  puissent  exploiter  les  théâtres,  qu'il  ne 
doive  exister  qu'un  théâtre  dans  les  villes  de  second  ordre, 
cela  signifie  que  chacune  de  ces  localités  ne  doit  avoir 
qu'une  exploitation  publique  dirigée  par  un  entrepreneur 
autorisé.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  vertu  du  libre  exer- 
cice du  droit  de  propriété,  des  particuliers  ne  puissent  con- 
struire plusieurs  salles  de  spectacle  ;  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à 
défaut  par  l'entreprise  publique  d'en  avoir  une,  ils  soient 
obligés  de  lui  en  fournir.  Une  salle  peut  servir  k  des  spec- 
tacles comme  k  bien  d'autres  industries.  C'est  aux  proprié- 
taires k  voir  quel  est  l'usage  qu'ils  ont  le  plus  d'intérêt  k 
en  faire.  Leur  droit  d'option  n'est  pas  plus  circonscrit  par 
le  décret  de  1806  que  par  l'ordonnance  de  1824  qui,  dans 
tous  les  cas,  aurait  été  impuissante  pour  modifier  un  droit 
de  propriété. 

Que  penser  ensuite  de  cet  autre  argument  qui  tendrait  k 
mettre  sur  la  même  Jigne  le  droit  des  propriétaires  et  le 
privilège  du  directeur,  puis,  et  par  une  contradiction  au 
moins  étrange ,  k  faire  plier  le  premier  devant  le  second,  spus 
le  prétexte  que  laisser  aux  propriétaires  l'intégrité  de  leur 
droit,  c'est  leur  donner  le  moyen  d'anéantir  dans  les  mains 
du  directeur  l'utilité  de  son  titre?  Si  les  droits  des  proprié- 
taires ne  sont  qu'égaux  en  faveur  k  ceux  de  l'entreprise 
théâtrale,  pour  quelle  raison  les  sacrifier  k  ceux-ci?  Mais 
est-il  besoin  de  dire  que,  quelle  que  soit  la  faveur  dont  mé- 
ritent d'être  entourées  les  entreprises  théâtrales,  et  que 
nous  serons  les  premiers  k  reconnaître,  la  propriété  a  droit 
k  une  protection  plus  grande  encore?  Celle-ci  a  son  principe 
et  son  appui  dans  la  loi;  elle  est  indépendante  des  déci- 
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sions  pr^ectorales  ou  ministérielles,  elle  est  inviolable. 
L'octroi  do  privilège  n'est,  au  contraire,  qu'une  émanation 
de  l'autorité,  qui  peut  accorder  ou  refuser;  il  n'a  qu'une 
durée  temporaire,  et  cette  durée  peut  être  abrégée  par  la 
révocation  de  la  concession.  Un  droit  de  cette  nature  ne  peut 
assurément  entrer  en  parallèle  avec  le  premier,  et  en  faire 
fléebir  les  attributs  essentiels. 

Considérons  enfin  le  rôle  qu'on  veut  faire,  dans  le  sy-- 
stèmeque  nous  réfutons,  k  l'autorité  et  aux  tribunaux,  et  si 
ce  rôle  n'est  pas  le  renversement  des  notions  les  plus  élé- 
mentaires. D'une  part,  c'est  l'autorité  qui  s'arrogera  le  droit 
de  forcer  une  partie  à  traiter,  k  s'obliger,  quand  celte  partie 
s'y  refuse  et  quand  la  liberté  du  consentement  est  la  con- 
dition première  de  la  validité  d'un  contrat  !  De  Tautre,  ce 
sont  les  tribunaux  qui  régleront  les  clauses  de  la  convenu 
tion,  la  durée  du  bail,  le  prix,  les  époques  de  payement, 
quand  les  tribunaux  sont  institués  pour  appliquer  les  con- 
ventions, non  pour  les  faire  !  De  telles  anomalies  démon- 
trent, au  plus  haut  point,  ce  qu'a  nécessairement  de  vicieux 
la  doctrine  qui  les  engendre. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  si  le  propriétaire  d'une 
salle  de  spectacle  ne  veut  pas  en  consentir  la  location, 
il  n'y  a  nul  moyen  de  l'y  contraindre  '.  Il  est  dans  le  légi* 
lime  exercice  de  son  droit,  et  ce  droit  doit  être  respecté, 
quels  que  puissent  être  les  motifs  de  la  résistance  qu'il  op- 
pose. C'est  alors  au  directeur  a  louer  un  autre  local,  ou  ken 
construire  un,  ou  a  obtenir  de  la  commune  qui  veut  avoir 
un  théâtre  qu'elle  le  fasse  élever  k  ses  frais  *.  La  commune 

«  Obligatiooes  qu£;Don  propriis  viribus  consistunt,  neque  officie  ju« 
dicis,  neque  legis  potestate  confirmantur.  L.  27  S.  De  obi.  et  act. 
'  L'art.  24  du  règlement  de  1815  portait  qu'il  devait  être  pris,  autant 
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veut-elle  acheter  une  salle,  elle  ne  peut  y  arriver,  si  le  pro- 
priétaire refuse  de  la  vendre,  qu'en  remplissant,  avec  le  con- 
cours de  Tautorité  supérieure,  les  conditions  déteraiinées 
par  la  loi  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Le  propriétaire  ne  peut  plus,  ce  cas  échéant,  que 
s'incliner  devant  la  volonté  de  la  loi  et  subir  le  sacrifice 
commandé  par  l'intérêt  général. 

46.  Les  théâtres  sont  soumis  k  la  contribution  fon- 
cière et  h  celle  des  portes  et  fenêtres.  L'article  105  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII  ne  déclare  exempts  de  la  contribution 
foncière  que  les  domaines  nationaux  non  productifs  de  re- 
venus et  destinés  à  un  service  public,  les  arsenaux,  maga- 
sins, casernes  et  autres  établissements  dont  la  destination  a 
pour  objet  l'utilité  générale.  L'art.  3  de  la  loi  du  4  frimaire 
an  VII  n'affranchit  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
que  les  bâtiments  employés  k  un  service  public,  militaire 
ou  d'instruction,  ou  affectés  auK  hospices.  Par  application 
de  ces  règles,  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat,  du  26  août 
1846  (le  Droit,  2  sept.;  Gaz.  des  Trib.,  30  sept.),  a  décidé 
que  les  salles  de  spectacle  ne  pouvant  être  considérées 
comme  établissements  d'utilité  générale,  et  étant,  en  outre, 
productives  de  revenus,  elles  étaient  soumises  k  la  double 
contribution. 

47.  La  déduction  k  opérer  sur  la  valeur  locative  des  théâ- 
tres pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière  est  seule- 
ment du  quart,  comme  k  l'égard  des  maisons  d'habitation. 
L'art.  87  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  relatif  k  la  déduc- 
tion du  tiers,  n'est  applicable  qu'aux  fabriques,  manufactu- 
res, forges,  machines  et  autres  usines  (Ordonnance  du  Con- 
seil d'Etat,  11  mai  1838,  S.  39,  2,  124). 

que  possible,  des  mesures  pour  que  toutes  les  communes  deVinsdebt 
propriétaires  de  salles  de  spectacle. 
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48.  La  loi  du  20  février  1849  a  créé,  sur  les  biens  im- 
meubles passibles  de  la  contribution  foncière  et  appartenant 
aux  communes,  une  taxe  annuelle  représentative  des  droits 
de  transmission  entre-vifs  et  par  décès. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  10  mai  1851  a  décidé  que 
les  salles  de  spectacle,  alors  même  qu'elles  étaient  concé^ 
dées  gratuitement  par  la  commune  k  des  entrepreneurs, 
sont  soumises  k  cette  taxe,  qu'elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  établissements  d'utilité  générale,  dans  le 
sens  de  l'art.  105  de  la  loi  de  1849;  qu'en  outre,  elles  sont 
prodactives  d'un  revenu,  ou  susceptibles  d'en  produire. 

Nous  examinerons,  plus  loin,  quels  sont  les  droits  etobli" 
gâtions  qui  résultent  de  la  location  des  salles  de  spectacle, 
dans  les  rapports  des  propriétaires  de  ces  salles  avec  les  en- 
trepreneurs qui  les  exploitent. 


T.  I. 


ea 
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CHAPITRE  m. 


FIXATION  DES  GENRES. 


4d.  te  dtolt  dé  fiter  tes  genres  ap- 
partient à  TiUKoiité.  *^  Histo- 
rique de  U  législation, 

50.  La  fixation  d'un  genre  n'attri- 

bne  pas  un  droit  eiclusif. 

51.  L'autorité  ne  peut»  à  son  gré, 

retirer  un  genre.—  Voie  de  re- 
cours. 
^,  Elle  peut  (^opposer  k  tmit  «m- 
piéicment  de  la  part  de  rentre- 
preneur. 


5d.  Précaations  que  Tentrépreneur 
peut  prendre  en  eas  de  doate 
sur  le  genre  d'une  pièce. 

$4.  L^entrepreneur  autorisé  à  exploi- 
ter un  genre  peut  poursnivre 
ceux  qui,  sans  aulorisatioBy  an- 
ticipent sur  ce  genre.  —  Juri- 
diction. 

55.  La  fixation  do  genre  ne  peut 
nuire  au  droit  des  auteurs. 


49.  Les  mêmes  motifs  qui  deTaient  porter  le  législatenr 
h  circoDscrire  le  nombre  des  théâtres,  en  subordonnant  leur 
établissement  h  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable, 
exigeaient  naturellement  que,  comme  condition  de  cette  au- 
torisation, chacun  d'eux  fût  tenu  de  se  renfermer  dans  le 
genre  de  spectacle  qui  lui  serait  tracé  par  Tau to ri  té.  Le  mé- 
lange des  genres  aurait  eu  pour  résultat  inévitable  de  créer, 
entre  les  théâtres  de  chaque  ville,  des  rivalités  incessantes 
non  moins  funestes  a  leurs  intérêts  matériels  qu'aux  pro- 
grès de  l'art. 

Nous  avons  vu  que  l'Assemblée  constituante,  en  permet- 
tant k  tout  citoyen  d'élever  un  théâtre  public,  lui  permet- 
tait, conséquente  en  cela  avec  le  principe  d'où  elle  partait, 
d'y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres  (loi  des 
13-19  janvier  1791).  Nous  avons  dit  combien  cet  essai  de 
liberté  avait  été  malheureux  dans  ses  effets, 

Le  décret  du  8  juin  1806,  qui  supprima  la  liberté  abso- 
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]de  àeâ  théàlresi  dut  suppriiner  en  même  temps  lai  liberté 
absoloe  des  genres^  C'est  ee  qu'il  fit  daos  ses  articles  4^ 
6  et  6. 

L'artiele  4  portait  s  «  Les  répertoires  de  l'Opéra,  de  la 
Ck>iDéâie-Française  et  de  l'Opéra-Comique  seront  arrêtés 
par  le  mi&îstre  de  l'intériear,  et  Dul  autre  théâtre  ue  pourra 
représenter^  à  Paris,  des  pièees  comprises  dans  les  réper*- 
toîres  des  trois  grands  théâtres,  sans  leur  autorisation^  et 
sans  leur  payer  une  rétribution  qui  sera  réglée  de  gré  k  gré 
et  avec  l'autorisatiou  du  ministre* 

«  Ârt<  $4  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  assigner  k  cha- 
que théâtre  un  genre  de  spectacle  dans  lequel  il  sera  tenu 
de  se  renfermer^ 

«  Art,  6é  L'Opéra  pourra  seul  donner  des  ballets  ayant 
les  caractères  qui  soni  propres  il  ce  théâtre  et  qui  seront 
déterminés  par  le  ministre  de  Tintérieur*  » 

En  exécution  de  ce  décret,  le  règlement  ministériel  du 
25  avril  1807  fixa  lès  genres  auxquels  devaient  se  confor«* 
mer,  à  l'avenir^  tous  les  théâtres,  tant  ceux  de  Paris  que 
ceux  des  départements.  Il  régla  ainsi  les  répertoires  du 
Théâtre-Français  et  de  l'Odéon,  de  TOpéra^  de  l'Opéra-Co- 
mique, de  rOpéra««Buffa,  du  Vaudeville^  des  Variétés,  de  la 
Porte^SaÎBt-Mâf  tid,  de  la  Gaité  et  des  Variété&-£trangàre»« 
Les  directeurs  des  autres  théâtres  qui  n'étaient  pas  désignés 
dans  le  règlement  étaient  tenus  de  choisir,  parmi  les  gen« 
res  appartenant  aux  théâtres  secondaires,  celui  qui  leur  pa** 
raltrait  convenir  â  leurs  théâtres* 

Dans  les  départements^  les  troupes  permanentes  ou  em** 
bolantes  avaient  le  droit  de  jouer^  soit  les  pièces  des  réper* 
tokes  des  grands  théâtres,  soit  celles  des  théâtres  secondai* 
res  et  de  leurs  doubles.  Toutefois ,  dans  les  villes  où  il  y 
avait  deux  théâtres^  le  priueipal  théâtre  jouissait  spéciale» 
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ment  du  droit  de  représenter  les  pièces  comprises  dans  les 
répertoires  des  grands  théâtres  ;  il  pouvait  aussi,  mais  avec 
l'autorisation  du  préfet,  choisir  et  jouer  quelques  pièces  des 
théâtres  secondaires,  sans  que  pour  cela  l'autre  théâtre  fût 
privé  du  droit  de  jouer  ces  mêmes  pièces.  Le  second  théâtre, 
de  son  côté,  avait  spécialement  le  droit  de  représenter  les 
pièces  des  répertoires  des  théâtres  secondaires;  il  ne  le 
pouvait,  pour  les  pièces  des  grands  théâtres,  que  par  ex- 
ception, et  dans  les  cas  déterminés  par  le  règlement. 

Ces  dispositions  ont  été  presque  entièrement  reproduites 
dans  les  articles  13  et  14  du  règlement  ministériel  du 
15  mai  1815. 

Mais  on  aperçoit  que  ces  mesures  étant  purement  régle- 
mentaires, elles  peuvent  toujours  être  modifiées  dans  leur 
application  par  l'autorité  dont  elles  émanent. 

50.  De  même  que  l'autorisation  donnée  k  un  entrepre- 
neur pour  l'ouverture  de  son  théâtre  ne  lui  attribue  pas  un 
droit  exclusif  et  ne  lui  permet  pas  de  s'opposer,  par  la  voie 
contentieuse,  k  ce  que  de  semblables  autorisations  soient 
accordées  k  de  nouveaux  théâtres,  l'entrepreneur  qui  a 
été  autorisé  k  exploiter  un  genre  ne  peut  empêcher  l'auto- 
rité d'en  étendre  la  concession  k  d'autres.  L'autorisation 
donne  le  droit  d'exploiter,  non  le  droit  d'exploiter  seaK 
Elle  fixe  la  limite  k  laquelle  devra  s'arrêter  l'exploitation; 
elle  implique  la  défense  d'empiéter  sur  les  genres  qui  n'y 
sont  pas  compris;  elle  n'attribue  pas  la  jouissance  privilé- 
giée du  genre  qu'elle  désigne.  L'autorité  reste  toujours  nantie 
du  droit  qu'elle  tient  de  la  loi,  celui  d'autoriser  de  nouvelles 
entreprises  et  de  leur  assigner  tel  genre  de  spectacles  que 
bon  lui  semble.  Elle  n'a  k  envisager,  quant  k  elle,  que  lés 
questions  d'opportunité,  de  convenance  et  d'intérêt  public. 
Si  un  genre  est  mal  exploité  par  une  entreprise,  s'il  peat 
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rêtre  par  deux  sans  inconvénient,  si  l'intérêt  local  l'exige, 
la  faculté  de  l'exploiter  peut  être  concédée  k  deux  théâtres 
ou  k  un  plus  grand  nombre. 

51.  L'autorité  qui  a  conféré  k  une  entreprise  le  droit 
d'exploiter  un  genre  ne  peut  le  lui  retirer  arbitraire- 
ment, k  moins  que  la  réserve  n'en  ait  été  faite  dans  l'acte 
d'autorisation.  Que  l'autorisation  n'ait  pas  eu  pour  effet 
d'attribuer  le  monopole  du  genre,  elle  n'en  a  pas  moins 
créé,  au  profit  Tentrepreneur,  un  droit,  le  droit  d'exploi- 
ter le  genre  qui  lui  a  été  concédé.  L'administration  ne 
peut  pas  plus  l'en  dépouiller  qu'elle  ne  peut  révoquer,  a  sa 
volonté,  Tautorisation  relative  k  l'ouverture  du  théâtre.  Il  y 
a  une  analogie  sensible  entre  les  deux  cas.  Reconnaître  k 
l'autorité  le  droit  de  retirer  un  genre  serait  lui  reconnaître 
le  droit  de  les  retirer  tous,  et  d'arriver  indirectement  par  Ik 
à  l'anéantissement  du  privilège.  Souvent  le  retrait  d'un  seul 
genre  peut  être  la  ruine  d'un  théâtre.  Il  ne  peut  donc  avoir 
lieu,  comme  le  retrait  de  l'autorisation  d'ouvrir  le  théâtre, 
que  lorsque  l'entrepreneur  a  violé  ses  engagements.  Si  ce- 
lui-ci soutient  ne  les  avoir  pas  violés,  il  peut  porter  sa  de* 
mande,  non  sans  doute  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
qui  ne  peuvent  connaître  de  la  validité  des  actes  adminis- 
tratifs, mais  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  appel  des  déci- 
sions du  ministre. 

52.  L'autorité,  qui  est  chargée  de  veiller  k  tout  ce  qui  in- 
téresse la  conservation  des  théâtres  et  k  la  stricte  observa* 
tion  des  conditions  sous  lesquelles  a  été  concédé  le  privilège, 
a  le  droit  de  s'opposer  k  ce  qu'il  soit  représenté  sur  un 
théâtre  aucune  pièce  qui  ne  serait  pas  conforme  au  genre 
que  ce  théâtre  a  été  autorisé  k  exploiter.  Les  mesures 
qu'elle  croit  devoir  prendre  k  ce  sujet  ont  un  caractère 
purement  administratif,  qui  ne  permet  pas  aux  tribunaux 
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d'en  connaître.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine, 
l^*  Chambre,  par  un  jugement  du  3 août  1832  (Gax.  de$ 
Trib.,  5  août).  M.  Laurent,  direeteur  de  Tivoli,  avait  obtenu 
un  privilège  qui  lui  donnait  le  droit  de  jouer  des  scènes- 
parades,  des  arlequinades,  des  pantomimes,  des  scènes  bnr-* 
lesques.  Ayant  dépassé  les  bornes  de  ce  privilège  et  s'étant 
vu  contraint  par  le  préfet  de  police  de  mettre  un  terme  à 
ses  empiétements,  M.  Laurent  voulut  saisir  les  tribunaux 
de  la  question.  Le  tribunal  se  déclara  incompétent,  attendu 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  connaître  des  actes  de  Tad* 
ministration. 

53.  L'art.  6  du  règlement  du  35  avril  1807  portait  : 
«  Lorsque  les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  vou* 
dront  s'assurer  que  les  pièces  qu'ils  ont  reçues  ne  sortent 
point  du  genre  de  celles  qu'ils  sont  antorisés  k  représenter 
et  éviter  Tinterdiction  inattendue  d'une  pièce  dont  la  mise 
en  scène  aurait  pu  leur  oceaslonner  des  frais,  ils  pourront 
déposer  un  exemplaire  de  ces  pièces  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur.— Lorsqu'une  pièce  ne  paraîtra  pas 
être  du  genre  qui  convient  an  théâtre  qui  l'aura  reçue,  les 
entrepreneurs  ou  directeurs  de  ce  théâtre  en  seront  préve- 
nus par  le  ministre.  » 

On  peut  observer  encore  les  formalités  indiquées  dans 
ce  règlement,  afin  d'obvier  aux  difficultés  et  pertes  que 
pourrait  occasionner  la  représentation  de  certaines  pièces. 
Seulement,  le  dépôt  au  ministère  de  l'intérieur  n'est  néces- 
saire que  pour  les  pièces  jouées  h  Paris.  Les  préfets  ayant, 
en  vertu  du  décret  du  30  décembre  1853,  le  droit  d'au- 
toriser celles  qui  se  jouent  sur  les  thé&tres  de  départe*» 
ments,  c'est  k  eux  qu'il  suffit  de  s'adresser  pour  ces  sortes 
de  pièces. 

54.  L'entrepreneur  qui  a  été  autorisé  k  exploiter  un  genre 
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peiit«-il  poursuivre  ceux  qui,  tans  autorisation ,  anticipent 
sur  ce  genre,  et  devant  quelle  juridiction  doit*il  les  ponr- 
soivre? 

Le  droit  qu'a  l'entrepreneur  autorisé  n'est  pas  contes** 
table.  L'autorisation,  nous  Tavons  dit,  lui  conftre  un  droit. 
S*il  est  troublé  dans  la  jouissance  de  ce  droit  par  un  fait 
illicite,  il  doit  pouvoir  en  demander  la  répression,  et  la  ré- 
paration du  dommage.  C'est  ainsi  qu'en  cas  d'ouverture 
d'un  théâtre  non  autorisé,  les  directeurs  privilégiés  peuvent 
poursuivre  correctionnellement  ou  au  civil  l'auteur  du  délit 
pour  le  faire  condamner  en  des  dommages-intérêts  (voir 
n^  39,  40,  41).  L'empiétement  d'un  genre  sur  un  autre 
peut  occasionner  un  préjudice  très-réel.  L'entrepreneur  au* 
torîsë  a  pu  faire,  sous  la  garantie  de  Tautorisatioa  et  en  vue 
du  genre  qu'elle  lui  concédait,  des  dépenses  importantes;  il 
peut  avoir  contracté  avec  des  acteurs  des  engagements  oné- 
reux. Si  une  concurrence  inégale  vient  lui  ravir  tout  ou 
partie  de  ses  bénéfices,  il  en  ressentira  nécessairement  un 
préjudice  grave;  ce  pr^udice  doit  être  réparé  du  moment 
qu'il  a  sa  source  dans  une  fauto  ou  une  fraude  \ 

«  Rappelons,  à  ce  sujet,  les  luttes  célèbres  qu^eurent  à  soutenir  autre*- 
fois  les  oomédiens  français  pourréprimerlesempiétements  qu'on  essayait 
de  ftiire  sur  le  genre  de  leur  théâtre.  La  première  usurpation  qu'ils  eu* 
rent  h  combattre  vers  16S6,  fut  celle  d*une  demoiselle  Yilliers,  qui  STall 
fait  construire  uq  théâtre  è  Paris,  et  y  faisait  représenter  des  comédies 
par  des  enfants,  sous  le  titre  de  PetUt'^ComédiênS'^Français.  Les  comé-^ 
diens  dénoncèrent  cette  entreprise  au  roi  qui,  par  un  ordre  exprès,  fit 
fermer  sur-Ie^-champ  le  théâtre  de  la  demoiselle  Viliiers. 

En  1707,  s^éleva  un  conflit  beaucoup  plus  grave  et  qui  ne  se  termina 
pas  aussi  vite.  Les  danseurs  de  oorde  de  la  foire  Saint-Germain  préten- 
daient avoir  le  droit  de  jouer  des  comédies  sur  leur  théâtre,  et  ils  en  jouè^ 
rent,  fondant  leurs  prétentions  sur  les  franchises  de  la  foire,  et  appuyés 
quMls  étaient  parle  cardinal  d'Etrées,  alors  abbé  de  Saint>Germain.  Les 
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Mais  à  quelle  juridiction  devra  s'adresser  renirepreneur 
lésé?  On  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  s'adresser  qu'à  l'au- 
torité administrative  pour  lui  demander  de  faire  exécuter  la 
décision  qui  fixait  le  genre  de  chaque  théâtre.  Nous  ne 
sommes  pas  de  cet  avis.  Il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  d'un 
débat  relatif  aux  droits  particuliers  de  deux  théâtres  et  à 
l'appréciation  d'un  dommage  causé.  Ces  questions  sont,  par 
leur  nature,  du  ressort  ^des  tribunaux  ordinaires.  Sans 

coDoédîens  français  s^adressèrent  au  Parlement  qui,  par  arrêt  du  22  fé- 
Trier  1707,  fît  défense  aux  danseurs  de  corde  et  à  tous  autres  de  repré- 
senter soit  dans  Tenclos  des  foires,  soit  dans  tout  autre  endroit  de  Paris, 
aucune  comédie,  farce,  dialogue  ou  autre  divertissement  ayant  rapport 
à  la  comédie. 

L'année  suivante,  les  danseurs  de  corde  recommencèrent  à  jouer  des 
comédies.  Second  arrêt  du  Parlement  du  21  mars  1708,  qui  leur  lait  dé- 
fense de  récidiver,  sous  peine  d'une  amende  de  100  livres. 

Malgré  cet  arrêt,  les  danseurs  de  corde  persévèrent.  Nouvelle  plainte, 
nouvel  arrêt  du  2  janvier  1709  qui  ordonne  Texécution  des  deux  arrêts 
précédents,  défend  aux  danseurs  de  corde  de  faire  servir  leur  théâtre  à 
d'autres  usages  qu'à  ceux  de  leur  profession,  déclare  Tamende  pronon- 
cée contre  eux  par  les  précédents  arrêts  encourue,  les  condamne  en 
outre  à  300  livres  de  dommages-intérêts,  et,  en  cas  de  nouvelle  contra- 
vention, permet  de  démolir  leur  théâtre. 

Forts  de  ces  arrêts,  les  comédiens  allèrent  jusqu'à  contester  aux  dan- 
seurs le  droit  d'avoir  un  Giles  sur  leur  théâtre.  Il  fallut  que  le  Parlement 
intervint  encore  dans  ce  singulier  débat.  Il  rendit,  le  23  janvier  1710, 
sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  un  quatrième 
arrêt  qui  autorisa  les  danseurs  à  avoir  sur  leur  théâtre  un  Giles,  mais 
leur  défendit  de  faire  aucun  dialogue,  ni  monologue. 

Plus  tard,  les  comédiens  français  engagèrent  une  querelle  du  même 
genre  avec  TOpéra-Gomique.  Dans  une  pièce  de  ce  théâtre,  jouée  en  1744, 
se  trouvait  une  scène  de  déclamation  où  l'on  parodiait  le  jeu  des  plus 
célèbres  acteurs  du  Théâtre-Français.  Ceux-ci  se  plaignirent  au  roi, 
qui  donna  ordre  aux  acteurs  de  TOpéra-Gomique  de  ne  jouer  aucune 
scène  qui  ne  fût  chantée. 
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doute,  si  les  titres  d'où  procède  la  contestation  sont  ambi- 
gnSy  si  les  genres  n'y  sont  pas  nettement  désignés,  de  telle 
sorte  qu'il  y  ait  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  la  con- 
travention reprochée  an  défendenr  a  été  commise,  les  tri* 
bunaux  sont  obligés  de  surseoir  et  de  délaisser  les  parties  à 
se  retirer  devant  l'administration  pour  faire  interpréter  les 
titres,  l'administration  seule  ayant  ce  pouvoir.  Mais  le  fond 
de  la  contestation  n'en  reste  pas  moins  de  leur  compétence. 
Dès  que  les  titres  ont  été  interprétés,  ou  s'ils  n'ont  pas  be- 
soin de  l'être,  k  raison  de  la  clarté  de  leurs  dispositions, 
les  tribunaux  les  appliquent  suivant  les  droits  qui  en  dé- 
coulent, dans  les  rapports  privés  du  demandeur  et  du  dé- 
fendeur. 

Ces  principes  ont  été  sanctionnés  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  V^  Chambre,  du  26  janvier  1839  {Gaz. 
des  Trib.^  et  le  Droite  27  janvier),,  confirmé  par  arrêt  de  la 
l'^"  Chambre  de  la  Cour  de  Paris  du  2  juillet  1839  [le  Droit, 
3  juillet).  M.  Anténor  Joly,  directeur  de  la  Renaissance, 
avait  obtenu  par  son  privilège  le  droit  de  représenter  sur 
son  théâtre  des  opéras  en  deux  actes,  avec  récitatif  en  vers 
et  des  vaudevilles  avec  airs  nouveaux,  sans  toutefois  les  dé- 
veloppements que  comporte  l'opéra  comique.  Le  directeur 
de  rOpéra-Comique,M.Crosnier,  ayant  pensé  que  certaines 
parties  de  Lady  iifelml sortaient  de  la  catégorie  des  airs  nou- 
veaux, pour  empiéter  sur  le  genre  de  l'Opéra-Comique,  de- 
manda, devant  le  tribunal,  la  suppression  de  ces  parties. 
M.  Ânténor  Joly  opposa  Tincompétence.  Le  tribunal  et  la 
Cour  repoussèrent  ce  moyen,  attendu  qu'il  s'agissait  non 
d'interpréter  un  acte  de  rautoritc  administrative,  mais  de 
statuer  sur  une  question  de  propriété  *. 

'  Cette  dernière  expressicm  était  impropre.  M.  Crosnier  n'agissait  pas 


106  LÉGISLATIOM  CI  nmUmUDENGE 

Le  mènie  directeur  eut  k  subir,  peii  de  temps  après,  un 
autre  procès  au  sujet  de  La  chaste  Suzanne^  que  le  directeur 
de  l'Opéra  prétendait  anticiper  sur  le  genre  de  son  théâtre, 
contrairement  aux  termes  du  privilège  de  la  Renaissance. 
La  V^  Gbambredu  tribunal,  par  jugement  du  21  février  1840 
(Gaz.  des  Trib.^  et  le  Droit,  22  février),  s'était  déclarée, 
quant  h  présent,  incompétente,  par  le  motif  que  les  termes 
des  privilèges  des  deux  théâtres,  et  notamment  les  exten-* 
sions  successives  du  privilège  de  la  Renaissance  rendaient 
une  interprétation  nécessaire. 

Ce  jugement  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la  1'®  Chambre 
de  la  Cour  du  23  mai  1840  (Gaz.  des  Trib.,  et  le  Droit,  24 
mai). 

«  Considérant  que  le  décret  du  8  juin  1806,  et  l'arrêté  du 
25  avril  1807,  ont  déterminé  le  genre  de  pièces  que  l' Aca- 
démie-Royale de  musique  ayait  seule  le  droit  de  représenter; 

(c  Considérant  que  le  directeur  de  ce  théâtre  se  plaint  de 
ce  que  le  théâtre  de  la  Renaissance  aurait  donné  une  pièce 
intitulée  La  chaste  Suzanne,  laquelle  serait  un  véritable 
grand  opéra,  et  qu'il  aurait  par  là  commis  un  empiétement 
sur  son  privilège; 

<(  Considérant  que,  pour  faire  droit  sur  cette  demande,  il 
ne  s'agit  pas  d'interpréter  les  arrêtés  administratifs  sur  la 
matière,  ni  d'attaquer  le  privilège  accordé  à  la  Renaissance, 
mais  seulement  d'examiner  si  la  pièce  donnée  par  la  Renais- 
sance est  du  genre  de  celles  dont  la  représentation  exclusive 
est  attribuée  au  Grand-Opéra,  et  par  suite,  si  le  théâtre  de 
la  Renaissance  est  sorti  de  son  privilège,  a  empiété  sur  celui 

et  ne  pouvait  agir  comme  propriétaire,  lui  ou  son  entreprise,  du  genre 
de  l'Opéra-Comique.  11  faisait  résulter  son  droit  des  conditions  restric- 
tives que  contenait,  dans  l'intérêt  de  l'Opéra-Comique,  le  privilège  de  la 
Renaifisanoe* 
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do  Gftnd-Opénit  ei^  par  conséqoent,  a  porté  atteinte  il  ses 
droits; 

«  Qu'il  ne  s*agit  donc  que  de  Tapprëciation  d'un  fait,  et  que 
cette  appréciation  est  dans  les  attributions  destribanaox.  s 

Au  fond,  cet  arrêt  conflrme  les  principes  que  nous  avons 
énoncés  sur  la  compétence  des  tribunaux.  Mais  las  motifs 
qu'il  en  donne  ne  nous  semblent  pas  k  l'abri  de  toute  critique. 
Si  la  Cour,  en  effet,  a  voulu  dire  que,  quels  que  fussent  les 
termes  du  privilège  de  la  Renaissance,  ce  privilège  était 
sans  force  contre  le  droit  exclusif  de  l'Opéra ,  elle  a  émis 
une  doctrine  erronée,  car  le  droit  de  TOpéra  ne  peut  pas 
plus  paralyser  que  celui  de  tout  autre  théâtre  les  pouvoirs 
du  ministre  en  ce  qui  touche  la  désignation  des  genres.  Si 
la  Cour,  au  contraire,  admettait  que  le  genre  de  TOpéra  pou- 
vait être  étendu  h  d'autres  théâtres,  elle  avait  h  se  préoc- 
cuper principalement  de  la  teneur  du  privilège  de  la  Renais* 
sance,  et  suivant  qu'elle  lui  paraîtrait  claire  on  obscure, 
retenir  la  cause,  ou  renvoyer  les  parties  k  se  pourvoir  en 
interprétation,  comme  l'avaient  fait  les  premiers  juges.  Or,  il 
ne  ressort  pas  de  l'arrêt  que  la  Cour  se  soit  placée  à  ce  point 
de  vue. 

Depuis,  la  question  de  compétence  s'est  représentée 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  V^  Chambre,  k  l'occasion 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  M.  Gallois, 
directeur  du  Cirque,  contre  M.Ferdinand  Laloue,  directeur 
de  l'Hippodrome.  Le  tribunal,  par  jugement  du  21  août  1 846 
(Gaz.  des  Trib.,  et  le  Droite  22  août),  reconnut  sa  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  mais  il  sursit 
a  les  apprécier,  attendu  qu'au  préalable  il  importait  d'in- 
terpréter les  actes  administratifs  qui  réglaient  les  droits  des 
parties,  et  que  cette  interprétation  ne  pouvait  émaner  que 
de  l'autorité  administrative. 
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Disons*  en  terminant  ces  observations,  qae  la  jurispra- 
dence  anglaise  parait  être  d'accord  avec  la  nôtre  relative- 
ment au  droit  des  directeurs  privilégiés  et  à  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  La  Gaz.  desTrib.yàn  22  mai  1839^ 
rapporte  une  décision  de  la  Cour  des  Commonpleas  de  la 
ville  de  Dublin,  qui  accorde  au  directeur  du  Théàtre-Royal 
de  cette  ville  7,000  francs  de  dommages-intérêts  contre  le 
directeur  du  Petit-Théâtre  d'Abbey  street,  qui  avait  empiété 
sur  son  privilège  en  jouant  Venise  sauvée^  tragédie  d'Otway, 
alors  qu'il  ne  lui  était  permis  de  jouer  que  des  comédies  et 
farces.  Suivant  le  défendeur,  Venise  sauvée  n*étBii  pas  une 
tragédie,  mais  un  drame  mêlé  de  scènes  comiques. 

55.  Quelle  que  soit  la  fixation  de  genre  qui  a  été  arrêtée 
par  le  ininistre  ou  par  le  préfet,  elle  ne  peut  préjudicier  au 
droit  qu'ont  les  auteurs,  en  vertu  de  la  loi  des  19  juillet*- 
6  août  1791,  de  s'opposer  à  ce  que  leurs  ouvrages  soient 
représentés  sur  aucun  théâtre  public  sans  leur  consente- 
ment. L'art.  8  du  règlement  de  1807  contient  réserve  ex- 
presse de  ce  droit. 
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CHAPITRE  IV. 


DE  LA  CENSURE  DRAMATIQUE. 


56.  Nécessité  de  la  censure.— Histo- 

rique de  la  législation. 

57.  L'autorisation  est  nécessaire  pour 

toutes  les  pièces  de  théâtre. 

58.  Les  entrepreneurs  de  spectacles 

de  curiosités  n*en  ont  pas  be- 
soin pour  varier  les  amusements 
qui  rentrent  dans  le  genre  de 
leurs  spectacles. 

59.  L'autorité  est  libre  d'accorder 

ou  refuser  son  autorisation.— 
Voies  de  recours. 

60.  L'autorisation    qu'elle    accorde 

peut  être  retirée  avant  ou  après 
la  représentation. 

61.  L'autorisation  du  préfet  n'a  de 

valeur  que  dans  son  départe- 
ment. 

6S.  Celle  du  ministre  de  l'intérieur 


pennet  de  Jouer  la  pièce  dans 
toute  la  France. 

63.  Les  peines  portées  par  la  loi  peu- 

vent s'appliquer  aui  directeurs 
et  aux  auteurs  qui  ont  ûiit  re- 
présenter une  pièce  non  auto- 
risée. 

64.  Quand  l'autorisation  est  retirée, 

la  pièce  ne  peut  être  ]ouée  sans 
donner  lieu  à  l'application  des 
mêmes  peines. 

65.  Les  changements  faits  à  la  pièce 

après  l'approbation  de  la  cen- 
sure doivent  être  autorisés. 

66.  L'autorisation  ne  fait  pas  obsta- 

cle à  l'action  du  ministère  pu- 
blic ni  à  celle  des  particuliers. 

67.  Les  censeurs  à  qui  le  manuscrit 

est  remis  ne  peuvent  en  faire 
d'indiscrètes  communications. 


56.  En  France,  la  censure  littéraire  est  abolie  ;  la  censure 
dramatique  seule  a  survécu.  Est-ce  une  contradiction  de  la 
loi?  c'est  ce  que  n'ont  jamais  pensé  les  hommes  sérieux  qui 
ne  placent  pas  l'intérêt  de  la  liberté  au-dessus  des  ensei- 
gnements de  l'expérience. 

Il  n'est  personne  qui  ne  soit  k  même  de  se  rendre  compte 
des  différences  capitales  qui  existent  entre  la  manifestation 
de  la  pensée  par  la  voie  de  la  presse  et  sa  manifestation  par 
le  secours  de  la  scène,  entre  les  effets  de  Tune  et  ceux  de 
l'autre. 

Lorsqu'un  écrit  est  répandu  dans  le  public»  il  passe  dans 


^ 
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les  mains  d'un  certain  nombre  de  lecteurs,  il  est  lu  par 
chacun  d'eux  successivement  et  isolément.  Au  théâtre,  il 
s'adresse  k  la  fois  k  une  masse  d'auditeurs.  Lu  dans  le  si- 
lence du  cabinet,  l'éerh  n'agit,  eif  général,  que  modérément 
sur  l'esprit  du  lecteur,  il  le  remue  peu,  l'impressionne  peu; 
un  homme  seul  s'exalte  difficilement  k  la  lecture  d'un  jour- 
oal  ou  d'un  livre^  À  la  représentation,  le  prestige  des  deeors, 
le  jeu  des  artistes,  ta  foule  qui  remplit  la  salle,  tout  concourt 
k  animer  le  spectateur,  k  mettre  en  mouvement  tous  les 
ressorts  de  son  intelligence  et  k  le  disposer  aux  émotions 
les  plus  vives;  ce  qu'il  eût  pu  ne  pas  saisir  k  la  lecture,  la 
dcène  l6  lui  fait  voir  on  deviner;  l'acteur  donne  k  ebaque 
pensée  un  visage  et  un  corps  ;  les  sensations  se  communi- 
quent, s'échanfient,  celles  de  chacun  deviennent  celles  de 
tous,  et  l'assemblée  entière  cède  k  l'embrasement  électrique 
des  mêmes  passions. 

Qui  ne  voit  de  suite  quels  pourraient  être  les  dang^s  de 
cette  action  sur  les  masses,  s'il  était  libre  aux  auteurs  de  la 
diriger  k  leur  gré?  Quand  un  écrit  séditieux  court  dans  une 
ville,  de  main  en  main,  l'explosion  qu'il  provoque  De  peut 
pas  être  instantanée,  il  y  a  un  intervalle  entre  l'émission  qui 
en  est  faite  et  la  tentative  du  délit  qu'il  a  pour  but  d'exciter; 
des  tnêsures  peuvent  être  prises  pour  en  comprimer  les  effets 
k  leur  source  même.  Dans  le  théâtre  tout  est  subit,  il  n'y  a 
pas  de  milieu  entre  la  provocation  de  l'écrivaift  et  les  mani- 
festations coupables  qu'elle  appelle  $  c'est  immédiatement 
que  le  délit  se  commet,  que  le  danger  éclate  et  que,  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre*  l'emploi  de  la  force  peut  devenir 
une  douloureuse  nécessité. 

Les  résultats  de  ces  excitations  théâtrales  sont  k  craiiîdr(?, 
surtout  dans  des  temps  de  trouble  ou  d'agitation  poHliqtte. 
Ce  n'est  pas  seulemtent  dans  l'intérieur  des  théâtres/ mais 
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aussi  au  dehorB*  sous  le  coup  de  représentations  Irritantes 
qu'ils  pourraient  compromettre  au  plus  haut  point  Tordre 
public*  Lorsqu'on  1831,  par  exemple t  on  voulut  jouer  sur 
an  théâtre  de  Paris  le  Procès  du  marichal  Ney^  mettre  en 
scène  tous  les  incidents  de  ce  drame  à  jamais  déplorable, 
tous  les  personnages  qui  avaient  eu  le  malheur  d'y  jouer  un 
r61e,  et  dont  plusieurs  existaient  encore^  peut-on  prévoir 
quelles  eussent  été  les  suites  d'une  telle  représentation^  h 
une  époque  où  les  haines  politiques  fermentaient,  et  où 
d^aatres  orages  grondaient  déjk  sur  la  Chambre  des  pairs  f 
N'est-ce  pas  un  théâtre  aussi  qui  fut  comme  le  berceau  de 
la  révolution  belge?  Ici  la  cause  put  être  juste,  les  événe* 
menls  ultérieurs  la  sanctionnèrent;  mais,  légitimes  par  ha- 
sard, dans  combien  d'autres  circonstances  ces  commotions 
produites  au  dehors  par  des  représentations  provocatrices 
ne  seraient-elles  pas  criminelles  ?  Â  quels  périls  n'expose* 
raient-elles  pas  sans  cesse  la  tranquillité  pubhque? 

Une  législation  prévoyante  devait  pourvoir  ï  ces  dangers. 
Mais  comment?  devait-elle  laisser  faire  d'abord,  sauf  k  ré- 
primer après;  attendre  que  le  mal  peut-être  fût  devenu  sans 
remède?  Fallait-il  permettre  k  un  auteur  d'enflammer  k  son 
aise  et  sous  les  yeux  mêmes  de  l'autorité  les  passions  d'une 
multitude!  pour  sévir  ensuite  par  la  force  armée  et  par  toute 
la  rigueur  des  peines  contre  l'entraînement  de  ces  passions? 
Etait-il  sage  enfin  de  laisser  les  administrations  théâtrales 
s'aventurer  dans  des  frais  considérables  qu'entraîne  la  mise 
en  scène  d'une  pièce,  pour  frapper  la  pièce  d'interdit  k  la 
deuxième  ou  troisième  représentation?  C'eût  été  manquer 
aux  premières  règles  de  la  prudence  et  de  la  raison. 

Il  ne  restait  qu'un  système  praticable,  c'clait  le  système 
préventif,  on  l'établissement  d'une  censure  qui,  chargée 
d'examiner  chaque  ouvrage  dramatique  avant  sa  mise  en 
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scène»  appréciât  avec  impartialité  si  la  représentation  publi* 
que  pouvait  en  être  faite  sans  inconvénient,  si  des  parties  ne 
devaient  pas  en  être  retranchées  ou  modifiées.  C'était  la  dé 
fense  pour  lesauteurs  et  les  théàtresdefaire  jouer  ou  jouer  au- 
cune pièce  qui  n'aurait  pas  préalablement  subi  cette  épreuve. 

Ce  système,  le  seul  qui  pût  assurer  le  maintien  de  Tor- 
dre, n'était  pas  moins  impérieusement  réclamé  par  l'intérêt 
de  la  morale.  Combien  de  pièces  sur  lesquelles  la  loi  pénale 
pourrait  n'avoir  aucune  prise,  et  qui  ne  tendraient  pas  moins 
k  propager  de  fâcheuses  doctrines  dans  l'esprit  public,  pièces 
souvent  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  distilleraient  le 
poison  avec  plus  d'art  et  de  ménagement  *  I  Lk  encore  une 
garantie  était  indispensable,  el  cette  garantie  ne  pouvait  se 
trouver  que  dans  l'action  de  la  censure. 

L'institution  de  la  censure  dramatique  ne  date  pas  seu-* 
lement  de  nos  jours,  elle  a  ses  racines  dans  un  passé  fort 
ancien,  et  l'on  peut  dire  qu'à  bien  peu  d'exceptions  près,  la 
nécessité  en  a  été  constamment  reconnue  *. 

Louis  XII,  celui  peut-être  de  nos  rois  qui  laissa  la  plus 
grande  liberté  aux  théâtres,  disant  que  «  par  là,  il  apprenoit 
beaucoup  de  choses  qui  estoient  faites  en  son  royaume, 
qu'aultrement  il  n'eust  sceues  »  (chanc.  de  L'Hospital),  per- 
mettait aux  clercs  de  la  Basoche  et  écoliers  de  parler  de  lui, 

^  Vous  avez  beau  donner,  par  un  vieil  artifice, 

La  palme  à  la  vertu,  le  ch&timent  au  vice  ; 
Dans  les  sillons  des  cœurs  grossièrement  instruits 
La  semence  du  mal  porte  seule  des  fruits. 

Barthélehtj  les  Escarpes, 

*  La  censure  dramatique  existait  dans  la  Grèce  (V.  Voyage  du  jeune 
AnticharsiSy  ch.  lx)  et  à  Rome. 

En  Angleterre,  pays  de  liberté,  les  représentations  sont  soumises  à 
une  mesure  rendue  plus  sévère  que  jamais  par  un  bili  du  22  août  1843, 
promulgué  à  la  suite  d^une  enquête  qui  avait  été  coDunencée  en  1832. 
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de  sa  conr  et  des  grands,  pourvu  toutefois  que  celne  fût  pas, 
suivant  l'expression  de  Brantôme,  dérèglement  *. 

Le  2  janvier  1516,  le  Parlement  faisait  défense  aux  ba- 
sochiens  et  aux  écoliers  des  collèges  de  jouer  farces  ou  co- 
médies dans  lesquelles  il  serait  mention  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  cour  *• 

Un  autre  arrêt,  du  23  janvier  1538,  accordait  aux  baso- 
chiens  la  permission  de  faire  jouer  leurs  pièces  k  la  Table 
de  marbre  «  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  en  observant  d'en 
retrancher  les  choses  rayées.  »  Les  pièces  étaient  déjh  sou- 
mises a  la  censure  préalable  de  quelques-uns  des  membres 
du  Parlement. 

Le  7  mai  1540  le  Parlement  défendait  aux  chanceliers  et 
aux  suppôts  de  la  Basoche  de  composer  et  jouer  k  l'avenir 
aucune  pièce  sans  la  communiquer  préalablement k  la  Cour. 
«  N'entend  toutefois,  y  était-il  dit,  leur  défendre  qu'ils  ne  se 
réjouissent  honnestement  et  sans  scandale.  » 

Le  Parlement  réitérait  cette  défense  dans  un  arrêt  du 
15  octobre  suivant.  Il  interdisait  en  outre  «de  taxer  ou 
scandaliser  particulièrement  aucune  personne,  soit  par 
noms  ou  surnoms,  ou  circonstances  d'estoc  (famille),  ou 
lien  particulier  de  demourance  et  autres  notables  circon- 

«  Disc.  l*"*.  Anne  de  Bretagne.  Brantôme  ajoute  qu'il  ne  voulait  pas 
surtout  que  les  clercs  et  écoliers  c  parlassent  de  la  reine  sa  femme  en 
façon  quelconque  ;  autrement,  qu'il  les  feroit  tous  pendre.  > 

*  Précédemment,  la  Faculté  des  Arts  avait  pris  en  1488  un  règlement 
qui  ne  permettait  aux  écoliers  la  représentation  des  comédies  qu'autant 
que  ces  pièces  auraient  reçu  Fapprobation  du  principal,  afin,  porte  le 
règlement,  c  qu*i]  n'y  reste  ni  trait  mordant  et  satirique,  ni  rien  de  dés- 
honnête  qui  puisse  offenser  un  homme  de  bien  >,  à  peine  pour  les  éco- 
liers d'être  frappés  de  verges  par  quatre  régents,  ou,  pour  les  maîtres, 
d'être  privés  pendant  deux  ans  de  la  régence. 

T.  I.  8 
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Stances  par  lesquelles  on  peut  désigner  ou  eonnoUre  les 
personnes.  » 

En  154it  les  confrères  de  la  Passion  jouèrent  k  Thôtel 
de  Flandres  le  mystère  de  rAncien  Testament  Le  Parlen^ent 
voulut  défendre  les  représentations.  Les  confrères  s'adres- 
sèrent  au  roi,  qui  les  autorisa.  Le  Parlement  se  rendit  et 
prit,  le  27  janvier  1541,  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Sur  lettres- 
patentes  portant  permission  k  Charles  Le  Royers  et  consorts, 
maistres  et  entrepreneurs  du  jeu  et  mystère  de  TAncien 
Testament,  faire  jouer  et  représenter  en  Tannée  prochaine 
ledit  jeu  et  mystère,  suivant  lesdites  lettres,  leur  a  esté 
permis  par  la  Cour,  à  la  charge  d'en  user  bien  et  dûment, 
sans  y  user  d'aulcunes  fraudes,  n'y  interposer  choses  pro- 
phanes^  lascives  ou  ridiculles,  etc.  » 

Une  ordonnance  de  police  du  12  novembre  1609  faisait 
défense  de  représenter  aucune  pièce  sans  l'avoir  préalable- 
ment communiquée  au  procureur  du  roi»  et  sans  Tavoir  fait 
revêtir  de  son  approbation. 

Cette  censure  préalable,  dont  il  est  inutile  de  multiplier 
les  exemples,  continua  de  s'exercer  tantôt  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  judiciaire,  tantôt  sous  le  bon  plaisir  du 
souverain  lui-même,  dont  l'autorité  vint  se  heurter  plus 
d'une  fois  contre  celle  des  Parlements.  On  connaît  notam- 
ment les  luttes  qui  s'élevèrent  au  sujet  de  la  représentation 
du  Tartufe  de  Molière,  les  permissions  et  défenses  qui  la 
précédèrent,  l'interdit  lancé  par  le  Parlement  le  lenden^ain 
de  la  première  représentation ^  et  la  levée  de  cet  interdît  par 
Louis  XIY. 

Les  rejpréséntations  dràmatitj[ues  i^ëstèreiit  jusqii'à  1791 
dans  cet  état  de  dépendance.  En  dernier  lieii,  aucune  pièce 
ne  pouvait  être  jouée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  la 
censure  de  la  police  et  le  procureur  du  roi« 
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La  1m  des  13-19  janvier  1791  abolit  la  censure;  elle  per- 
mit k  tout  citoyen  de  faire  représenter  8ur  les  théâtres  des 
pièees  de  tons  les  genres  (art.  1)»  et  fit  défense  aux  officiers 
municipaux  d'arrêter  on  interdire  la  représentation  d'au- 
cane  pièce»  saaf  la  responsabilité  des  auteurs  el  des  comé- 
diens (art»  B)i 

Cette  liberté  fut  un  présent  non  moins  fatal  au  public 
qn'aux  entreprises  théâtrales.  La  permission  de  tout  jouer 
qui|  dans  les  temps  de  calme,  serait  presque  toujours  fé- 
conde en  désordresi  devait  l'être  bien  plus  encore  à  une 
époque  on  tant  de  dissensions  déchiraient  le  sein  de  la  so- 
ciété. Les  théâtres  devinrent  une  arène  dans  laquelle  les 
partis  venaient  chaque  jour  mesurer  leurs  forces^  se  mena- 
cer et  quelquefois  même  se  combattre.  Il  arriva,  dès  les 
premiers  mois  de  la  Convention,  que  pour  mettre  un  terme 
aai  troubles  qui  désolaient  les  théâtres  de  Paris,  le  Conseil 
général  de  la  commune  prit  un  arrêté  par  lequel  il  ordon- 
nait que  tous  seraient  immédiatement  fermés.  Mais  le  re- 
mède même  pouvait  amener  de  nouvelles  crises.  Le  Con- 
seil exécutif  provisoire  crut  devoir  les  prévenir  en  décrétant, 
par  une  proclamation  du  14  janvier  1793,  que  les  spectacles 
continueraient  d'être  ouverts. 

«  Enjoint  néanmoins,  ajoutait-il,  au  nom  de  la  paix  pu- 
blique, aux  directeurs  des  différents  théâtres  d'éviter  la 
représentation  des  pièces  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  oeca^ 
sionné  quelques  troubles  et  qui  pourraient  les  renouveler 
dans  le  moment  présent  ;  charge  le  maire  et  la  municipa- 
lité de  Paris  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Texé- 
cutioQ  du  présent  arrêté.  »> 

Cet  arrêté  fut  cassé  par  un  décret  de  la  Convention  du 
16  janvier  1793,  comme  contraire  à  l'art.  6  de  la  loi  des 
15-19  janvier  1791  ;  mais  la  Convention  ne  tarda  pas>  k 
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son  tour,  k  faire  bon  marché  da  principe  de  cette  loi.  Le  2 
août  1793,  elle  enjoignait,  par  un  décret,  k  la  municipalité 
de  Paris  de  désigner  les  théâtres  sur  lesquels  devraient  être 
représentées,  trois  fois  la  semaine,  les  tragédies  de  Brutus^ 
Guillaume  Tell^  Caius  Gracchus  et  autres  pièces  dramati- 
ques retraçant  les  glorieux  événements  de  la  Révolution 
et  les  vertus  des  défenseurs  de  la  liberté.  L'art.  2  allait  plus 
loin.  Aux  termes  de  cet  article,  tout  théâtre  sur  lequel  se- 
raient représentées  des  pièces  tendant  k  dépraver  l'esprit 
public  et  k  réveiller  la  honteuse  superstition  de  la  royauté 
devait  être  fermé,  et  les  directeurs  devaient  être  arrêtés  et 
punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

Un  autre  décret,  du  14  du  même  mois,  autorisait  les  Con- 
seils des  communes  k  diriger  les  spectacles  et  k  y  faire  re- 
présenter les  pièces  les  plus  propres  k  former  l'esprit  public 
et  développer  l'énergie  républicaine. 

Ces  décrets  plaçaient  les  théâtres  dans  une  position  k  la- 
quelle eût  été  mille  fois  préférable  le  régime  de  la  censure. 
Quelles  étaient  les  pièces  permises? Quelles  étaient  les  pièces 
prohibées?  Tout  était  livré  k  l'arbitraire  des  appréciations  et 
k  la  mobilité  des  passions  politiques.  Telle  pièce  qu'un  di- 
recteur avait  pu  croire  licite  pouvait  entraîner  la  clôture 
de  son  théâtre,  sans  qu'il  lui  fût  possible  de  s'en  garantir 
par  des  précautions  prises  d'avance.  C'est  ainsi  que  le  pre- 
mier théâtre  de  Paris,  le  Théâtre-Français,  vit  ordonner  sa 
fermeture  par  un  décretdu  3  septembre  1793,  sur  l'accusa- 
tion d'aristocratie  portée  contre  ses  auteurs  et  son  réper- 
toire! 

En  l'an  II,  le  Comité  de  l'instruction  publique,  k  la  sur- 
veillance duquel  étaient  confiés  les  théâtres,  prit  sur  lui  de 
rétablir  expressément  la  censure.  Il  la  rétablit  par  un  arrêté 
non  publié  du  25  floréal  an  II,  qui  ordonnait  k  tous  les 


DEi  THÉÂTRES.  117 

théâtres  de  comoiuniquer  leurs  répertoires.  Depuis  cette 
époque,  la  censure  exista  défait,  sinon  légalement  ;  les  au- 
torités municipales  usèrent  du  droit  d'arrêter  ou  défendre 
la  représentation  des  pièces  qui  étaient  ou  qui  pouvaient  être 
une  occasion  de  désordre. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  25  pluviôse  an  X, 
leur  reconnut  ce  droit  en  ternies  formels.  Se  fondant  sur  le 
motif  que  la  liberté  dramatique  proclamée  par  la  loi  de  jan- 
vier 1791  avait  été  abrogée  par  les  décrets  ultérieurs  de  la 
Convention,  et  que  celte  liberté  était  essentiellement  dis- 
tincte de  la  liberté  de  la  presse,  il  enjoignit  aux  bureaux  de 
police  et  administrations  municipales  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  fût  représenté  sur  les  théâtres  établis  dans  les  com-> 
munes  aucune  pièce  dont  le  contenu  pût  servir  de  prétexte 
à  la  malveillance  et  occasionner  du  désordre  ;  d'arrêter  en 
outre  la  représentation  de  toutes  celles  par  lesquelles  l'ordre 
public  aurait  été  troublé  d'une  manière  quelconque. 

Dans  cet  état  de  choses,  toutes  les  pièces  présentées  aux 
théâtres  de  Paris  étaient  soumises  2i  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  elles  ne  pouvaient  être  jouées  sur  les 
théâtres  de  province  qu'autant  qu'elles  avaient  été  autori- 
sées k  Paris.  Les  directeurs  de  troupes  départementales  qui 
voulaient  en  jouer  de  nouvelles  devaient  en  envoyer  les 
manuscrits  aux  préfets.  Ceux-ci  les  envoyaient  au  ministre 
avec  leur  avis,  et  le  ministre  prononçait  (eireul.  du  min.  de 
Tint.,  du  22  germ.  an  VIII). 

Le  décret  du  8  juin  1806  régularisa  ces  conditions,  dont 
la  légalité  pouvait  laissera  désirer.  Il  disposa,  art.  14,  qu'au- 
cune pièce  ne  pourrait  être  jouée  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  la  police  >. 

*  Napoléon,  dans  une  lettre  du  17  septembre  1809j  datée  de  Schoan- 
bruD,  écrivait  au  ministre  de  Tintérieur  :  «  Vous  ne  devez  pas  voua  en 
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Cette  prescription  du  décret  a  fait  loi  mus  l'Empire 
comme  sous  la  Restauration.  La  censure,  qui  revint  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  après  la  suppression  du  ministère  de 
la  police,  fonctionna  de  1806  k  1830  suivant  un  mode 
d'action  a  peu  près  uniforme,  et  on  peut  le  dire,  en  général, 
dans  rintérêt  sagement  entendu  de  la  littérature,  delà  mo- 
rale publique  et  de  la  loi. 

En  1830,  certaines  modifications  apportées  par  la  nou- 
velle Charte  k  celle  de  1814  firent  élever  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  si  la  censure  dramatique  était  maintenue. 
L'art.  7  de  la  Charte  de  1830,  après  avoir  proclamé  la  li- 
berté qu'avaient  les  Français  de  publier  et  faire  imprimer 
leurs  opinions,  décrétait  que  la  censure  ne  pourrait  jamais 
être  rétablie.  Quelques  esprits  imaginèrent  qu'il  en  devait 
être  de  la  censure  dramatique  comme  de  la  censure  litté- 
raire, puisque  la  Charte  ne  faisait  aucune  distinction.  L'ad- 
ministration ne  partagea  pas  cet  avis,  qui  n'était,  en  effet, 
conforme  ni  k  la  lettre,  ni  à  l'esprit  de  la  Charte  ;  elle  con- 
tinua d'exercer,  comme  par  le  passé,  le  droit  de  censure  sur 
tous  les  ouvrages  dramatiques.  Ce  droit  lui  fut  plusieurs  fois 
contesté  devant  les  tribunaux  ;  mais  les  contestations  ne 
purent  jamais  aboutirqu'à  des  déclarations  d'incompétence. 
(V.  notamment  aff.  Fontan  et  Dupeuty  (Oat.  des  Trib.^  9, 
10,  23,  24  janv.  1832),  au  sujet  de  la  pièce  h  Procès  d'un 
maréchal  de  France.  =—  Aff.  Victor  Hugo  (Gaz.  des  trib., 
20,  21  décembre  1832,  3  janvier  1833,  au  sujet  de  la  pièce 
h  Roi  s' amuse  i  etc.) 

Cependant  la  loi  du  9  septembre  1835  vint  lever  jusqu'aux 

rapporter  seulement  à  vos  bureaux  sur  les  pièces  de  théâtre  qui  sont 
soumises  à  leur  examen  ;  il  faut  les  lire,  afin  de  juger  par  vous-même  du 
degré  d'opportunité  qu'il  y  a  Mn  permettre  ou  à  en  cfêfeadre  la  repré- 
sentation. » 


dernièras  ineerlilades  qni  pouvaient  rester  sur  VéUmAw  de» 
pouvoirs  de  Tadmiiiistration.  Non-seolement  elle  maioUat 
la  censure  dramatique  ;  mais,  faisant  ce  que  n'avait  fait  aur 
cune  des  lois  antérieures,  elle  prescrivit  Tautorisation  préa- 
lable sous  des  peines  d'une  sévérité  extrême.  Elle  por- 
tait, art.  25  :  «  Il  ne  pourra  être  établi  soit  k  Paris,  soit  dans 
les  départements,  aucun  théâtre  ni  spectacle,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre 
de  l'intérieur,  k  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 
La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces  qui  y  seront 
représentées.  Toute  contravention  au  présent  article  sera  pu- 
nie par  les  tribunaux  correctionnels,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  k  un  an,  et  d'une  amende  de  1 ,000  francs  k  5,000 
francs,  sans  préjudice  contre  les  contrevenants  des  pour* 
suites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces  représen* 
tées.  » 

Cette  loi  s'exécuta  jusqu'k  la  Révolution  de  février  1848. 
Un  des  premiers  décrets  du  gouvernement  provisoire,  celui 
du  6  mars  1848,  en  prononça  Tabrogation.  Toute  censure 
fut  alors  abolie.  Le  gouvernement  ne  se  reconnut  plus  le 
droit  d'empêcher  la  représentation  d'une  pièce  par  voie  de 
mesure  préventive  ;  il  ne  lui  resta  plus  que  le  droit  de  su»*- 
pendre  la  représentation  de  celles  qui  lui  paraissaient  pré- 
senter des  dangers  pour  l'ordre  public. 

Les  abus  qui  éclatèrent  firent  bientôt  sentir  la  nécessité 
d'y  remédier.  Une  loi  du  30  juillet  1850  décréta  qu^aucun 
ouvrage  ne  pourrait  être  représenté  sans  Tautorisation  préa- 
lable du  ministre  do  l'intérieur,  k  Paris,  et  du  préfet  dans 
les  départements^  sous  peine  d'une  amende  de  100  francs  k 
1,000  francs,  et  que  l'autorisation  pourrait  toujours  être 
retirée  pour  des  motife  d'ordre  public. 

Cette  loît  qui  n'était  votée  que  pour  on  an,  fut  prorogée 
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par  une  deaxième  loi  du  30  juillet  1851  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1852.  Un  décret  du  30  décembre  1852  eu  rendit 
les  dispositions  définitives.  t 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation. 

57.  La  loi  du  30  juillet  1850  soumet  a  la  nécessité  de 
l'autorisation  les  ouvrages  dramatiques.  Ces  termes  em- 
brassent tous  les  ouvrages  destinés  k  être  représentés  sur 
les  théâtres  k  l'aide  de  la  pantomime  ou  des  paroles,  que 
les  paroles  soient  ou  non  accompagnées  de  musique,  et 
quel  que  soit  le  nombre  des  personnages  qui  figurentdans 
la  pièce,  n'y  en  aurait-*il  que  deux  on  un  seul. 

58.  L'expression  dont  la  loi  se  sert  ne  peut  s'étendre  aux 
spectacles  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'ouvrages  dramati- 
ques. Ainsi,  les  entrepreneurs  des  spectacles  de  curiosité 
n'ont  pas  besoin  d'autorisations  spéciales  pour  varier  les 
amusements,  scènes  ou  fêtes  qu'ils  donnent  au  public,  si 
ces  variétés  sont  comprises  dans  le  genredes  spectacles  qu'ils 
ont  été  autorisés  k  exploiter  ;  mais  l'autorité  reste  toujours 
maîtresse  d'arrêter  les  spectacles  qui  pourraient  être  nui- 
sibles k  l'ordre  ou  aux  bonnes  mœurs. 

59.  L'autorité  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  l'auto- 
risation de  jouer  une  pièce  ;  elle  seule  est  juge  des  motifs 
de  son  consentement  ou  de  son  refus.  Lorsque  le  refus 
émane  d'un  préfet,  le  directeur  ou  l'auteur  peut  se  pour- 
voir devant  le  ministre  de  l'intérieur  k  qui  appartient,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'approuver  ou  réformer  les  arrêtés 
préfectoraux  rendus  en  matière  administrative.  Mais  la  dé- 
cision du  ministre  est  sans  appel  :  elle  ne  peut  être  défé- 
rée au  Conseil  d'Etat;  car  le  directeur  ou  l'auteur  n'a  au- 
cun droit  qui  préexiste  k  l'autorisation  et  qui  puisse  faire 
l'objet  d'un  débat  contentieux.  La  décision  ministérielle  est 
une  do  ces  mesures  de  haute  police  qui  sont  abandonnées 
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par  la  loi  à  la  sagesse  du  goaverDement,  et  dont  Texercice 
ne  peut  jamais  engager  que  la  responsabilité  du  ministre. 
A  plus  forte  taison  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent-ils 
connaître  des  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  le  ministre 
on  les  préfets,  suppléer  par  leurs  jugements  au  refus  de  l'au- 
torisation administrative,  faire  des  injonctions,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  puissent  tendre  directement  ou  indirec- 
tement à  entraver  ou  paralyser  l'action  de  l'autorité.  Ce  se- 
rait transgresser  la  règle  qui  interdit  au  pouvoir  judiciaire 
de  s'immiscer  dans  la  connaissance  des  actes  de  Tadminis- 
tration.  Aussi  les  tribunaux  «  toutes  les  fois  qu'on  a  essayé 
de  leur  faire  franchir  cette  ligne  de  séparation,  ont-ils  su 
résister  aux  empiétements  qu'on  voulait  leur  faire  com- 
mettre. —  Y.  jugement  du  Trib.  de  comm.,  23  janvier  1 832 
(Gaz.  des  trib.,  9,  10, 23, 24  janv.  1832),  aff.  Fontan  et  Du- 
peuty  contre  Langlois,  le  ministre  du  commerce  et  le  pré- 
fet de  police.  —  Autre  jugement  du  même  tribunal,  du  2 
janvier  1833  (Gaz.  des  trib. y  20, 21  déc.  1832  et  3  janv.  1833), 
aff.  Victor  Hugo,  contre  la  Comédie-Française  et  le  mi- 
nistre du  commerce. — Autre  jugement  du  20  mai  1834  (Gaz. 
des  trib. y  7  et  21  mai),  aff.  Thomas  contre  le  directeur  de 
l'Ambigu-Comique  et  le  préfet  de  police.— Autre  jugement 
du  14  juin.  1834  (Gaz.  destrib.,  18  juîll.),  et  Cour  de  Paris, 
l'^'Ch.,  29  déc.  1835  (S.  1, 36,2,  83),  aff.  Alexandre  Dumas 
contre  la  Comédie-Française  et  le  ministre  de  l'intérieur.— 
jugement  du  trib.  civ.  de  Valenciennes,  29  janvier  1835 
(Gaz.  des  trib.,  4  févr.),  aff.  Taliez  contre  le  maire  de 
Yalenciennes.  —  Jugement  du  trib.  de  la  Seine,  l***  Ch., 
du  31  août  1837  {Gaz.  des  trib.  et  le  Droit,  1^'  septembre), 
aff.  du  journal  la  Mode  contre  le  ministre  de  Tinlérieur. 
Cette  affaire  était  relative  à  une  autorisation  de  gravures  ; 
mais  les  raisons  de  décider  étaient  les  mêmes. 
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60.  Vm.  1^'de  la  loi  do  30  Juillet  1860  dispose  quê 
rautorîsation  de  représenter  une  pièce  peut  tettjours  étfe 
retirée  pour  des  motifs  d'ordre  public.  L'autbrisatioa  de  re- 
présenter une  pièce  n'est  donc  et  ne  peut  jamais  être  que 
précaire.  Les  considérations  d'ordre  public  qui  peuvent 
£iiire  ordonner  le  retrait  de  la  pièce  sont  laissées  à  l'appré- 
ciation souveraine  de  l'autorité;  elles  ne  peuvent  être  dis- 
cutées ni  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse^ 
ni  devant  les  tribunaux.  Il  y  a,  comme  on  voit^  une  grande 
différence  entre  le  droit  qui  résulte  dé  l'autorisation  d'une 
pièce  et  le  droit  qui  résulte  de  l'autorisation  d'un  théâtre 
ou  de  la  fixation  des  genres  que  ce  théâtre  devra  exploiter* 
Dans  ces  deux  derniers  cas»  la  révocation  du  privilège  ou  le 
retrait  d'un  genî*e  peut,  selon  nous,  donner  lieu  k  un  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  ;  le  retrait  d'une  pièce  ne  peut  être 
l'objet  d'aucun  recours. 

Les  termes  de  la  loi  sent  généraux;  le  droit  d'arrêter  la 
représentation  d'une  pièce  est  aussi  bien  le  droit  de  l'arrêter 
avant  que  la  pièce  ait  été  jouée  une  seule  fois,  que  le  droit 
de  la  suspendre  après  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
représentations. 

Il  est  certainement  du  devoir  de  l'autorité  de  n'user  d'un 
pouvoir  aussi  étendu  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 
Lorsqu'elle  a  donné  son  approbation  k  une  pièce^  et  que, 
sur  la  foi  de  son  visa,  le  directeur  a  fait  des  frais  de  mise 
en  scène  qui  peuvent  être  considérables,  c'est  donner  prise 
h  de  justes  et  d'amères  récriminations  que  de  réprouver 
tout  a  coup,  et  sans  des  raisons  extrêmenaent  graves,  ce 
qp'on  approuvait  quelques  jours  auparayant,  et  de  £aire 
tomber  sur  lentreprise  théâtrale  tes  résultats  onéreux  de 
tergiversations  auxquelles  elle  est  étrangère.  De  même, 
quand  la  pièce  a  ài^  été  représentée,  il  faut,  pour  la  sus* 


pendre,  qu'il  soit  bien  constant  qu'elle  est  une  cause  de 
désordre,  et  que  le  seul  moyen  de  rétablir  le  ealme  dans  le 
tbéàtre  est  d'en  arrêter  les  représentations.  Si  le  désordre 
n'était  qu'aceidenteU  s'il  tenait  k  l'organisation  d'une  ea«- 
baie  contre  laquelle  protestât  le  sentimeni  public,  et  dont 
il  fût  facile  de  réprimer  les  tentatives,  il  serait  inique  d'y 
sacrifier  k  la  fois  les  intérêts  de  l'entreprise,  ceux  de  l'au- 
teur et  les  sympaibies  du  publie. 

61.  L'autorisation  doit  être  donnée,  k  Paris,  par  le  ipi- 
nistre  de  l'intérieur,  et  dans  les  départements,  par  les  pré* 
fets. 

Lorsqu'un  préfet  a  donné  l'autorisation  de  jouer  une  pièce, 
cette  autorisation  ne  peut  s'étendre  au  delk  des  limites  de 
son  pouvoir  administratif,  et  par  conséquent  au  delà  de  la 
circonscription  de  son  département  ;  elle  n'a  de  valeur  que 
là;  elle  est  sans  force  partout  ailleurs.  L^  Cour  de  casssr 
tion  l'a  jugé  dans  un  cas  tout  k  fait  analogue,  celui  où  il 
s'agit  d'autorisations  de  gravures.  Elle  a  décidé,  le  10 
mars  1837  (S.  37,  1,  31&),  que  l'autorisation  a  donner  par 
un  préfet,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  de  183$,  ne  peut  être 
valable  que  pour  le  département  sur  lequel  s'étend  l'auto- 
rité du  i^réfet. 

62.  Um  le  ministre  de  l'intérieur  ayaut,  lui,  autorité 
sur  les  préfets,  et  pouvant,  malgré  leurs  déeisions,  donner 
ei|  refuser  l'autorisation  de  jouer  les  pièces  dans  les  dépar* 
temeaU  comme  k  Paris,  on  en  doit  conclure  que,  lorsque  la 
repf  ésentation  d'une  pièce  a  été  par  lui  autorisée,  cette  aur 
torisation  comprend  la  faculté  de  la  jouf»  k  Paris  ou  dans  les 
départefpents. 

C'est  ee  que  jugeait,  pour  les  gravures,  l'arrêt  ci^dessus 
de  la  Cour  de  cassation.  Depuis,  la  même  Cour  a  eu  oeeftr- 
m»  4»  faire  «bq  9ppljc9]^spéi^)ftlfi4eçeMA  j^i^prudence 
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aux  pièces  de  théâtre.  Elle  a  admis,  par  un  arrêt  du  31 
mars  1838  (Gaz.  des  trib.,  \^^  avril,  le  Droit,  6  avriU  S.  38, 
1 ,  330),  que  les  pièces  dont  la  représentation  à  Paris,  avait 
été  autorisée  par  le  ministre  de  Tintérieur,  avant  ou  depuis 
la  loi  de  1835,  pouvaient  être  jouées  dans  les  départements 
sans  avoir  besoin  de  Tautorisation  des  préfets,  sauf  l'exer- 
cice, s'il  y  avait  lieu,  du  droit  accordé  à  ceux-ci  par  l'ar- 
ticle 22  de  ladite  loi,  d'empêcher  la  représentation  des  pièces 
qu'ils  jugeraient  susceptibles  de  troubler  ou  de  compro- 
mettre l'ordre  public.  La  Cour  rejeta  en  conséquence  le  pour- 
voi formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bennes,  app.  corr. 
du  14  février  1838  (Gaz.  dels  trib.^  25  février),  qui  avait  sta- 
tué dans  ce  sens. 

63.  Les  peines  prononcées  par  la  loi,  pour  le  cas  où  la 
représentation  d'une  pièce  n'a  pas  été  précédée  de  Tauto- 
risation  requise,  s'appliquent  aux  directeurs  des  théâtres. 
Ce  sont  eux  principalement  qui  doivent  se  mettre  en  me- 
sure, avant  de  monter  une  pièce  et  de  la  faire  jouer,  de  rem- 
plir les  conditions  auxquelles  la  représentation  publique  de 
toute  pièce  est  subordonnée  par  la  loi. 

Les  mêmes  peines  peuvent  atteindre  l'auteur,  s'il  fait 
jouer  sa  pièce,  sachant  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée.  Elles 
doivent  l'atteindre,  surtout,  si  c'est  sur  la  réquisition  ex- 
presse qu'il  a  faite  au  directeur  de  passer  outre,  nonobstant 
le  défaut  d'autorisation,  que  la  pièce  a  été  représentée  ;  il 
doit  être  considéré  comme  coupable  de  la  même  contraven- 
tion que  le  directeur,  et  dans  la  réalité,  il  participe  comme 
lui  h  la  violation  de  la  loi. 

Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  c'était  malgré 
les  défenses  de  l'auteur  que  le  directeur  eût  fait  jouer  la 
pièce. 

64.  L'autorité  étant  toujours  libre,  d'après  ce  que  nous 
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avons  exposé,  de  rétracter  son  autorisation,  soit  avant  la 
représentation,  soit  après,  le  directeur  qui,  malgré  cette 
rétractation,  s'obstine  à  faire  jouer  la  pièce,  commet  la 
même  contravention  que  si  elle  n'avait  jamais  été  aulorisée. 
Il  encourt  donc  les  mêmes  peines. 

65.  Lorsque  la  représentation  d'une  pièce  a  été  autori- 
sée, la  pièce  doit  être  jouée  telle'qo*elle  a  été  approuvée  par 
la  censure.  Permettre  d'y  faire  après  coup  des  changements 
et  additions,  serait  rendre  illusoire  la  nécessité  de  l'autori- 
sation, et  mettre  en  péril  les  intérêts  qu'elle  a  pour  objet  de 
garantir.  Les  modifications  ainsi  faites  pourraient  être  de 
telle  nature  que  si  l'autorité  les  eût  connues,  elle  eût  re- 
fusé l'autorisation  ou  exigé  la  suppression  des  passages  ajou- 
tés. Il  est  donc  vrai  de  dire  que  jouer  une  pièce  avec  des  in- 
tercalations  que  la  censure  n'a  pas  ratifiées,  c'est  joner  une 
pièce  non  autorisée,  et  s'exposer  aux  peines  portées  par  la 
loi. 

Dans  l'application,  néanmoins,  la  trop  grande  rigueur 
sur  ce  point  pourrait  n'être  souvent  qu'une  ridicule  ou  in- 
juste vexation.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  des  change- 
ments insignifiants,  inoffensifs,  commandés  par  l'intérêt  de 
la  pièce  et  faits  de  bonne  foi,  avec  des  changements  graves 
et  dérobés,  par  une  sorte  de  supercherie,  k  la  connaissance 
de  la  censure.  Il  est  de  légers  écarts  sur  lesquels  il  peut  être 
sage  de  fermer  les  yeux. 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris,  du  15  novembre  1850  (Gaz  des  trib.  et  le  Droite  15 
nov.],  a  condamné  k  100  francs  d'amende  M.  Gil-Perez,  et 
le  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin,  pour  des  additions 
qui  n'avaient  pas  été  soumises  au  ministre  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  M.  le 
commissaire  de  police,  de  l'instruction  et  de  la  déposition 
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dtt  sieitf  Bbyer«  inspecteur  des  thëàtres^  éntènda  k  Tau* 
dienise,  qtte  dans  la  soirée  du  10  octobre  dernier,  et  sur  ia 
scènedu  théâtre  de  la  Porte-Sain t-M&rtin,  Facteur  Gil-Per^, 
chargé  d'un  rôle  dans  Touvràge  dramatique  intitulé  PieA^ 
Ae-^Fer^  a,  pendant  la  représentation  â«  ce  jour^  ajouté  di- 
vers jeux  de  scène^  accompagnés  de  paroles,  notamment  le 
Tol  d'un  mouchoir,  le  vol  d'un  flacon,  e\t.  \ 

«  Attendu  que  les  incidents  et  les  paroles  qui  s'y  ratta^ 
chaient  n'étaient  ni  indiqués  ni  écrits  dans  le  manuscrit 
déposé  au  ministre  de  l'intérieur,  qu'ils  doivent  dono  être 
considérés  comme. ayant  été  représentés  sans  l'autorisation 
du  ministi^ei 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  une  contra veatioû  aui 
dispositions  de  l'art,  l^^^  de  la  loi  du  30  juillet  ISSO^  sur  la 
police  des  théâtres  ; 

«  En  ce  qui  touche  Victor  Henri,  attendu  qu'en  sa  qualité 
de  directeur  de  la  Porte-I^aint-Martin,  il  est  responsable  de 
ce  qui  se  passe  sur  la  scène,  et  qu'en  laissant  représenter 
les  incidents  ci-dessus  énoncés  il  à  lui-même  contrevenu 
aux  dispositions  de  la  loi.  » 

66;  L'approbation  de  la  Censure  permet  au  directeur 
de  faire  représenter  la  pièce  approuvée;  elle  le  met  k  l'a- 
bri des  peines  édictées  par  la  loi  du  20  juillet  1850;  Mais 
elle  ne  garantit  ni  le  directeur,  ni  l'auteui^  des  poursuite^ 
que  le  ministère  public  croirait  devoir  diriger  eoùtré  eus, 
dans  le  cas  où  la  pièce  lui  paraîtrait  contenir,  ou  un  outrage 
à  la  morale  publique,  ou  dés  attaques  contre  le  respect  dû 
aux  lois,  Ou  toiit  autre  délit  ou  crime  défini  par  la  loi.  Les 
particuliers  qui  se  prétendraient  diffamés  restent  égaler» 
ment  libres  de  déférer  aux  tribunaux  leurs  griefs.  En  ap^ 
prouvant  Une  pièces  l'autorité  n'en  ordonne  pas  la  repré- 
sentation ;  elle  déclare  seulement  ne  pas  l'empéchèr  ;  sa 
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déehtfttioii  n'ésl  qu'une  présomption  d'iboocoitë,  non  aM 
preuve;  elle  laisse  aux  tribunaux  la  plénitude  de  leurs  pou«& 
▼oirs; 

Ces  principes  ont  été  appliquée  par  le  tribunal  de  Itl 
Seine,  pot.  corr.,  T  Ch.,  dans  un  jugement  dû  39  janvier 
1845  {le  Droit  et  la  Gaz.  de»  trib.,  30  janv.).  M.  Paulin^  ii« 
braire,  se  prétendant  diffamé  dans  une  pièce  du  Vaudeville 
intitulée  Parié  à  Iota  lu  diables ,  avait  porté  une  plainte 
en  diffamatioil  contre  le  directeur,  M.  Ancelot.  Sur  Texcep- 
tioM  tirée  par  H.  Anceiot  de  l'approbation  de  la  censure,  le 
tribunal  statua  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  le  délit  de  diffamation  consiste  principale* 
ment  dans  la  publication  ;  que  dans  les  représentations  scé-^ 
niques,  le  publicateur  est  le  directeur  du  théâtre,  celui-lk 
qui  ordonne  ou  dirige  les  représentations  et  profite  de  leurs 
avantages  ; 

«  Attendu  que  l'approbation  donnée  par  le  Comité  de  cen- 
sure k  une  pièce  de  théâtre  ne  peut  pas  nuire  à  l'intérêt 
privé  ni  empêcher  les  parties  qui  se  prétendraient  lésées  de 
porter  leurs  plaintes  devant  les  tribunaux.  » 

Rappelons  aussi,  comme  analogie,  le  procès  qu'intenta 
le  sieur  Stratton,  se  disant  le  père  du  nain  Charles  Slratlon, 
plus  connu  sous  le  nom  de  Tom-Pouce.  Le  directeur  des 
Variétés  avait  fait  aflicher  la  première  représentation  d'une 
pièce  intitulée  Tom-Pouce.  Le  jour  même  où  cette  repré- 
sentation devait  avoir  lieu,  le  sieur  Stratton  demanda  que 
le  directeur  ne  pût  se  servir  dans  la  pièce  du  nom  de  Tom- 
Pouce,  qui  était,  suivant  lui,  la  propriété  de  son  nain,  et  qui 
devait  d'ailleurs  figurer  prochainement  sur  les  affiches  du 
Vaudeville,  où  Tom-Pouce  était  engagé  pour  une  série  de 
représentations.  Le  tribunal  de  commerce  accueillit  cette 
réclamation  par  un  jugement  du  24  avril  1845  (Gaz.  des 
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trib.  et  le  Droite  25  avril),  bien  que  la  pièce  eût  été  autorisée 
par  la  censure  '• 

67.  Les  censeurs  à  qui  le  manuscrit  est  remis  pour  en 
faire  Texamen  n'en  sont  que  dépositaires ,  comme  le  serait 
le  ministre  lui-même.  Ils  ne  peuvent  en  faire  aucun  usage 
en  dehors  de  leur  qualité  de  censeurs,  ou  abuser  de  la  com- 
munication qui  leur  en  est  faite.  Si  un  censeur  donnait 
connaissance  k  des  tiers  du  manuscrit  qui  lui  est  confié;  si 
même»  sans  se  dessaisir  du  manuscrit,  il  révélait  le  sujet  de 
la  pièce,  de  telle  sorte  que,  grâce  k  ces  indiscrétions,  4'ftu- 
teur  se  trouvât  plus  tard  en  lutte  avec  un  contrefacteur  ou 
un  plagiaire,  le  censeur  en  serait  incontestablement  respon- 
sable. 


*  Le  directeur  des  Variétés  en  fut  quitte  pour  métamorphoser  le  nom 
de  Tom-Pouce  en  celui  de  Tom-Pouff. 
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CHAPITRE  V. 

ACTION  DE  L^ADTORITé  SUR  LES  THÉÂTRES  PENDANT  LA  DURÉE 

DE  LEUR  EXPLOITATION. 

§  1^'. — A  quels  fonctionnaires  appartient  la  police  des  théâtres 

et  par  quels  actes  elle  s'exerce. 

68.  La  police  des  théâtres  appar-  des  tbé&lres.  —  Les  préfets  le 

tient,  dans  les  départements,  peuvent  aussi  en  certains  cas. 

aux  maires,  et  à  Paris,  au  pré-  70.  Les  commissaires  de  police  n'ont 
fet  de  police.  pas  le  même  droit. 

69.  Ils  peuvent  prendre  des  arrêtés  71.  Voies  de  recours  contre  les  ar- 

sur  tout  ce  qui  tient  à  la  police  rêtés  de  police. 

68.  L'autorité  municipale  est  chargée  par  la  loi  de  tout 
ce  qui  tieat  k  la  police  des  théâtres.  Ce  pouvoir  lui  est  ex- 
pressément attribué  par  les  lois  des  16-24  août  1790,  13-19 
janvier  1791,  14  août  et  P'  septembre  1793,  l'arrêté  du  25 
pluviôse  an  lY  et  le  décret  du  17  frimaire  an  XII.  L'autorité 
municipale  est  représentée  dans  les  départements  par  les 
maires,  et,  k  défaut  des  maires,  par  les  adjoints  (art.  13,  loi 
28  pluviôse  an  YIII,  art.  9  et  suiv.;  loi  18  juillet  1837). 

A  Paris,  c'est  au  préfet  de  police  qu'a  été  conQée,  par  l'art. 
16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  l'art.  12  de  l'arrêté 
du  12  messidor  an  YIII,  la  police  des  théâtres,  en  ce  qui 
louche  la  sûreté  des  personnes,  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  les  accidents  et  assurer  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  du  bon  ordre,  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 
Un  autre  arrêté,  du  3  brumaire  an  IX,  étend  ces  attributions 
a  tout  le  département  de  la  Seine  et  aux  communes  de 

T.  I.  9 
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Saint-Gloudy  Meudon  et  Sèvres  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Au  nombre  des  agents  qui  sont  sous  les  ordres  du  préfet 
de  police,  et  qui  jouent  an  rOle  actif  dans  la  surveillance 
des  théâtres,  figurent  les  commissaires  de  police  répartis  à 
Paris  dans  chaque  arrondissement, 

69.  L'art.  46,  tit.  p^  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et 
Tart.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  investissent  l'autorité 
launicipale  du  droit  de  faire  des  règlementi  ou  «rrétés  sur 
tous  les  objets  confiés  k  leur  vigilance  par  la  loi  des  16-24 
août  1790. 

L'autorité  municipale  dans  les  départements  et  le  préfet 
de  police  ^  Paris  ont  donc  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  intérieure  ou  extérieure 
des  théâtres. 

La  loi  des  16-24  août  1790  place,  d'une  manière  générale, 
dans  leurs  attributions  et  sous  leur  aurveillanoe  immédiate, 
non-seulement  la  police  des  théâtres,  mais  encore  tout  ce 
qui  intéresse  les  mœurs,  la  tranquillité,  la  sécurité,  la  salu- 
britéi  la  santé  des  citoyens,  la  sûreté  et  la  commodité  du 
passage  dan^  les  rues,  quais,  places  publiques,  et  consé- 
queminent  le  nettoiement,  ruiuminatioui  l'enlèvement  des 
boues  et  autres  choses,  la  démolition,  réparation  des  bà** 
timents  menaçwt  ruine,  la  défense  de  rien  exposer  soseep- 
tible  de  nuire  par  sa  chute,  de  rien  jeter  pouvant  blesser 

ou  endommager  les  paesmts. 

C'est  dans  les  termes  de  cette  loi,  ainsi  que  des  lois  spé- 
ciales aox  tbéi^tres,  que  les  arrêtés  doivent  être  pris  par  les 
maires  et  par  la  préfet  de  police. 

Les  arrêté^  pris  par  le  maire  doivent  être  immédiatement 
adressés  au  sou»-préfet  qui  les  transmet  au  préfet,  mais  sans 
avoir  le  droit  de  tee  annuler  on  d'en  suspendre  Texécution. 
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Ce  droit  n'apparticat  qu'au  préfet.  Ceux  des  arrêtés  qui 
portent  règlement  permanent  ne  sont  exécutoires  qu*uu 
mois  après  la  remise  de  Tampliation  constatée  par  les  ré- 
cépissés que  donne  le  sous-préfet  (art.  11,  loi  18  juillet 
1837). 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en 
avoir  requis,  peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial  (art.  15  de  la  même  loi).  Celte  disposition 
fait  cesser  le  doute  qui  s'était  élevé  auparavant  sur  le.  point 
de  savoir  si  les  préfets  avaient  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés en  matière  de  police  municipale.  Ce  droit  que  la  ju- 
risprudence leur  avait  reconnu,  v.  C.  cass.,  6  février  1824 
(S.  25,  1,  93),  15  mai  1829  (Gaz.  de$  Trib.,  16  mai),  est 
consacré  par  la  nouvelle  loi,  mais  il  ne  leur  appartient  qu'à 
défaut  par  les  maires  d'en  user,  et  si  la  réquisition  qui  leur 
en  est  faite  reste  infructueuse. 

70.  Les  commissaires  de  police  n'ont  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  ni  pourla  police  des  théâtres,  ni  pour  les  objets  qui 
sont  considérés  comme  une  dépendance  de  la  police  muni- 
cipale. Aucune  loi  ne  leur  donne  ce  droit.  La  loi  du  1 8  juillet 
1837  le  leur  refuse  virtuellement  en  ne  l'attribuant  qu'aux 
maires.  Leur  mission  consiste  uniquement  k  surveiller  l'exé- 
cution des  arrêtés,  règlements  et  lois,  et  à  remplir,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  les  devoirs  que  leur  impose  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

71.  Le  préfet  de  police  relève  du  ministre  de  Tintérieur 
qui,  d'office^  ou  sur  les  réclamations  des  particuliers  ou  en- 
trepreneurs, a  le  droit  de  modifier  ou  annuler  ses  arrêtés, 
quel  que  soit  Fobjet  auquel  ils  s'appliquent. 

Dans  les  départements,  les  maires  relèvent  des  préfets 
qui  peuvent  égalemeai  réformer  les  arrêtés  qu'ils  prennent 
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relativement  à  la  police  des  théâtres,  les  annaler  ou  en  sus- 
pendre l'exécution. 

Les  préfets,  de  leur  côté,  sont  sous  la  dépendance  du 
ministre  ;  les  mesures  qu'ils  ordonnent  soit  spontanément, 
soit  par  confirmation  ou  annulation  des  arrêtés  municipaux, 
peuvent  toujours  être  revisées  par  ce  ministre. 

C'est  donc,  en  définitive,  au  ministre  que  viennent  abou- 
tir tous  les  rouages  dé  la  police  théâtrale;  il  exerce  sa  sur- 
veillance et  son  action  sur  les  théâtres  de  Paris  et  sur  ceux 
compris  dans  la  circonscription  que  trace  l'arrêté  du  3  bru- 
maire an  IX,  par  le  préfet  de  police,  et,  sur  ceux  des  dépar- 
tements, par  les  préfets. 

Les  arrêtés  du  ministre  en  cette  matière,  étant  des  actes 
de  pure  administration,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  atta- 
qués devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

§  2.*—  il  quels  objets  s'applique  la  surveillance  de  Vautorité. 


7S.  Objets  de  cette  surveillance. 

73.  l/autoritc  doit  veiller  à  ce  que 

les  conditions  des  privilèges 
soient  exécutées. 

74.  Elle  doit  pourvoir  à  Texécutiou 

des  règlements  généraux.  — 
Obligations  des  directeurs  de 
troupes  sédentaires. 

75.  Obligations   des  directeurs  de 

troupes  d'arrondissement. 

76.  Obligations  des  directeurs  de 

troupes  ambulantes. 

77.  L'autorité  doit  empêcher  que  les 

acteurs  en  congé  ne  dépassent 
le  terme  de  leurs  congés. 

78.  Elle  doit  s'opposer  à  ce  que  les 

directeurs  engagent  sans  auto- 
risation les  élèves  du  Conser- 
vatoire. 


79.  Les  états  de  recettes  et  dépen- 

ses, ainsi  que  le  tableau  du  per- 
sonnel de  la  troupe  et  de  la 
composition  du  répertoire,  doi- 
vent être  adressés  à  rautorité. 

80.  L'autorité  doit  veiller  à  prévenir 

les  encombrements  sur  la  voie 
publique. 

81.  Elle  peut  interdire  les  ventes  de 

billets  dans  les  rues  qui  entou- 
rent le  théâtre; 

82.  Prescrire  aux  directeurs  d'établir 

des  urinoirs  aux  alentours  du 
théâtre. 

83.  La  salle  doit  être  construite  et 

entretenue  dans  des  conditions 
de  solidité  rassurantes. 
Si.  Mesures  destinées  à  prévenir  le 
danger  des  incendies. 
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S5.  La  déliviance  du  brevet  doit  être 
suivie  d^une  exploitation  effec- 
tive et  régulière. 

86.  L*aotorité  peut  fiier  les  heures 

d^onverture  et  de  clôture  des 
théâtres.  —  Observations. 

87.  Elle  peut  exiger  que  les  affiches 

ne  soient  apposées  qu'après 
avoir  été  vues  et  approuvées  ; 

88.  Défendre  d'annoncer  sur  les  af- 

fiches d^autres  pièces  que  celles 
du  répertoire  déposé  ; 

89.  Enjoindre  d'annoncer  avant  Tou- 

verture  des  bureaux  les  chan- 
gements survenus  dans  la  com- 
position du  spectacle; 

90.  Prendre  des  mesures  particu- 

lières pour  les  représentations 
extraordinaires  ou  à  bénéfice  ; 

91.  Défendre  de  changer  sans  auto- 

risation les  divisions  et  distri- 
butions des  places; 
98.  De  distribuer  plus  de  billets  quMl 
n*y  a  de  places  ; 

93.  De  laisser  entrer  aucun  specta- 

teur avant  Touyerture  des  bu- 
reaux ; 

94.  D'augmenter  le  prix  des  places  ; 


95.  De  laisser  entrer  au  parterre  avec 

des  cannes  et  des  armes. 

96.  Elle  peut  fixer  les  rétributions 

dues  pour  dépôt  des  cannes , 
des  armes  et  parapluies; 

97.  Interdire  toute  communication 

entre  le  public  et  le  théâtre  ; 

98.  Permettre  ou  défendre  le  débit 

des  journaux  dans  la  salle; 

99.  Permettre  ou  défendre  les  ri- 

deaux-affiches ; 

100.  Défendre  d'adresser  la  parole  au 

public  ou  aux  acteurs. 

101.  Les  acteurs  peuvent  être  tenus 

de  ne  rien  changer  à  leurs  rôles. 
loi.  Les  applaudissements  et  sifflets 
peuvent  être  prohibés. 

103.  L'autorité  peut  exiger  Télimi- 

nalion  d'un  acteur. 

104.  Elle  peut ,  dans  certains  cas , 

exiger  l'engagement  d'un  ac- 
teur ; 

105.  Défendre  qu'un  acteur  paraisse 

sur  la  scène,  même  à  la  demande 
du  public,  hors  des  pièces  dans 
lesquelles  il  joue. 

106.  Elle  peut  forcer  le  directeur  à 
compléter  sa  troupe  et  à  monter 
de  nouvelles  pièces. 


72.  La  surveillance  de  Tautorité  sur  les  théâtres  a  pour 
objet  principal  :  i^  d'assurer  l'éxecution  des  obligations  qui 
sont  imposées  aux  entrepreneurs  par  leur  brevet  d'autori- 
sation ou  par  les  lois  et  règlements;  2*  de  pourvoir  à  tout 
ce  qu'exige  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sûreté  publique. 

73.  L'autorité  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  conditions 
insérées  dans  les  brevets  soient  fidèlement  exéculées.  Si 
l'entrepreneur  ne  doit  établir  son  théâtre  que  dans  un  en- 
droit déterminé,  elle  doit  l'empêcher  de  l'établir  ailleurs  ; 
s'il  a  été  soumis  au  dépôt  d'un  cautionnement  préalable, 
elle  doit  lui  interdire  l'ouverture  de  son  théâtre  tant  que  le 
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caulioDoement  n'aura  pas  été  fourni;  s'il  n'a  été  autorisé 
que  pour  un  genre  de  représentations,  elle  doit  le  maintenir 
dans  la  rigoureuse  observation  des  limites  qui  lui  ont  été 
fixées.  De  même,  s'il  a  été  astreint  à  exécuter  différents  tra- 
vaux, h  remplir  certains  engagements  envers  des  tiers,  tels 
que  des  artistes  ou  auteurs,  le  devoir  de  l'autorité  est  de 
tenir  la  main  k  ce  que  chacune  de  ces  obligations  s'aeconn 
plisse,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  tiers  en  faveur  des- 
quels les  brevets  contiennent  des  stipulations  acceptées, 
d'en  poursuivre  l'exécution  devant  les  tribunaux. 

74.  L'exécution  des  conditions  imposées  par  les  règle- 
ments généraux  doit  appeler  également  l'attention  de  l'au- 
torité. 

Ainsi,  les  directeurs  des  troupes  sédentaires  doivent  ex- 
ploiter dans  les  villes  où  est  établi  le  siège  de  leur  entre- 
prise ;  ils  ne  peuvent  se  déplacer,  conduire  leurs  troupes  dans 
d'autres  villes,  s'ils  n'y  sont  spécialement  autorisés.  C'est 
aux  administrations  locales  k  surveiller  et  dénoncer  les  in- 
fractions qui  pourraient  être  commises,  et  à  les  réprimer 
dans  la  mesure  de  leurs  pouvoirs. 

75.  Les  directeurs  des  troupes  d'arrondissement  ne  peu- 
vent exploiter  que  les  théâtres  des  villes  quMls  se  sont  enga- 
gés k  exploiter  lors  de  la  réception  de  leurs  brevets  (art.  20 
de  l'ordonn.  du  8  déc.  1824). 

Ils  doivent  conduire  leur  troupe  au  moins  une  fois  tous 
les  six  mois  dans  chacune  de  ces  villes,  et  donner  au  moins 
quinze  représentations  à  chaque  voyage  (art.  21).  Ils  aver- 
tissent, huit  jours  k  l'avance,  les  autorités  des  villes  où  ils 
doivent  conduire  leurs  troupes  (art.  23). 

Lorsque  deux  foires  se  trouvent  k  la  même  époque  dans 
le  même  arrondissement  théâtral,  lé  directeur  de  la  troupe 
d'arrondissement  est  tenu  d'indiquer,  quinze  jours  d'à- 


vance»  ftil  préfet  dtf  département,  celle  des  deux  foires  oà 
il  n'ira  pas,  afin  que  la  troupe  ambulante  puisse  s'y  trans- 
porter (art.  22). 

76.  Les  directeurs  des  troupes  ambulantes  exploitent  : 
l^'  les  théâtres  des  tilles  qui  ne  font  partie  d^aucun  arron- 
dissement; 2*  les  théâtres  des  villes  qui  n'ont  pas  été  com- 
prises dans  la  désignation  que  les  directeurs  des  troupes 
d'arrondissement  auront  faite  chaque  année  par  suite  de 
Tart.  20.  Ils  peuvent,  en  outre,  sur  la  demande  des  auto- 
rités, remplacer  les  directeurs  de  troupes  d'arrondissement, 
lorsque  ceux-ci  ont  donné  les  représentations  fixées  par 
leur  itinéraire  (art.  25). 

Deux  directeurs  de  troupes  d'arrondissement  et  ambu- 
lante peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  changer  tem- 
porairement de  circonscription,  pourvu  qu'ils  obtiennent 
l'autorisation  des  préfets,  qui  en  informent  le  ministre 
art.  6). 

77.  L'art.  2  du  décret  du  29  juillet  1807  charge  les  pré- 
fets, sous-préfets  et  maires,  d'empêcher  que  les  acteurs  des 
quatre  grands  théâtres  de  Paris,  qui  auront  obtenu  un 
congé  pour  aller  dans  les  départements,  y  prolongent  leur 
séjour  au  delà  du  temps  fixé  par  le  congé.  En  cas  de  con- 
travention, les  directeurs  de  spectacles  doivent  être  con- 
damnés k  verser  à  la  caisse  des  pauvres  le  montant  de  la 
recette  des  représentations  qui  auront  eu  lieu  après  Texpi- 
ration  du  congé. 

L'art.  29  du  règlement  de  1815  étend  cette  disposition 
aux  acteurs  de  tous  les  théâtres. 

78.  Il  est  interdit  aux  directeurs  ou  entrepreneurs  d^en- 
gager  pour  leurs  spectacles  ou  concerts  aucun  élève  des 
écoles  de  chant  et  de  déclamation  du  Conservatoire,  sans 
Tautorisation  du  ministre  (art.  18  du  règlem.  du  à5  avril 
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1807;  art  28  du  règlem.  de  1815;  art.  9  de  Tordonn. 
du  8  déc.  1824). 

79.  Les  préfets  doivent  exiger  des  directeurs,  et  faire 
passer  au  ministre  Tétat  des  recettes  et  dépenses  des  troupes 
permanentes  ou  ambulantes  (art.  18,  règlem.  de  1815). 

Au  commencement  de  Tannée  théâtrale,  le  directeur  doit 
envoyer  au  ministre,  par  Tintermédiaire  du  préfet  du  chef- 
lieu  où  il  débute,  le  tableau  de  sa  troupe,  contenant  les 
noms  et  prénoms  des  acteurs,  actrices  et  employés  k  ses 
gages,  ainsi  que  son  répertoire.  La  même  communication 
doit  être  faite  k  tous  les  préfets  des  départements  composant 
chaque  circonscription  de  troupe  d'arrondissement  ou  de 
troupe  ambulante  (art.  7,  ordonn.  du  8  déc.  1824). 

Ces  obligations  sont  imposées  aux  directeurs  pour  que 
l'autorité  soit  mise  k  même  de  contrôler  la  composition  des 
troupes  et  celle  du  répertoire.  Elle  doit  tenir,  en  effet,  k  ce 
que  la  composition  des  troupes  soit  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  chaque  localité  et  avec  la  nature  des  spectacles 
pour  lesquels  l'autorisation  a  été  donnée;  elle  doit  surveil-* 
1er  le  répertoire  dans  le  même  but. 

80.  Toutes  les  dispositions  qui  tendent  k  faciliter  l'en- 
trée et  la  sortie  des  théâtres,  k  parer  au  danger  des  en- 
combrements sur  la  voi&  publique,  sont  du  ressort  de  l'au- 
torité. Elle  désigne  les  emplacements  sur  lesquels  devront 
stationner  les  voitures,  les  rues  environnantes  par  lesquelles 
elles  devront  arriver  et  partir. 

81.  Le  droit  qu'a  l'autorité  de  maintenir  la  circulation 
sur  la  voie  publique,  libre  et  commode,  emporte  le  droit  de 
s'opposer  k  ce  que  des  marchands  viennent  y  vendre  des 
billets  dans  les  alentours  des  théâtres  ;  ces  marchands  gê- 
nent la  circulation,  embarrassent  l'entrée  ou  la  sortie  du 
public,  outre  qu'ils  ne  présentent  pas  toujours  des  garaa^ 
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ties  de  moralité  suffisamment  rassurantes  (ordonn.  de  po- 
lice, 6  juillet  1816,  30  août  1831,  22  nov.  1838). 

82.  Un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris,  7*  Ch.,  du  21  octobre  1842  {Gaz.  des  trib.  et  le  Droit, 
22  octobre),  a  considéré  comme  rentrant  dans  les  limites 
du  pouvoir  municipal  Tarrété  du  préret  de  police  du  7 
mars  1839,  qui  ordonne  aux  directeurs  des  différents  théâ- 
tres de  Paris  de  construire,  pour  le  service  de  la  foule,  des 
urinoirs  placés  aux  environs  de  la  salle  et  sur  la  voie  pu- 
blique. Cette  décision  est  fondée  sur  les  termes  généraux 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  que  nous  avons  rappelés. 

83.  La  salle  doit  être  construite  et  entretenue  dans  des 
conditions  de  solidité  qui  soient  de  nature  a  prévenir  tout 
accident  k  l'extérieur  ou  h  l'intérieur  ".  Elle  doit  présenter 
une  distribution  appropriée  au  genre  de  spectacle,  et  telle 
que  la  circulation  puisse  se  faire  aisément  dans  toutes  les 
parties  ouvertes  au  public.  L'autorité  peut  y  faire  faire,  a 
cet  effet,  tous  les  travaux,  toutes  les  réparations  qui  lui  pa- 
raissent nécessaires,  soit  lors  de  l'ouverture  de  la  salle,  soit 
pendant  la  durée  de  l'exploitation  (Y.  ordonn.  de  police, 
9  juin  1829,  concernant  les  mesures  de  sûreté  publique,  et 
le  mode  de  construction  à  observer  dans  l'exéculion  des 
salles  de  spectacles). 

*  Taeite,  Annales^  liv.  IV,  $§  62  et  65,  raconte  le  désastre  qui  eut  lieu 
à  Fidènes,  du  temps  de  Tibère,  lors  d'un  spectacle  de  gladiateurs  que 
donnait  un  nommé  Âtilius ,  afiranchi  dVigine.  L'échafaud  s^écroula , 
faute  de  solidité;  cincjuante  mille  personnes  furent  tuées  ou  blessées. 
On  défendit  par  un  sénatus-consulte  de  donner  dorénavant  des  spectacles 
de  gladiateurs,  à  moins  qu'on  n'eût  400,000  sesterces  de  revenu,  et  d'é- 
lever un  amphithéâtre  sans  que  la  solidité  du  terrain  eût  été  constatée  : 
c  cautumque  in  posterum  senatusconsulto  ne  quis  gladiatorum  munus 
ederet,  cui  minor  quadringentorum  millium  res  ;  neve  amphitheatrum 
imponeretnr,  nisi  solo  fîrmitatis  spectats.  » 
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84.  Les  mesures  destinées  &  prévenir  les  incendies  doi- 
vent particulièrement  exciter  la  vigilance  de  l'autorité. 
L'arrêté  du  P'  germinal  an  VII  prescrivait  à  cet  égard  des 
conditions  très-sévères,  k  l'exécution  desquelles  on  ne  sau- 
rait apporter  trop  de  soin,  et  dont  l'inobservation  a  plus 
d'une  fois  entraîné  d'immenses  désastres  '. 

Suivant  cet  arrêté,  le  dépôt  des  machines  et  décorations 
doit  toujours  être  fait  dans  un  magasin  séparé  de  la  salle  de 
spectacle.  Les  directeurs  et  entrepreneurs  sont  tenus  de 
disposer  dans  la  salle  un  réservoir  plein  d'eau  et  au  moins 
une  pompe  contipuellement  en  état  d'être  employée.  Ils  sont 
obligés  de  solder,  en  tout  temps,  des  pompiers  exercés,  et 
faire  en  sorte  qu'il  s'en  trouve  toujours  un  nombre  suffisant 
pour  le  service.  Un  pompier  doit  se  tenir  constamment  en 
sentinelle  dans  l'intérieur  de  la  salle.  Un  poste  de  garde  doit 
être  placé  à  chaque  théâtre,  de  manière  qu'un  factionnaire, 
relevé  toutes  les  heures,  puisse  sans  cesse  veiller  avec 
un  pompier,  dans  l'intérieur,  hors  le  temps  des  repré- 
sentations. A  la  fin  des  spectacles,  le  concierge,  accompa- 
gné d'un  chien  de  ronde,  doit  visiter  toutes  les  parties  de 
la  salle  pour  s'assurer  que  personne  n'est  resté  caché  dans 
l'intérieur,  et  qu'il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire 
craindre  un  incendie.  Cette  visite,  après  le  spectacle,  doit 
de  faire  en  présence  d'un  administrateur  municipal  on  d'un 
commissaire  de  police  qui  la  constate  sur  un  registre  spé- 
cial. Tout  théâtre  dans  lequel  ces  précautions  et  formalités 


*  Le  Théâtre-Italien  a  été  incendié  le  15  janvier  1838;  le  théâtre  du 
Vaudeville,  le  i6  juillet  suivant.  Il  est  permis  de  croire,  d'après  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ont  éclaté  ces  deux  incendies,  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  lieu  si  les  règlements  s'étaient  exécutés  chaque  jour  avec  la 
ponctualité  nécessaire. 


r 


auraient  été  négligées  ou  omises  un  seul  jour  doit  être 
fermé  à  l'instant  *. 

Une  ordonnance  de  police  du  17  mai  1838  a  prescrit  de 
nouvelles  précautions  h  prendre  pour  les  théâtres  de  Paris, 
en  vue  de  diminuer  les  chances  d'iucendie  ou  d'amortir 
tout  au  moins  la  violence  avec  laquelle  le  feu  pouvait  se 
propager  dans  les  théâtres  ;  elle  a  ordonné  l'emploi  des  toiles 
et  papiers  ininflammables  pour  les  décorations  théâtrales. 

L'art,  1*'  de  cette  ordonnance  porte  : 

«  A  l'avenir,  tout  directeur  de  théâtre  de  la  capitale  ou 
de  la  banlieue  ne  pourra  plus  mettre  en  scène  aucun  dé- 
cor neuf»  â  moins  que  les  fermes,  châssis,  terrains,  bandes 
d'eau,  rideaux,  bandes  d'air,  plafonds,  frises,  gazes,  toiles  de 
lointain  n'aient  été  rendus  ininflammables,  soit  par  une  pré- 
paration des  toiles,  soit  par  un  marouflage  qui  rendrait  éga- 
lement les  décors  ininflammables. 

«  Art.  2.  II  est  pareillement  enjoint  aux  directeurs  de  faire 
procéder  immédiatement  au  marouflage,  avec  papier  inin- 
flammable, des  doublures  de  châssis  vieux  h  l'usage  actuel 
de  la  scène. 

«  Art.  3.  Ils  ne  pourront  aussi  employer  pour  l'enveloppe 
des  artifices  et  pour  bourrer  les  armes  à  feu  que  des  ma- 
tières non  susceptibles  de  continuer  à  brûler,  même  sans 
flammes.  » 

85.  La  délivrance  du  brevet  doit  être  suivie  d'une  ex- 
ploitation effective  et  régulière.  Si,  après  avoir  obtenu  l'au- 
torisation d'ouvrir  un  théâtre,  l'entrepreneur  ne  l'ouvre 
pas  ou  tarde  trop  à  Touvrir,  il  peut  lui  être  imparti  un  dé- 
lai passé  lequel  l'autorisation  lui  sera  retirée.  Le  théâtre 
une  fois  ouvert,  les  représentations  doivent  être,  autant  que 

*  Cette  dernière  disposition  n'a  jamais  été  exécutée. 


140  LÉGISLATION  ET  lURlSPRUDENGE 

possible,  continues  ou  périodiques  ;  elles  ne  peuvent  être 
arrêtées  par  des  suspensions  ou  relâches  que  pour  des  causes 
graves  dont  Tautoritéest  juge. 

86.  La  fixation  des  heures  d'ouverture  et  de  clôture  des 
théâtres  appartient  k  l'autorité.  L'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique exige  que  les  représentations  ne  commencent  pas  trop 
tard  et  ne  finissent  pas  à  une  heure  trop  avancée  de  la  nuit. 

Ce  droit  de  l'autorité  comporte  toutefois  deux  obser- 
vations :  Tune,  que  dans  la  fixation  des  heures,  il  faut 
principalement  avoir  égard  aux  habitudes  des  popula- 
tions et  des  quartiers.  Des  heures  qui  peuvent  s'accommo- 
der avec  les  usages  d'une  petite  ville  de  province  pour- 
raient froisser  les  besoins  d'une  grande  ville.  On  sait 
de  quelle  réprobation  unanime  fut  frappée,  à  Paris,  l'or- 
donnance de  police  du  15  février  1834,  qui,  se  reportant  a 
des  règlements  d'administration  des  8  novembre  1780  et 
21  mai  1784,  relatifs  aux  heures  de  fermeture  des  lieux  pu- 
blics, défendait  de  prolonger  les  représentations  au  delà  de 
onze  heures,  et  voulait  que,  passé  cette  heure,  le  rideau  de 
la  scène  fût  baissé  et  la  salle  immédiatement  évacuée  par  le 
public.  Cette  ordonnance  était  légale,  mais  elle  était  ea  dés- 
accord avec  les  habitudes  de  la  vie  parisienne,  et  l'exécu- 
tion n'en  fut  pas  de  longue  durée  *. 

Il  est  k  remarquer  aussi  que,  lorsque  l'heure  de  la  clôture 
a  été  déterminée  par  un  arrêté  municipal^  et  que  des  con- 
traventions  viennent  k  être  commises,  la  prudence  com- 

*  En  remontant  au  delà  de  ^780,  le  préfet  de  potice  aurait  pu  trouver 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  27  janvier  1541,  qui  ordonnait  aux 
confrères  de  la  Passion  de  fermer  leurs  théâtres  à  cinq  heures,  une  or- 
donnance de  police  du  12  novembre  1609,  qui  fixait  à  quatre  heures  et 
demie  en  hiver  Pbeure  de  la  clôture.  Aurait-il  pu  prendre  encore  ces  rè- 
glements pour  point  de  départ  ? 
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mande  de  n'en  faire  porter  la  répression  que  sur  le  direc- 
teur^ qui  seul  est  en  faute.  On  peut»  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  le  poursuivre  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
et  le  faire  condamner  aux  peines  prononcées  par  la  loi; 
Tautorité  a  encore  assez  d'autres  moyens  pour  faire  obser- 
ver ses  injonctions.  Mais  il  y  a  presque  toujours  du  dan- 
ger h  faire  couper  une  représentation  par  la  chute  du  ri- 
deau. L'inconvénient  que  peut  avoir  la  prolongation  du 
spectacle  au  delà  de  l'heure  fixée  ne  saurait  être  mis  en 
balance  'avec  le  tumulte  et  les  désordres  qu'entraînerait 
une  mesure  intolérante  qui,  sans  égard  pour  les  specta- 
teurs, ferait  tomber  la  toile  et  vider  la  salle  au  comman- 
dement d'une  horloge.  C'était  le  tort  de  l'ordonnance  pré- 
citée. 

Une  ordonnance  de  police  du  3  octobre  1837  permet  de 
prolonger  les  représentations  jusqu'à  minuit.  Les  contra- 
ventions doivent  être  constatées  par  des  procès-verbaux. 
Des  permissions  spéciales,  émanées  du  préfet  de  police, 
peuvent  étendre  la  limite  d'heure  pour  les  représentations 
extraordinaires  ou  k  bénéfice. 

87.  Du  droit  qu'a  Tautorité  de  surveiller  la  composition 
des  spectacles,  découle  celui  de  surveiller  la  rédaction  des 
affiches,  et  par  conséquent  d'exiger  que  les  affiches  ne  soient 
apposées  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  municipale.  La 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  ainsi  par  arrêt  du  3  janvier  1834 
(S.  34,  1,  254),  au  sujet  d'un  règlement  du  maire  de  Lyon, 
qui  prescrivait  de  soumettre  au  visa  préalable  de  l'autorité 
municipale  les  affiches  annonçant  le  spectacle  de  chaque 
jour;  elle  a  décidé  en  outre  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
demandé  le  visa  pour  être  autorisé,  en  cas  de  refus,  k  faire 
placarder  les  annonces  ;  qu'il  était  indispensable  de  l'avoir 
réellement  obtenu. 
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88.  La  même  Cour,  par  un  arrêt  du  10  décembre  1841 
(le  Droit f  12  décembre),  a  déclaré  que  l'arrêté  d'un  maire 
qui  défend  à  un  directeur  d'annoncer  sur  ses  affiches  des 
pièces  autres  que  celles  dont  se  compose  le  répertoire  par 
lui  déposé  h  la  mairie  et  k  la  sous-préfecture,  était  pris 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  que  cette  prohibition  com- 
prend non-seulement  les  pièces  ordinaires,  mais  aussi  de 
simples  pièces  comiques  jouées  ou  chantées  par  un  seul  ac- 
teur pendant  les  entr'actes. 

89.  Lorsqu'un  spectacle  et  les  noms  des  acteurs  qui  doi- 
vent y  figurer  ont  été  annoncés  sur  l'affiche,  il  est  à  crain- 
dre que  les  changements  qui  peuvent  y  être  apportés  pen- 
dant la  représentation  ne  deviennent  une  cause  de  désordre. 
Il  peut  être  enjoint  au  directeur  de  faire  connaître  au  public, 
avant  l'ouverture  des  bureaux,  tous  les  changements  sur- 
venus, de  les  annoncer  par  des  bandes  de  papier  blanc  ap- 
posées sur  les  affiches,  dans  les  environs  du  théâtre.  (Y.  or- 
donn.  de  police,  30  mars  1844). 

90.  Les  représentations  extraordinaires  ou  à  bénéfice 
peuvent  motiver  des  mesures  particulières  ;  il  peut  être  in- 
terdit d'en  donner  aucune  sans  autorisation,  de  les  donner 
sur  un  autre  théâtre  que  celui  auquel  le  bénéficiaire  est  at- 
taché  ;  il  peut  être  enjoint  aux  artistes  des  théâtres  sub- 
ventionnés de  ne  paraître  dans  les  représentations  k  béné- 
fice que  sur  des  théâtres  subventionnés  (Y.  circuK  du  préfet 
de  police,  Gaz.  des  trt&.,  10  mai  1851). 

91*  Il  peut  être  fait  défense  aux  directeurs ,  quand  la 
salle  de  spectacle  a  été  reçue,  de  faire,  sans  autorisation 
spéciale,  aucun  changement  dans  la  construction  de  cette 
salle,  dans  les  divisions  et  distributions  des  places,  de  chan- 
ger la  destination  de  certaines  places  pour  les  convertir  en 
places  d'un  ordre  supérieur.  C'est  une  (garantie  qu'il  im« 


DES  fOCAÎRpS.  149 

porte  de  donner  au  public  contre  les  mécomptes  auxquels 
il  pourrait  se  trouver  en  butte,  si  d'un  jour  k  l'autre,  et  à 
son  insu,  les  divisions,  distributions  de  place  et  leur  desti- 
nation pouvaient  être  modifiées  au  gré  des  directeurs.  Ces 
modifications  improvisées  sont  d'ailleurs  presque  toujours 
une  occasion  de  conflits  et  de  troubles. 

Comme  il  est  néanmoins  des  représentations  extraordi- 
naires dans  lesquelles  il  peut  être  convenable  de  changer 
Tordre  des  places,  il  est  bon  que  les  changements  opérés 
soient  portés  k  la  connaissance  du  public  par  la  même  af- 
fiche qui  annonce  la  représentation  pour  laquelle  ils  ont 
été  spécialement  autorisés  (V.  ord.  de  police,  30  mars  1 844). 

92.  On  a  vu  souvent  des  directeurs,  dans  le  désir  d'aug- 
menter leurs  recettes,  distribuer  un  plus  grand  nombre  de 
billets  que  la  salle  ne  contient  de  places.  C'est  tromper  l'at- 
tente du  public,  faire  naître  des  causes  de  confusion  et  de 
troul}le  auxquelles  l'autorité  doit  porter  remède  en  interdi- 
sant de  distribuer  dans  les  bureaux  ou  ailleurs  un  nombre 
de  billets  supérieur  k  celui  des  places  de  la  salle,  ou  k  celui 
des  places  qu'ils  représentent. 

Elle  peut  ordonner,  dans  le  même  but,  que  les  billets  ne 
s'appliqueront  pas  k  plusieurs  places,  mais  que  chaque 
billet  énoncera  nominativement  la  seule  place  que  le  spec- 
tateur aura  le  droit  d'occuper  (V,  ordonn.  de  police,  30 
mars  1944*). 

*  n  n'est  peut-être  pas  un  théâtre,  en  France  ou  à  l'étranger,  dans  le- 
quel cette  mesure  soit  pratiquée  pour  la  distribution  des  places  de  par- 
tem.  CkaettA  peut  prendre  au  parterre  la  place  qui  hii  conrient  ;  il  en 
rémille  souvent  une  eonl\i9ien  qui  amène  des  querelles  et  des  rixes.  Les 
Romains  avaient  un  meilleur  usage  qui  se  suit  encore  dans  certains 
tbéàtTM  d'iUdie,  et  dont  Timportatlon  en  France  n'aurait  rien  d*impos- 
silile.  Dans  Torigine,  ils  se  tenalelit  debout  (  Talère-Maxime,  liv.  II, 
cbap.  IV,  w^Vfi  qufliad  Ms  reneiioèrent  à  eet  nsage  incommode,  les  places 
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93.  Il  peut  être  enjoint  au  directeur  de  n'introduire  ou 
laisser  introduire  dans  la  salle  aucun  spectateur  avant  l'ou- 
verture des  bureaux,  de  n'en  laisser  pénétrer  aucun  par 
d'autres  portes  que  celles  d'entrée  ouvertes  au  public.  Il  est 
arrivé  plus  d'une  fois  qu'en  laissant  entrer  par  des  portes 
secrètes  des  spectateurs  favorisés,  un  directeur  avait  sa  salle 
remplie  avant  l'ouverture  des  bureaux.  Quand  venait  le  tour 
du  public,  il  n'y  avait  plus  de  billets  ou  de  places,  et  il  fal- 
lait se  retirer  après  une  perte  de  temps  plus  ou  moins  longue 
et  les  ennuis  d'une  attente  déçue.  Ce  sont  des  abus  que  l'au- 
torité peut  et  doit  réprimer  (V.  ordonn.  de  police,  26  dé- 
cembre 1832). 

94.  Le  prix  des  places  doit  rester  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
le  tarif  imposé  au  directeur  lors  de  la  concession  de  son 
privilège,  ou  tel  qu'il  l'a  accepté,  s'il  existait  auparavant. 
L'autorité  doit  veiller  k  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  percep- 
tion au-dessus  de  ce  tarif,  même  dans  les  représentations 
extraordinaires  ou  à  bénéfice,  k  moins  qu'elle  ne  les  per- 
mette. Elle  peut  exiger  qu'en  cas  d'augmentation  autorisée, 
l'affiche  en  instruira  le  public  (ordonn.  de  police,  30  mars 
1844). 

La  sévérité  sur  ce  point  est  chose  essentielle.  Augmenter 
arbitrairement  le  prix  des  places,  spéculer  sur  la  vogue  de 
certaines  pièces  ou  sur  toute  autre  circonstance,  c'est  fermer 
rentrée  du  théâtre  à  une  partie  du  public,  quand  le  théâtre 


réservées  dans  les  hémicycles  aux  simples  citoyens  furent  divisées  par  de 
légères  lignes  gravées  sur  les  gradins  et  numérotées.  Chaque  spectateur 
allait  occuper  celle  qui  correspondait  au  numéro  du  dé  (tessera)  qu'on 
lui  avait  distribué  d'avance.  Les  personnes  qui  arrivaient  ensemble 
avaient  l'avantage  d'être  placées  à  côté  les  unes  des  autres,  ce  qui  n'est 
pas  toujours  facile  dans  nos  théâtres,  les  jours  où  il  y  a  affluence. 
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doit  être,  autant  que  possible,  accessible  k  tous*.  AugmeiH 
ter  les  prix  saos  que  les  affiches  en  aient  averti,  c'est  four- 
nir matière  à  des  réclamations,  des  protestations  dont  le 
maintien  de  l*ordre  peut  souffrir. 

95.  L'introduction  des  cannes  et  des  armes  dans  le  par* 
terre  pouvant  rendre  les  collisions  plus  faciles  et  plus  dan- 
gereuses, Tautorité  a  le  droit  de  l'interdire.  Une  ordonnance 
de  police  du  23  mars  1817,  rendue^  lasuite  d'une  représen- 
tation de  Germanieus  au  Théâtre-Français,  qui  avait  été 
signalée  par  de  regrettables  violences,  défendit  k  toutes  per- 
sonnes d'entrer  au  parterre  des  théâtres  royaux  avec  des 
armes  ou  avec  des  cannes.  Une  autre  ordonnance  du  27 
mars  1817  étendit  cette  disposition  k  tous  les  théâtres  se- 
condaires. 

96.  Le  dépôt  des  cannes  et  des  armes  dans  les  thé&tres 
peut  donner  lieu  k  des  rétributions  abusives  ;  le  chiffre  de 

'  Ce  n'est  pas  seulement  de  nos  jours  que  l'autorité  a  compris  ce  be- 
soin. Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  i54i  fixait  à  2  sous  le  prix 
d'entrée  au  théâtre  des  Confrères  (V.  Registres  manuscr.  du  Parlement^ 
i542):  yne  ordonnance  de  police  du  12  novembre  1609  prescrivait  de 
ne  pas  exiger  des  spectateurs  plus  de  5  sous  au  parterre  ni  plus  de  iO 
sous  aux  loges.  Du  temps  de  Molière,  chaque  place  de  parterre  ne  coû- 
tait que  15  sous. 

Un  clerc,  pour  quinze  sous,  sans  craindre  le  holà , 
Peut  aller  an  parterre  attaquer  Attila. 

Ce  prix  fut  porté  ensuite  à  20  sous  (Y.  Lettre  de  Rousseau  à  d'Alenibert 
sur  les  théâtres).  Il  est  aujourd'hui  au  Théâtre-Français,  comme  aux 
autres,  plus  que  doublé.  On  voit  dans  une  ordonnance  du  14  avril  1768, 
qui  fixait  le  prix  des  places  â  percevoir  par  les  troupes  de  sauteurs,  dan* 
seurs  de  corde  et  autres,  venant  aux  foires  de  Saint-Germain  et  Saint- 
Laurent,  que  ces  troupes  avaient  arbitrairement  élevé  leurs  prix,  <  de  ma- 
nière,  ditTordonnance,  que  le  peuple,  pour  qui  ces  amusements  sont  to« 
lérés,  ne  peut  plus  y  prendre  place.  » 

T.  I.  10 
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ces  rélribulions  peut  ôtre  fixé  pour  chaque  bureau.  Il  peut 
être  ordonne  qu'elles  seront  payées  au  moment  où  s'effec- 
tuera le  dépôt;  qu'en  échange  des  objets  qui  leur  seront 
remis,  les  dépositaires  délivreront  des  numéros  énonçant  le 
titre  du  théâtre,  ainsi  que  la  nature  de  Tobjet  déposé  (v.  Ord. 
de  police,  10  décembre  1841). 

97.  Les  entrées  sur  le  théâtre  et  dans  les  coulisses,  les 
communications  des  spectateurs  avec  les  loges  des  acteurs 
ou  des  actrices  étant  de  nature  k  troubler  Tordre  des  repré- 
sentations et  la  discipline  qui  doit  régner  sur  le  théâtre, 
Tautorité  peut  interdire  au  directeur  de  recevoir  sur  la  scène 
toute  personne  n'appartenant  pas  au  théâtre  et  dont  la  pré- 
sence n'est  pas  nécessaire  pour  la  représentation.  Elle  doit 
tenir,  en  conséquence,  k  ce  qu'il  soit  établi  une  séparation 
complète  entre  le  côté  du  théâtre  et  celui  du  public  (V.  ord. 
de  police,  12  février  1828). 

98.  L'autorité  peut  permettre  ou  défendre  le  débit  des 
journaux  dans  l'intérieur  de  la  salie.  Mais  ce  droit,  comme 
tous  ceux  que  nous  avons  énuraérés  jusq^u'icî,  ne  doit  avoir 
pour  règle  et  pour  objet  que  l'intérêt  de  l'ordre.  II  y  aurait 
abus  de  pouvoir  manifeste  à  en  faire  l'iostrument  d'une 
spéculation  privée,  a  imposer  la  distributioii  d'un  journal 
et  k  proscrire,  par  pur  esprit  de  faveur  pour  ce  journal,  la 
mise  en  vente  des  autres. 

99.  Plusieurs  théâtres  ont  adopté  dans  ces  dernières  an- 
nées des  rideaux  d'avant-scène  sur  lesquels.viennent  s'étaler 
les  annonces  commerciales  d'une  quantité  d'industriels  ja- 
loux de  se  faire  connaître  du  public,  Ces  annonces,  qui  se 
louent  et  concourent  k  augmenter  les  recettes  des  théâtres, 
sont  généralement  inoffensives.  Elles  oat  cela  d'utile  qu'oc- 
cupant les  spectateurs  dans  les  entr'actes,  elles  aident  au 
maintien  de  la  tranquillité.  Mais  (a  composition  de  ces  ri- 
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deanx-affiches  n'en  est  pas  moins  soumise  îi  la  snrveillance 
de  rautorité,  qai  peat  les  interdire  en  totalité  ou  en  partie 
lorsqu'elle  le  Juge  nécessaire. 

100.  Tout  ce  qui  est  susceptible  d'arrêter  le  cours  d'une 
représentation 9  soit  en  interrompant  le  Jeu  des  acteurs,  soit 
par  des  incidents,  quels  qu'ils  soient,  pouvant  changer 
Tordre  et  la  nature  du  spectacle  annoncé,  doit  être  inter^ 
dit;  car  toute  interruption,  tout  incident  peut  être  une  oc- 
casion de  désordre. 

En  conséquence,  défense  peut  être  faite  d'adresser  la  pa- 
role au  public  et  aux  acteurs  S  de  nen  jeter  sur  la  scène, 
de  faire  entendre  aucun  bruit  00  cri,  ou  des  conversations 


*  Les  spectateurs  sont  quelquefois  provoqués  à  des  intenruptiops  par 
le  sujet  même  des  pièoss.  Dans  un  andeii  vaudevills  intitulé  :  h$  Ikm 
fêtes  pour  tm«,  un  des  personnages  arrive  en  se  frotuat  les  nutios,  et 
s'adressant  à  ceux  qui  rentonrest  :  lies  amis,  dit»il,  félioitei:-iiioi«  je 
viens  d^obteuir  m^  pensioQ  1  -«^  Pjirbleu,  s*écrie  aussitôt  un  spectateur, 
TOUS  êtes  plus  heureux  que  moi  ;  depuis  deux  ans  j^  sollicite  la  mienne 
et  De  puis  l'obtenir.  •«•  Prévenu  de  trouble  dans  un  spectacle  et  de  cris 
iDJurieux,  l'interrupteur  Ait  traduit  en  poliee  munieipaJe  et  acquitté.  Ce 
pouvait  être  équitable,  mais  la  Cour  de  cassation  aurait  bien  pu  ne  pas 
maiatenir  la  décision  du  juge  si  elle  lui  eût  été  déférée. 

Plus  récemment,  une  affaire  semblable  fut  portée  à  Londres  devant 
le  bureau  de  poliee  d'Unioft-Hall,et  elle  y  eut  le  même  sort.  Dans  un  drame 
joué  sur  le  théâtre  Victotia  et  intitulé  :  Stmon  Lee^  Théroïne  était  con- 
stamment poursuivie  par  la  fortune  jusqu'au  dénouaient  où ,  comme  tou- 
jours, la  vertu  finissait  par  recevoir  sa  récompense.  Mais,  au  milieu  d'une 
des  seénes  les  plus  pathétiques,  un  specUteur  s'était  levé  et  d'une  voix 
entrecoupée  de  sanglots  :  «  Que  Dieu  me  damne,  s'éeria>t-il,  si  tant  que 
j<  posséderai  un  schelling  vous  manques  du  aécei^aire  I  >  et,  tirant  de 
81  poefae  uns  poignée  de  monnaie,  il  la  jeta  sur  la  scène  aux  pieds  de  la 
mtlheureuss  héroïne.  -^  Arrêté  pour  ce  fait,  il  fiit  mis  tmmédiateoMit 
en  liberté. 
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particulières  pouvant  troubler  Tattention  des  spectateurs  *. 

101.  Les  acteurs  ne  doivent  pas  sortir  des  rôles  dont  ils 
sont  chargés  dans  les  représentations  annoncées  par  TafiSche. 
Il  peut  leur  être  défendu  de  lire  au  public  les  billets  jetés 
sur  la  scène,  de  rien  changer,  intercaler  *  ou  supprimer 
dans  les  pièces  qu'ils  jouent,  de  répéter  aucun  passage  ou 
couplet  '.  On  a  vu  plus  haut  que  telles  de  ces  modifications 
peuvent  les  exposer  k  des  poursuites  correctionnelles  pour 
contravention  k  Tart.  V^  de  la  loi  du  30  juillet  1850. 

102.  Les  applaudissements  et  les  sifiDiets  pouvant,  dans 

^  Il  est  curieux  de  voir  dans  le  prologue  d'une  pièce  de  Plaute,  intitu- 
lée :  Pœhuliis  (le  Petit  Carthaginois),  les  mesures  qu'on  prenait  dans  les 
théâtres  de  Rome  pour  y  maintenir  le  silence.  On  recommandait  aux 
indicateurs  de  stalles  de  ne  pas  passer  devant  les  spectateurs  quand  les 
acteurs  étaient  en  scène,  aux  nourrices  de  ne  pas  amener  leurs  enfants 
ne  quasi  hœdi  ohvctgiant;  aux  dames  de  ne  pas  faire  de  bruit  en  riant  ou 
en  causant  et  de  réserver  leur  caquet  pour  la  maison,  afin  de  ne  pas  faire 
enrager  leurs  maris  au  théâtre  comme  au  logis. 

Matronae  tacitae  specient,  tacitae  rideant, 
Ganorâ  hic  voce  suâ  tinnire  tempèrent. 
Domum  sermones  fabulandi  conférant, 
Ne  et  hic  viris  sint  et  domi  molesti». 

*  Y.  dans  le  Droit,  18, 31  et  22  janvier  1839,  la  polémique  plaisante  qui 
s'éleva  entre  M.  Bruet,  huissier  audiencier  près  le  tribunal  de  la  Seine,  et 
l'un  de  nos  meilleurs  comiques,  M.  Amal,  au  sujet  d'une  prétendue  addi- 
tion que  ce  dernier  aurait  faite  â  son  rôle,  et  que  l'huissier  trouvait  difla- 
matoire  pour  la  corporation  dont  il  était  membre.  Malheureusement  les 
paroles  incriminées  étaient  dans  la  pièce  et  approuvées  par  la  censure. 

y.  Gaz.  des  7Vi6.,  21  oct.  1840,  un  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Brest  qui  aquitte  deux  artistes  prévenus  d'avoir  intercalé  dans 
un  vaudeville  des  couplets  contre  les  Anglais  et  les  Russes. 

'  y.  Gaz.  des  Trib.y  29  nov.  1829,  un  jugementde  simple  police  de 
Gaen,  qui  condamne  à  2  fr.  d'amende  deux  acteurs  prévenus  de  contra- 
vention â  un  règlement  de  police  municipale  qui  défendait  de  répéter  au* 
cun  passage  ou  couplet. 
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certaines  eircoDStances,  être  une  occasion  de  conflits,  nne 
source  de  troubles,  il  faut  reconnaître  qu'il  rentre  dans  les 
droits  de  l'autorité  d'en  prohiber  l'emploi.  La  Cour  de  cas- 
sation l'a  implicitementjugéparun  arrêt  du  11  avril  1844 
(Gaz.  de$  Tribun,  et  le  Droite  VI  avril).  Voir  aussi  C.  Lyon, 
app.  corr.,  20déc.  1844  {Gaz.  desTrib.,  !«' janvier  1845); 
C.  cass.^  25  juillet  1846  [Gaz.  des  Trib.y  et  le  Droit, 
26  juillet).  Le  contraire  avait  élé  jugé  par  le  tribunal  de 
simple  police  d'Arras  le  21  février  1828  (Gaz.  des  Tribun., 
\^^  mars),  et  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Toulon  {le 
Droit,  25  mars  1840). 

Cependant,  si  ce  pouvoir  existe  dans  les  mains  de  l'auto- 
rité municipale,  celle-ci  ne  doit  en  user  qu'avec  une  grande 
circonspection.  On  conçoit  que,  dans  des  moments  d'effer- 
vescence et  de  lutte  au  sujet  d'un  acteur  ou  d'une  pièce, 
quaud  l'état  des  esprits  peut  faire  redouter  des  collisions 
violentes,  il  puisse  être  nécessaire  de  mettre  un  frein^  par 
exception,  aux  applaudissements  ou  aux  sifiDiets.  Hais,  à 
part  ces  circonstances  accidentelles,  l'emploi  doit  en  être 
toléré  et  libre.  Il  est  indispensable  que  le  public,  qui  est 
juge  des  acteurs  et  des  pièces,  puisse  exprimer  son  opinion 
sur  les  uns  et  sur  les  autres,  faire  réussir  ou  encourager  les 
boDs  acteurs,  faire  écarter  les  mauvais,  témoigner  ses  sym- 
pathies pour  les  ouvrages  de  mérite  et  son  blâme  pour  les 
productions  téméraires.  Cette  manifestation  des  sentiments 
du  public  est  un  guide  dont  ne  peuvent  se  passer  les  direc- 
tions et  l'autorité  elle-même  dans  la  composition  du  réper- 
toire et  dans  l'organisation  du  personnel  des  troupes.  Or,  k 
quels  signes  la  reconnaitra-t-on,  si  l'on  supprime  le  droit 
d'applaudir  ou  de  siffler?  Faudra-t-il  se  fier  à  l'impartialité 
de  la  presse  ?  Le  mieux  encore  est  de  s'en  tenir  à  un  usage 
que  son  ancienneté  même  a  enraciné  dans  nos  mœurs,  et 
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qui  n'est  pas  habitaellement  inoompatibie  areo  le  maintien 
de  ia  tranquillité  et  de  Tordre  S 

II  suiti  en  tous  cas»  de  ce  qui  précède,  que  si  les  applau- 
dissements et  les  sifflets  peuvent  être  interdits»  ils  sont  licites 
en  Fabsence  d'une  interdiction  formelle*  C'est  ce  qu'a  jugé 
le  tribunal  de  simple  police  de  Paris»  par  un  jugement  du 
4  avril  1845  {Gai^  des  Trib.  et  le  Droite  6  avril).  Le  prévenu, 
qui  avait  sifflé  une  pièce,  fui  renvoyé  de  la  plainte,  attendit 
que  le  droit  d'exprimer  son  opinion  sur  les  pièces  de  théà** 
tre  est  consacré  par  l'usage.  Dans  ^espèce,  le  fait  incriminé 
ne  tombait  sous  le  coup  d'aucune  disposition  de  l'ordon** 
nance  de  police,  qui  n'avait  prévu  et  prohibé  que  les  ma- 
nifestations bruyantes  pendant  les  entr'actes  et  avant  le  le- 
ver de  la  toile«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  25  juil- 
let 1846  (Gaz,  des  Trib.  et  le  Droit f  36  juillet),  a  jugé  qu'en 
l'absence  d'un  règlement  municipal  contenant  prohibition 
pour  les  spectateurs  d'exprimer  par  les  sifflets  leur  impro-« 

â  L'uisagé  déâ  apt)1atidisâenieilts  était  déjà  aticiéti,  toèitle  du  temps  ie 
Plaute  qui  vivait  vens  iMta  de  Romd  5t9,  et  224  ans  avant  lésuâ-Christ. 
Sa  comédie  la  Corbeille  se  termine  par  cett«  tllocutm  que  le  ehœur  {gréa 
ou  eaterva)  adresse  au  public  : 

More  maj^mm  datte  plaosum  postremi  ia  coauBdift. 

La  plupart  de  ses  autreu  Comédies  et  de  oelles  te  Téreoce  fiàissaisat  de 
même  ;  Plaudite^  —  clarè  ndplaudite^  *^  epeetalores^  dos  valere  volu' 
mttë  et  clarè  adplaudere, —  Si  la  pièce  ne  plaisait  pas,  le  peuple  sifflait 
ou  faisait  un  grand  bruit  avec  les  pieds. 

Quse  pervincere  voces 
Evaluere  sonum  referunt  quem  nostra  tbeatra? 
dargahuih  ihugiré  putes  bemiis,  aut  ntai^e  Tuàcum. 

HOâACË,  lit.  II,  ép.  It 

Chét  lès  Grecs;  ôti  applaudissait  et  l*oii  BifflAil.  Y.  Vo/ya§e  d»  ;w»Hc 
MafMreii^  ohap*  lx^ 


I 


batiooy  on  ue  pouvait  coosidérer  ces  sorte&âe  noanifesta*- 
tioos  comme  tapage  ÎDJurieux  et  nocturne. 

103.  La  présence  d'un  acteur  peut  occasionner  des  dés- 
ordres  dans  la  salle  :  un  acteur  peut  avoir  encouru  la  dis* 
grâce  du  public,  ou  par  son  jeu  ou  par  des  faits  étrangers  à 
sa  profession.  II  suffit  qu'il  soit  un  obstacle  au  maintien  de 
l'ordre,  pour  que  l'autorité  ait  le  droit  d'exiger  son  élimi- 
nation, sans  préjudice  des  droits  qui  peuvent  résulter  de 
son  engagement  avec  le  directeur. 

104.  Le  même  motif  pour  lequel  l'autorité  a  le  droit 
d'empêcher  un  acteur  de  reparaître  sur  la  scène  lorsque  sa 
présence  y  est  devenue  une  cause  de  trouble,  quels  que  soient 
d'ailleurs  lés  engagements  qui  le  lient  envers  le  directeur 
ou  le  directeur  envers  lui,  le  même  motif,  disons-nous,  doit 
faire  décider  que,  si  l'absence  d'un  acteur  devient  un  élé^ 
ment  de  désordre,  l'autorité  peut  forcer  la  main  au  direc-- 
teur  pour  le  contraindre  à  l'engager  et  à  utiliser  ses  servi- 
ces. C'est  ce  que  fit  la  municipalité  de  Paris  en  1790,  à  l'é- 
gard dies  sociétaires  de  la  Comédie-Française,  qui  avaient 
congédié  Talma.  Pour  arrêter  les  désordres  auxquels  cette 
expulsion  donnait  naissance,  la  municipalité  enjoignit  aux 
sociétaires  déjouer  avec  Talma.  Sur  leur  refus,  le  théâtre 
fut  fermé.  La  réouverture  n'en  fut  permise  que  lorsque 
Talma  put  reparaître. 

Toutefois,  le  droit  dont  nous  parlons  a  des  limites.  Si  le 
vœu  qui  est  exprimé  comme  étant  celui  du  public  n'est,  en 
réalité,  que  celui  d'une  cabale  montée  dans  l'intérêt  de 
l'acteur  et  sur  ses  instigations  secrètes  ou  patentes ,  si  la 
composition  de  la  troupe  s'oppose  au  réengagement  de  l'ac- 
teur ou  si  ce  dernier  cherche  â  tirer  parti  du  désordre  dont 
il  estrdccasîon  pour  élever  des  prétentions  exagérées,  il  est 
du  devoir  de  l'autorité  de  repousser  par  tous  les  moyens  que 


153  LÉGISUnON  ET  niBISPRUDENGE 

la  loi  met  en  son  pouvoir  les  exigences  du  parterre.  Il  n*est 
dû  satisfaction  au  public  que  dans  ce  qui  est  possible  et  rai- 
sonnable. Hors  de  Ik,  il  n'y  a  plus  qu'une  brutale  et  aveu- 
gle tyrannie  k  laquelle  il  faut  avoir  le  courage  de  résister  ; 
et,  si  Tautorité  locale  ne  l'avait  pas,  l'administration  supé- 
rieure  l'aurait  sans  doute  pour  elle. 
'  105.  Un  arrêté  de  police  du  2  décembre  1824  faisait 
défense  2i  tout  acteur  ou  actrice  de  reparaître  sur  la  scène, 
même  k  la  demande  du  public,  hors  des  pièces  dont  se  com- 
pose le  spectacle.  Cet  arrêté,  qui  était  pris  dans  la  limite 
des  droits  de  l'autorité,  est  depuis  longtemps  tombé  en  dé- 
suétude. 

106.  Si  la  composition  de  la  troupe  est  insuffisante,  Tau- 
torité  peut  obliger  le  directeur  k  la  compléter,  k  recruter 
des  artistes  dans  un  genre  ou  dans  un  autre.  Si  le  réper- 
toire s'épuise,  s'il  n'a  plus  que  des  pièces  trop  anciennes  et 
dont  le  public  se  lasse ,  elle  peut  forcer  le  directeur  à  en 
monter  de  nouvelles.  C'est  pour  cela  que  le  règlement  de 
1815  et  l'ordonnance  de  1824  exigent  que  les  directeurs  de 
troupes  envoient,  chaque  année,  au  ministre  de  l'intérieur 
le  tableau  de  leurs  troupes  et  de  leurs  répertoires^ 

§  3. — Mesures  de  répression.  —  Poursuites  et  peines. 


107.  Caractères  divers  des  mesures 

de  répressioB. 

108.  Un  commissaire  de  police  doit 

assister  à  chaque  représenta^ 
tion. 

109.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  garde 

extérieure.—  Service  de  cette 
garde. 

110.  Tout  citoyen  est  tenu  d'obéir 

provisoirement. 

111.  Les  contestations  entre  direc- 


teurs, auteurs  et  acteurs  sont 
jugées  provisoirement  par 
Tautorité  chargée  de  la  police 
du  spectacle. 

US.  Le  commissaire  de  police  a  le 
droit  de  requérir  la  force  ar- 
mée. 

113<  Il  peut  faire  baisser  le  rideau. 
—  Les  représentations  de  la 
pièce  peuvent  être  suspen- 
dues. 


DES  THÉAÏRBS. 
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114.  La  dôtureproTisoire  du  théâtre 

peut  être  ordonnée. 

115.  Les  infractions  commises  peu- 

'vent  entraîner  le  retrait  dn 
privilège. 

116.  Peines  encourues   en  cas  de 

contravention  de  simple  po- 
lice. 

1 17.  L*arrestation  préventive  ne.'peut 

avoir  lieu  pour  de  simples 
contraventions. 

118.  Forme  et  autorité  des  procès- 

verlmux. 

119.  n  ne  peut  être  prononcé  de 


peine  avant  Teipiration  du 
mois  qui  sait  l'arrêté  munici- 
pal conienanl  des  dispositions 
permanentes. 

150.  La  peine  ne  doit  pas  être  ap- 

pliquée si  l'arrêlé  excède  les 
pouvoirs  de  Tautorité  munici- 
pale. 

151.  La  bonne  foi  du  contrevenant 

ne  peut  être  un  motif  d^ac- 
quittement. 
123.  Cas  où  les  contraventions  pren- 
nent le  caractère  de  délits. 


107.  Pannî  les  mesures  que  ranlorité  peut  employer 
pour  réprimer  les  désordres  qui  s'élèvent  dans  les  théâtres, 
ou  pour  assurer  rohservation  des  règlements  de  police,  ou 
pour  forcer  les  directeurs  k  remplir  les  conditions  que  leurs 
brevets  leur  imposent,  les  unes  sont  d'une  application  im- 
médiate, les  autres  peuvent  comporter  dans  leur  exécution 
certains  délais.  Il  est  des  contestations  qui  ne  doivent  pas 
rester  un  seul  instant  indécises,  des  querelles,  des  conflits 
qui  doivent  être  apaisés  de  suite  par  les  voies  amiables  ou 
par  la  force,  des  orages  k  conjurer  ou  k  combattre  ;  il  est  de 
simples  contraventions  dont  il  suffit  de  constater  Texis- 
tenee,  et  pour  lesquelles  le  moment  de  la  répression  peut 
se  faire  attendre  sans  danger.  Tous  les  moyens  d'action  et 
de  contrainte,  toutes  les  contestations  et  poursuites  que  la 
réalisation  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  éventualités  peut 
rendre  nécessaires,  sont  du  domaine  de  l'autorité. 

108.  Un  commissaire  de  police  doit  se  trouver  dans 
chaque  théâtre,  â  chaque  représentation,  portant  les  mar- 
ques distinctives  de  ses  fonctions  ;  doivent  également  y  as- 
sister les  officiers  de  paix  et  agents  dont  il  requiert  l'assis- 
tance pour  Texécution  de  ses  ordres. 
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Ce  droit  d'entrée  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus.  Il  n'est 
fondé  (]ue  sur  la  nécessité  de  pourvoir  au  maintien  de  l'or- 
dre, et  il  doit  se  renfermer  dans  cette  limite*  L'art.  17  du 
règlement  du  25  avril  1807,  les  art.  26  et  27  du  règle- 
ment de  1815,  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  8  décembre 
1824  recommandent  expressément  aux  autorités  de  n'exi- 
ger d'entrées  gratuites  que  pour  le  nombre  d'individus  dont 
la  présence  est  indispensable  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de 
la  sûreté  publique. 

109.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  des  13-19  janvier 
1791,  il  ne  doit  y  avoir  au  spectacle  qu'une  garde  exté- 
rieure dont  la  troupe  de  ligne  ne  peut  élrechargée^  à  moins 
que  les  officiers  municipaux  n'eQ  fassent  la  réquisition  for- 
melle. La  garde  ne  doit  pénétrer  dans  l'intérieur  que  loi^que 
la  sûreté  publique  est  compromise, et  sur  la  réquisition  ex- 
presse de  l'officier  civil,  lequel  doit  se  conformer  aux  lois  et 
aux  règlements  de  police. 

Le  service  des  spectacles  de  Paris  était  autrefois  confié 
au  corps  de  la  gendarmerie  par  l'arrêté  du  12  vendémiaire 
an  IX.  L'ordonnance  du  16  février  1816,  qui  organisait  la 
gendarmerie  royale  de  Paris»  maintenait  ce  service  dans  ses 
attributions.  Elle  n'en  exceptait  que  les  grands  théâtres 
dont  le  service  était  dévolu ,  par  l'art.  1 4  de  l'ordonnance  du 
31  décembre  1815,  k  la  garde  royale. 

La  gendarmerie  de  Paris  et  la  garde  roya}e  ayant  été  sup« 
primées  en  1830,  le  service  de  tous  les  théâtres,  sans  dis- 
tinction, a  été  remis  k  la  garde  municipale,  instituée  par 
l'ordonnance  du  16  août  1830,  et  dont  l'organisation  a  été 
complétée  depuis  par  des  ordonnances  du  24  août  1838,  des 
26 juillet,  i^^  octobre,  15  novembre  1839  et  P"^ juillet  1841. 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  25  février 
1848,  a  prononcé  le  licenciement  de  la  garde  municipale, 
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qoi  a  été  remplacée  par  la  garde  républicaine.  Celle-ci ,  k  la 
suite  de  diverses  transformations,  a  été  remplacée  k  son 
tour  par  le  corps  de  gendarmerie  connu  sous  le  nom  de 
garde  de  Paris  (V.  le  décret  du  11  dée.  1852). 

Le  service  de  la  garde  doit  se  faire  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1791»  k  l'extérieur,  non  à  Tintérieur  des  théâtres» 
sauf  les  cas  de  réquisition  et  sous  les  ordres  exclusifs  des 
commissaires  de  police  et  officiers  de  paix.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  placer  des  factionnaires  dans  la  salle  ou  dans  les  cou- 
loirs,  ni  do  les  employer  sans  nécessité  au  règlement  de 
l'ordre  des  places»  ni  k  la  vérification  des  droits  et  billets 
d'entrée.  Les  gardes  et  sous^officiers  de  service  ne  peuvent 
86  mettre  à  aucune  place,  ne  fût-ce  que  pour  y  jouir  du 
q>ectacle,  leur  présence  pouvant  être  mal  interpréléeet  sou- 
lever des  réclamations. 

1 10.  Tout  citoyen  est  tenu  d'obéir  provisoirement  aux  or- 
dres de  l'officier  civil  (arU  7,  loi  13-19janv.  1791).  Si  celui- 
ci  lui  enjoint  de  quitter  la  salle  ou  le  théâtre,  il  doit  secon-» 
former  à  cette  injonction.  Le  directeur,  les  acteurs  doivent 
aussi  exécuter  provisoirement  ses  ordres  et  défenses  dans 
tout  ce  qui  tient  à  la  police  de  la  représentation. 

111.  L'art.  19  du  règlement  du  25  avril  1807,  dont  la 
disposition  est  rappelée  dans  Tart.  3 1  du  règlement  de  1815, 
donne  à  l'autorité  chargée  de  la  police  des  spectacles  le 
droit  de  statuer  provisoirement  sur  toutes  les  contestations 
soit  entre  les  directeurs  et  les  acteurs,  soit  entre  les  direc- 
teors  et  les  anteurs  ou  leurs  agents»  qui  tendraient  k  in- 
terrompre le  cours  ordinaire  des  représentations.  Celle 
décision  provisoire  doit  êlre  exécutée,  sauf  le  recours  k 
l'autorité  compétente. 

112.  Le  commissaire  de  police  a  le  droit  de  requérir 
Tintervention  de  la  force  armée  toutes  les  fois  que  la  sûreté 
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publiqae  et  Tordre  Teiigent.  Il  peut  la  requérir  pour  ex- 
pulser un  perturbateur  qui  s'obsline  k  rester,  ou  pour  faire 
évacuer  une  partie  de  la  salle,  ou  même  la  salle  entière. 
Â  lui  seul  appartient  provisoirement  d'en  apprécier  la  né- 
cessité. Il  est  inutile  de  dire  quelle  réserve  extrême  com- 
mande l'usage  d*un  tel  pouvoir.  Ce  n'est  jamais  qu'après 
avoir  épuisé  les  moyens  de  conciliation  et  de  paix  que  le 
commissaire  de  police  doit  se  décider  k  y  recourir.  Un  ap- 
pel prématuré  de  la  force  armée  peut  augmenter  un  dés- 
ordre sur  le  point  de  s'éteindre,  ou  que  la  parole  du  ma- 
gistrat eût  aisément  calmé.  L'emploi  de  la  force,  quand  il 
devient  inévitable,  doit  s'opérer  avec  toute  la  modération 
possible  et  de  la  manière  la  plus  propre  k  prévenir  les 
résistances  individuelles  '.  La  violence  ne  peut  qu'irriter 
les  esprits  et  accroître  le  tumulte  ou  le  danger;  elle  peut 
rendre  quelquefois  le  remède  pire  que  le  mal. 

113.  Si  la  représentation  d'une  pièce  devient  une  cause 
de  scandale  ou  de  trouble,  le  commissaire  de  police  peut 
faire  baisser  le  rideau.  S'il  est  k  craindre  que  le  trouble  ne 
se  renouvelle  aux  autres  représentations  de  la  même  pièce, 
l'autorité  peut  ordonner  que  la  représentation  en  sera  sus- 
pendue. L'art.  22  de  la  loi  du  9  septembre  1835  lui  en  don- 
nait le  droit  en  termes  formels.  L'abrogation  de  cette  loi 
par  le  décret  du  6  mars  1 848  ne  l'a  pas  désarmée  de  ce 
pouvoir.  Elle  le  tient  toujours  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 

'  La  consigne  générale  des  gardes  de  police  aux  thé&tres,  du  9  juillet 
1835,  donnée  par  le  commandant  de  la  garde  municipale  et  approuvée  par 
le  préfet  de  police,  porte,  art.  6  :  «  11  est  instamment  recommandé  aux 
hommes  de  garde  d'apporter,  dans  Texéeution  des  ordres  qui  leur  seront 
donnés,  du  sang-froid,  de  la  fermeté  et  de  la  prudence,  et  de  toujours 
chercher  à  concilier  la  rigueur  de  leur  consigne  avec  la  modération  qu'elle 
réclame.  » 
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de  l'arrêté  da  Directoire  exécutif  da  26  pluv.  an  lY,  de  la 
loi  du  30  juillet  1850  et  du  décret  du  30  décembre  1852, 

1 1 4.  La  clôture  provisoire  du  théâtre  peut  être  ordonnée, 
si  Tautorité  pense  que  Tordre  public  y  est  intéressé  ;  par 
exemple,  quand  la  salle  présente  des  dangers  sous  le  rap- 
port de  la  solidité,  quand  plusieurs  représentations  ont 
amené  des  collisions  dont  la  cause  continue  de  subsister  et 
présage  le  renouvellement  des  mêmes  scènes. 

115.  Les  infractions  commises  par  les  directeurs  aux 
conditions  de  Tautorisation  qu'ils  ont  obtenue  ou  aux  obli- 
gations que  leur  imposent  les  lois,  décrets  et  règlements 
peuvent  entraîner  le  retrait  de  leur  privilège.  Ce  droit  de 
retrait  n'appartient  pas  k  l'autorité  municipale,  mais  seule- 
ment au  ministre.  L'autorilé  municipale  ne  peut  que  signa- 
ler au  ministre  ou  au  préfet  les  abus  reprochables  au  di- 
recteur, solliciter  la  révocation  de  son  brevet,  et  prendre 
telles  mesures  provisoires  que  les  circonstances  peuvent 
commander. 

Du  reste,  la  révocation  du  brevet  est  chose  si  grave,  et 
peut  compromettre  un  si  grand  nombre  d'intérêts,  qu'elle 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  contraventions  bien 
constantes  et  d'un  ordre  exceptionnel.  Il  serait  odieux  d'en 
frapper  un  directeur  pour  des  causes  frivoles  ou  pour  des 
faits  dont  la  réalité  n'aurait  pas  été  scrupuleusement  véri- 
fiée. Aussi  les  exemples,  s'il  en  existe,  en  seront-ils  rares; 
et,  dans  tous  les  cas,  le  directeur  injustement  révoqué  doit 
avoir  le  droit  d'en  appeler  à  la  juridiclion  du  Conseil  d'E- 
tat {V.n«  27). 

116.  Outre  les  moyens  de  répression  que  nous  venons 
.d'énumérer,  il  en  est  d'autres  qui  sont  du  ressort  de  l'au- 
torité judiciaire  :  ce  sont  les  peines  auxquelles  donnent  lieu 
tous  les  faits  qui  constituent  des  contraventions  de  simple 
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police.  L'art.  471  C.  pén.  punit  d'une  amende  de  1  franc 
k  6  francs  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  légale- 
ments  faits  par  Tautorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
Tautorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  lit.  XI  de  la 
loi  des  16-34  août  1790,  et  de  Fart.  46,  lit.  I  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791. 

117.  La  loi  n'autorise  Tarrestation  préventive  que  pour 
les  délits  (art.  91  et  suiv.  Gode  d'instr.  crim.).  Il  ne  peut 
donc  être  décerné  de  mandat  d'arrêt  contre  tout  individu 
qui  n'est  prévenu  que  d'une  contravention  de  simple  police. 

118.  Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  dressés 
par  les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il 
n'y  en  a  pas,  par  les  maires,  ou,  k  défaut  de  ceux-ci,  par  les 
adjoints  (art.  1 1  Code  d'instr.  crim.). 

Ces  procès-verbaux  font  foi,  jusqu'à  preuve  contraire, 
de  la  sincérité  de  leur  contenu  (art.  154  même  Code). 

C'est  par  application  de  cej)rincipe  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  cassé,  le  11  avril  1844  (Gas.  des  trib.  et  le  Droite 
12  avril),  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Bordeaux,  qui,  en  présence  d'un  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  constatant  qu'un  individu  avait  sifflé  un  ac- 
teur au  mépris  du  règlement  municipal,  le  renvoyait  de  la 
poursuite,  sans  qu'aucune  preuve  de  non-culpabilité  eût 
été  produite  (V.  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  15  nov.  1844,  Gaz.  des  trib.  et  le 
Droite  16  nov.). 

119.  Les  arrêtés  pris  par  les  maires  n'étant  obligatoires, 
lorsqu'ils  contiennent  des  dispositions  permanentes,  qu'un 
mois  après  la  remise  de  l'ampliation,  constatée  par  les  récé- 
pissés du  sous-préfet  (art.  1 1 ,  loi  18  juillet  1837) ,  il  ne  peut 
être  dressé  de  procès-verbaux  ni  prononcé  de  peines  pour 
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raison  des  eontraveotioiis  commises  avant  respiration  du 
mois. 

120.  Les  arrêtés  municipaux  doivent  être  appliqués  par 
les  tribunaux  de  simple  police  dès  qu'ils  ont  été  pris  dans 
le  cercle  des  attribnlions  de  l'autorité  municipale.  Peu  im- 
porte l'opinion  du  juge  sur  l'opportunité  ou  la  convenance 
des  mesures  qu'ils  décrètent.  Ils  ont  pour  lui  force  de  loi 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité  supérieure. 

Mais  si  les  arrêtés  sur  lesquels  la  poursuite  est  basée  sont 
illégaux,  s'ils  sortent  de  la  ligne  des  pouvoirs  du  fonction*- 
naire  dont  ils  émanent,  ils  sont  sans  force  et  ne  peuvent 
motiver  aucune  condamnation.  L'art.  471  C.  pén.  n*atta- 
cbe  la  peine  de  l'amende  qu'k  la  violation  des  règlements 
légalement  faits.  Il  en  est,  sous  ce  rapport,  d'un  arrêté 
municipal  comme  de  tout  acte  du  gouvernement  qui  empié- 
terait sur  le  domaine  de  la  loi. 

Ainsi,  devrait  être  considéré  comme  illégal  etdépourvu  de 
toute  sanction  un  arrêté  par  lequel  le  maire  d'une  com- 
mune prétendrait  réglementer  les  théâtres  de  société,  les 
bals,  les  concerts  particuliers.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  le  16  août  1834  (S.  35,  1,  122),  h  propos  d'un 
arrêté  du  maire  de  Boulbon,  qui  défendait  de  donner  sans 
autorisation  des  bals  et  des  réunions  particulières  de  plus 
de  vingt  personnes. 

121.  En  matière  de  contraventions  desimpie  police,  la 
loi  ne  permet  pas  de  subordonner  la  peine  à  la  question 
d'intention.  Quelle  que  puisse  être  la  bonne  foi  de  l'inculpé, 
la  peine  doit  être  prononcée,  du  moment  que  le  fait  maté- 
riel est  établi.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  ce  motif, 
le  5  avril  1835  (Gaz.  des  trib.^  11  sept.),  qu'un  arrêté  de 
police  qui  interdit  aux  acteurs  de  rien  changer  h  leurs  rôles 
doit  être  appliqué,  lors  même  que  l'addition  n'aurait  pas 


160  ;  LÉGISLATION  ET  lURimiUDENGE 

été  faite  dans  une  intention  malveillante.  La  jurispraden  ce 
de  la  Cour  de  cassation  est  invariable  sur  ce  point. 

122.  Les  contraventions  aux  arrêtés  municipaux  peu- 
vent, dans  certains  cas,  prendre  le  caractère  de  délits, 
constituer  des  voies  de  fait,  des  injures  ou  diffamations,  des 
outrages  à  la  morale  publique,  etc.  Ces  délits  deviennent 
justiciables  de  la  police  correctionnelle,  et  doivent  être  pu- 
nis des  peines  qui  les  coiicernent. 

Deux  jugements,  Tundu  tribunal  correctionnel  de  Char- 
tres (Gaz.  des  Irib.,  là  et  19  déc.  1829),  Fautredu  tribunal 
correctionnel  de  Montauban ,  condamnèrent  de  la  sorte  k 
quinze  jours  de  prison,  pour  avoir  troublé  la  paix  publique, 
deux  acteurs  qui  avaient  copié  sur  la  scène  le  costume  et 
les  manières  de  Napoléon. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mantes  (k 
Droite  13  avril  1839)  condamna  k  100  francs  d'amende 
un  acteur  qui  avait  intercalé  dans  son  rôle  des  paroles  in- 
jurieuses pour  un  tiers. 
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CHAPITRE  VI. 

» 

DES  BALS  MASQUÉS  QUI  PEUVENT  SE  DONNER  DANS  LES  SALLES 

DE  SPECTACLE. 

1S3.  A  PariSy  le  privilège  de  TOpé-  ner  de  bals  masqués  sans  au- 

ra, en  fait  de  bals  masqués,  (orisatîon. 

n^eiiste  plus.  1S6.  Droit  du  directeur  du  thé&tre 

tS4.  Le  programme  des  bals  mas-  principal  dans  les  chefs-lieux 

qués  de  TOpéra  est  soumis  à  de  départements. 

Tapprobation  de  Tautorité.  197.  Droit  des  directeurs  des  troupes 

135.  Les  directeurs  des  autres  thé&-  slationnaires  et  ambulantes, 

très  de  Paris  ne  peuvent  don-  1S8.  Suite. 

123.  D'après  Fart.  6  du  décret  du  8  juin  1806,  TOpéra 
était  le  seul  théâtre  de  Paris  qui  pût  donner  des  bals  mas- 
qués '.  Ce  privilège  n'existe  plus.  Le  directeur  de  TOpéra 
n'ayant  aujourd'hui  que  les  droits  qui  résultent  de  son  bre- 
vet et  de  son  cahier  de  charges,  il  peut  donner  des  bals 
masqués  si  le  ministre  l'y  a  autorisé  ;  mais  il  ne  peut  s'op- 
poser à  ce  que  les  autres  directeurs  en  donnent,  si  ce  n'est 
pas  un  droit  exclusif  qui  lui  a  été  concédé. 

L'expérience  a  prouvé,  d'ailleurs,  qu'accordées  dans  une 
juste  mesure,  les  autorisations  qu'obtiennent  les  autres  di- 
recteurs ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  de  TO- 
péra  ;  elles  ne  font  que  mettre  les  bals  masqués  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

124.  La  composition  des  bals  masqués  que  le  directeur 
de  l'Opéra  est  autorisé  k  donner  doit  être  soumise  préalable- 

'  Les  bals  masqués  de  TOpéra  paraissent  être  les  premiers  de  ce  genre 
qui  aient  été  ouverts  au  public.  Le  duc  d'Orléans,  alors  régent,  les  in- 
stitua par  ordonnance  du  31  décemlnre  1715. 

T.  I.  11 
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ment  a  l'approbation  de  Tautorité,  ainsi  que  le  programme 
des  divertissements  qu'il  se  propose  d'y  introduire. 

Le  directeur  ne  peut  céder  l'entreprise  des  bals,  s'il  n'y 
est  autorisé.  En  cas  de  cession,  il  est  toujours  tenu  de  sur- 
veiller personnellement  les  réunions,  et  continue  d'en  être 
responsable. 

Ces  prescriptions  réglementaires  qu'il  est  d'usage  d'im- 
poser au&  directeurs  de  l'Opéra  dans  leurs  cahiers  de  cbar* 
ges  ont  été  appliquées,  le  16  Tévrier  1837,  par  la  Com- 
mission des  théâtres  royaux,  à  l'occasion  d'up  b^l  masqué 
qui  eut  lieu  le  mardi-gras  de  cette  année.  Des  affiches 
avaient  été  apposées  dans  tout  Paris,  annonçant  que ,  le 
mardi-gras,  un  grand  bal  Musard  serait  donné  k  l'Opéra; 
elles  l'avaient  été  sans  que  l'autorisation  nécessaire  eût  été 
requise  et  obtenue.  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
défendu  le  bal,  avait  fini  par  lever  l'interdit,  dans  la  crainte 
des  désordres  que  cette  mesure  aurait  pu  entraîner.  Comme 
la  contravention  n'en  était  pas  moins  (constante,  et  que  le 
bal  avait  été  signalé  par  des  scandales  de  plus  d'un  genre,  la 
Commission  des  théâtres  royaux  condamna  le  directeur, 
M.  Duponchel,  &  10,000  francs  d'amende,  en  exécution 
d'une  des  clauses  de  son  cahier  de  charges. 

A  la  suite  de  cette  condamnation,  le  directeur  Toulut 
exercer  une  action  en  répétition  contre  M.  Mira,  sous-en-^ 
trepreneur  des  bals.  Il  en  fut  déboulé  par  un  Jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  9  octobre  1837  ({eDro^l 
et  Gaz.  des  trib.^  9  et  10  oct.). 

125.  Les  directeurs  des  autres  théâtres  de  Paris  ne  peu- 
vent donner  de  bals  masqués  sans  une  autorisation  spéciale 
du  ministre  de  l'intérieur. 

L'autorisation  d'ouvrir  un  théâtre  n'erqporte  pas,  par 
elle  seule,  l'autorisation  d'y  donner  doi  bala  maM)uéa.  Las 
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bals  masqués  forment  on  genre  de  spectacle  entièrement 
distinct  de  celui  des  représentations  dramatiques.  La  con? 
venance  de  leur  établissement  ne  s'apprécie  pas  du  ipéme 
point  de  vue. 

Les  eonséquences  de  Fautorisation  relative  aux  bals  ma^ 
qués  sont  les  mêmes  que  celles  de  Tautorisation  dopq^ 
pour  ToBverture  du  théâtre,  en  tout  ce  qui  concerne  Tac? 
tioB,  la  surveillance  et  les  moyens  de  répression  qui  appar-i 
tiennent^  l'autorité.  Noos  ne  pouvons  que  nous  rérérer  M(^ 
que  nous  avons  ditk  ce  sujet. 

126.  L'art.  9  du  décret  du  8  juin  1806  porte  qqe,  ù^i^ 
les  chefs-lieuiL  de  départements,  le  théâtre  prjocipal  jqqira 
seul  du  droit  de  donner  des  bals  masqués. 

L'art.  2  du  règlement  de  1815  n'a  pas  reproduit  ccit(Q 
disposition.  Il  attribue,  d'une  manière  généralQ^  aux  direc? 
leurs  des  troupes  stationnaires,  dans  les  lieux  où  iJs  sqn^ 
établis,  et  aux.  directeurs  des  troupes  ambulantes,  dans  leq 
lieux  où  ils  se  trouvent  exercer,  eux  ou  leurs  régisseurs  ré*i 
gulièrement  reconnus,  le  droit  de  donner  seuls  des  bals 
masqués. 

Enfin,  l'ordonnanoe  du  8  décembre  1824  dit  ;  «  ^u  temp^ 
do  carnaval,  les  directeurs  jouiront  du  droit  de  donner  dea 
bals  masqués  dans  les  théâtres  dont  l'exploitation  l^pr  ^st 
confiée.  » 

Lerèglanent  de  1815  et  l'ordonnance  de  18*^4  n'ont  paa 
abrogé  le  privilège  conféré  par  le  décret  de  i3Q6  aq^i^  di^ 
recteqrs  des  théâtres  principaux  de  chefs-lieux  de  départO'- 
ments;  ils  ont  étendu  à  de  nouveaux  théâtres  la  faculté  de 
dopner  des  bals  masqués  dans  le  teifnps  du  carnaval  Miis 
cette  extension  n'a  rien  â*inconçîliabIe  avec  le  maintien  dii: 
privilège  établi  par  le  décret.  Les  directeurs  des  troiipçfii 
staiioanairea  at  auttres  n'ont  donc  le  droit  de  donner  (je^  tt^^ln 
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masqués  que  soas  la  réserve  de  ce  privilège  et  sans  y  pou- 
voir porter  atteinte.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Rouen,  le 
2  février  1849  (Gaz.  des  Trib.,  7  févr.,  le  Droit,  10  févr.). 
L'autorité  administrative  peut  apporter  des  dérogations  à 
cette  règle.  Si  le  directeur  d'un  théâtre  principal  n'a  été 
autorisé  à  ouvrir  son  théâtre  qu'à  la  charge  par  lui  de 
subir  la  concurrence  des  bals  masqués  que  les  autres 
théâtres  étaient  ou  pourraient  être  autorisés  a  donner ,  il 
ne  peut  se  plaindre  d'une  position  qu'il  a  acceptée;  il  a  va- 
lablement renoncé  au  bénéfice  d'un  privilège  qui  n'était 
établi  qu'en  sa  faveur. 

127.  Quoique  l'ordonnance  de  1824  n'ait  pas  dit  que  les 
directeurs  jouiraient  seuls  du  droit  de  donner  des  bals  mas- 
quésy  elle  ne  parait  pas  avoir  voulu  déroger  au  règlement 
de  1815,  en  tant  que  ce  règlement  attribuait  un  droit  ex- 
clusif aux  directeurs  des  troupes  stationnaires  et  ambu- 
lantes dans  les  lieux  de  leur  exploitation.  L'ordonnance  ne 
fait  que  rappeler  le  droit  des  directeurs,  sans  s'expliquer  sur 
son  étendue.  L'énonciation  pure  et  simple  qu'elle  en  fait  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  restrictive,  ni  comme  ayant 
eu  pour  objet  de  modifier  sur  ce  point  la  législation  anté- 
rieure ;  elle  doit  être  considérée  comme  s'y  référant. 

Il  s'ensuit  que  dans  les  villes  où  il  existe  une  troupe  sta- 
tionnaire  ou  une  troupe  ambulante  en  exercice,  les  parti- 
culiers qui  ont  toujours  le  droit  de  donner  des  bals  masqués 
gratuits  et  non  publics  n'ont  pas  le  droit  d'en  donner  de 
publics*  ni  de  faire  en  cela  concurrence  au  directeur  privi- 
légié. 

Le  tribunal  de  Bourg  a  décidé  le  contraire  par  un  juge 
ment  du  3  février  1837  (6az.  destrib.,  6  et  7  févr.,  le  Droit, 
13  févr.);  il  a  reconnu  à  un  cafetier,  malgré  l'opposition  du 
directeur,  le  droit  de  donner  des  bals  masqués  dans  une 
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salle  qui  dépendait  de  son  établissement;  il  s'est  fondé  sar 
ce  que,  dans  Tétat  de  la  législation,  le  directeur  n'avait  plus 
de  privilège,  et  que  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par 
Tordonnance  ne  nuisait  en  rien  à  celle  qu'avait  tout  pro- 
priétaire d'établissement  destiné  h  la  danse,  de  donner  des 
bals  masqués  dans  son  local. 

Mais  notre  opinion  a  été  adoptée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Lyon,  du  1 1  mars  1845  (le  Droit,  20  mars),  qui  a 
maintenu  le  directeur  du  théâtre  de  Lyon  et  de  la  Guillo* 
tière  dans  le  droit  exclusif  de  donner  des  bals  masqués  k 
Lyon  et  a  la  Guillotière,  et  a  fait  défense  aux  propriétaires 
dn  Colisée  d'en  donner  de  semblables.  Ce  jugement  a  été 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  21  août  1845  {le 
Droite  30  août  et  24  oct.). 

128.  Les  directeurs  des  troupes  ambulantes  n'ont  le  pri- 
vilège des  bals  masqués  que  dans  les  villes  où  ils  se  trouvent 
exercer,  eux  ou  leurs  régisseurs  régulièrement  reconnus; 
il  ne  suf6rait  donc  pas  qu'une  ville  fût  comprise  dans  le  tracé 
de  leur  itinéraire  pour  qu'ils  pussent  empêcher  d'y  donner 
des  bals  masqués  ;  il  faut  qu'ils  y  soient  eux-mêmes  en 
exercice. 
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CHAPITRE  Vn. 


DO   DROIT  DES   PAUVRES. 


159.  Origine  de  cet  iinpôt.  —  Ëisto- 

rique.  —  LégislalioB. 

160.  L'impôt  ne  frappe  que  les  en- 

treprises iormces  dans  un  but 
de  «spéculation,  \eâ  (hé&tres, 
spectacles,  jeux  et  fêtes. 

131.  Il  ne  frappe  pas  les  spectacles 
et  réunions  dont  rentrée  est 
gratuite. 

13S.  Quotité  du  droit  des  pauvres 
suivant  la  nalUre  des  entre- 
prises. 

133.  Les  représentations  équestres 
dti  Cirque-OlyiVipique  kie  sont 
soumises,  dans  les  départe- 
ments comme  à  Paris,  qu^au 
prélèvement  du  dixième. 

IBi.  Exehiplion  du  droit  sur  raug>- 
mentation  mise  au  prix  des 
billets  dans  les  représenta- 
tions à  bénéfice. 

135.  Les  représentations  à  bénéfice 

restent  soumises  au  droit  sur 
le  prix  ordinaire  des  billets , 
quelle  qu'en  soit  la  destina- 
tion. 

136.  Le  droit  se  perçoit  sur  la  re- 

cette brute.  —  Le  prix  du  bil- 
let comprend  tout  ce  qui  est 
payé. 

137.  Le  prix  est  sujet  au  droit,  quels 


que  soient  !è  lieu  et  le  toodé 
de  payement  des  entrées. 

138.  Les  billets  dont  les  auteurs  tien- 
nent compte  à  la  direction  sont 
sourtiis  BU  droit. 

139i  Cas  où  le  vendeur  d*un  théâtre 
se  réserve  des  droits  d^cntrée 
et  des  loges.  —  Le  droit  des 
pauvres  est-il  dO?  par  qui 
rest-il? 

Uo.  Les  billets  ^ra{lf  sont  afiTrànchis 

du  droit. 
141.  Gomment  doit  être  évaluée  la 

recette,  eu  cas  de  fraiide  de  la 

part  du  directeur? 

143.  Le  droit  ne  peut  être  saisi  par 

les  créanciers  dé  Tenireprise. 
i4St  Le  recouvrement  des  droits  en- 
caissés par  un  directeur  ne 
peut  être  poursuivi  contre  son 
successeur,  en  Tabsence  de 
convention  particulière. 

144.  Les  hoïpices  peuvent  mettre  la 

perception  du  droit  eu  régie. 
—  Formalités. 

145.  Rétribution  que  doivent  payer 

d'avance  les  entrepreneurs  de 
guinguettes. 

146.  Mode  de  recouvrement,  pour- 

suites, compétence. 

147.  Suite. 


129.  L'impôt  établi  en  favear  des  pauvres,  sur  les  théâ- 
tres et  spectacles  publics^  est  très-ancieù  en  France  ;  il  ne 
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ftil  pas  créé,  comme  on  le  pense  communément,  dans  le 
seul  but  de  faire  contribuer  les  plaisirs  du  public  au  soula- 
gement des  malheureux.  Cette  pensée  philanthropique,  qui 
est  celle  de  la  loi  moderne,  ne  remonte  guère  qu'aux  or- 
donnances de  Louis  XIV.  Le  droit  des  pauvres  n'était,  dans 
son  principe,  que  l'indemnité  du  tort  causé  k  la  classe  in- 
digente par  les  représentations  théâtrales.  Un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  27  janvier  1541,  prescrivait  aux 
confrères  de  la  Passion  de  commencer  leurs  spectacles  à 
une  heure  après  midi  et  de  finir  ii  cinq  ;  «  et  k  cause , 
«  ajoutait-il,  que  le  peuple  sera  distrait  du  service  divin,  et 
«  qtêe  cela  diminuera  lei  aumùnes  ^  ils  bailleront  aux  pauvres 
«  la  somme  de  mille  livres  tournois,  sauf  à  ordonner  plus 
«  grande  somme  v>  {Registres  manuscrits  du  Parlement ,  au 
27ianv.  1541), 

Plus  tard,  les  heures  des  représentations  furent  changées 
sur  les  plaintes  du  clergé;  les  raisons  qui  avaient  fait  décré- 
ter le  droit  des  pauvres  n'existèrent  plus  ;  l'impôt  n'en  fut 
pas  moins  maintenu.  Une  ordonnance  du  25  février  1699 
en  consacra  l'existence  par  un  nouveau  motif  :  le  roi 
«  voulant,  y  était-il  dit,  contribuer  au  soulagement  des  pau- 
«  vres  dont  l'hôpital  général  est  surchargé,  a  cru  devoir  leur 
«  donner  quelque  part  aux  profits  considérables  qui  re- 
«  viennent  des  opéras  de  musique  et  comédies  qui  se  jouent 
«  à  Paris  par  sa  permission  y^;  il  ordonne,  en  conséquence, 
«  qn'il  sera  levé  et  reçu,  auproflt  dudit  hôpital  général,  un 
«  sixième  en  sus  des  sommes  qu'on  i*eçoit  h  présent,  et 
«  que  l'on  recevra  k  l'avenir  pour  l'entrée,  etc.  » 

L'arrêt  du  Conseil  du  18  juin  1757,  relatif  au  Théâtre- 
Français,  réduisit  ce  droit  au  neuvième  de  la  recette,  en 
faveur  de  l'hôpital  général,  sans  réduction  aucune,  et  le 
fixa  au  4t<âène  eft  ffttwr  de  rHétd<«Dieu,  déduction  faite 
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de  300  Hvm  dont  la  retenue  était  autorisée  pour  les  frais  de 
chaque  jour  de  représentation  *• 

L'impôt  des  pauvres  fut  aboli  par  la  loi  des  4,  5,  6  août 
1789;  mais  k  peine  était-il  aboli,  que  le  législateur  cher— 
chait  à  le  faire  revivre  par  des  voies  indirectes.  La  loi  des 
16-24  aoât  1790  chargeait  Tautorité  municipale  de  per- 
mettre l'exploitation  des  spectacles,  k  la  condition  d'une 
redevance  envers  les  pauvres,  redevance  indéterminée,  et 
dont  la  quotité  devait  varier  suivant  les  localités  et  les 
théâtres.  Un  arrêté  du  2  nivôse  an  lY  invitait  les  théâtres 

*  Indépendamment  de  cet  impôt,  les  comédiens  français  acquittaient 
volontairement  certaines  redevances  envers  les  couvents  les  plus  pauvres 
de  Paris.  Les  capucins  furent  ceux  quMls  secoururent  les  premiers.  Les 
oordelierSy  voulant  avoir  leur  part  de  cette  charité ,  présentèrent  à  la 
troupe,  le  11  juin  1696,  un  piacet  ainsi  conçu  : 

<  Messieurs,  les  pères  cordeliers  vous  supplient  très-humblement  dV 
voir  la  bonté  de  les  mettre  au  nombre  des  pauvres  religieux  à  qui  vous 
faites  la  charité.  11  n'y  a  point  de  communauté  à  Paris  qui  en  ait  plus 
de  besoin,  eu  égard  à  leur  grand  nombre  et  à  l'extrême  pauvreté  de  leur 
maison,  qui  le  plus  souvent  manque  de  pain.  Uhonneur  qu'ils  ont  d'être 
vos  voisins  leur  fait  espérer  que  vous  leur  accorderez  l'effet  de  leurs 
prières ,  qu*ils  redoubleront  envers  le  Seigneur  pour  la  prospérité  de 
votre  chère  compagnie.  » 

Sur  cette  requête,  la  Comédie  accorda  aux  cordeliers  56  liv.  par  an , 
à  raison  de  5  liv.  par  mois. 

En  1700,  les  augustins  réformés  du  faubourg  Saint-Germain  sollici- 
tèrent la  même  grâce  par  une  requête  en  ces  termes  : 

<  Â  MM.  de  rillustre  compagnie  de  la  Comédie  du  Roi, 

<  Les  religieux  augustins  réformés  du  faubourg  Saint-Germain  vous 
supplient  très-humblement  de  leur  faire  part  des  aumônes  et  charités 
que  vous  distribuez  aux  pauvres  maisons  religieuses  de  cette  ville  de 
Paris,  dont  ils  sont  du  nombre.  Us  prieront  Dieu  pour  vous.  » 

Les  augustins  obtinrent  la  même  somme  que  les  cordeliers.  ils  n'en 
refusèrent  pas  moins  de  recevoir  en  terre  sainte  les  comédieiis! 
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à  donner 9  tous  les  mois,  une  représentation  au  profit  des 
pauvres. 

L'ancien  impôt  fut  enfin  rétabli  et  généralisé  par  la  loi 
du  7  frimaire  an  Y  et  par  celle  du  8  thermidor  an  V. 

L'art.  1®'  de  la  loi  du  7  frimaire  an  V  portait  :  «  Il  sera 
perçu  un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet 
d'entrée  pendant  six  mois,  dans  tous  les  spectacles  où  se 
donnent  des  pièces  de  théâtre,  des  bals,  feux  d'artifice,  con- 
certs, courses  et  exercices  de  chevaux,  pour  lesquels  les 
spectateurs  payent.  La  même  perception  aura  lieu  sur  le 
prix  des  places  louées  pour  un  temps  déterminé.  » 

L'art.  2  de  la  loi  du  8  thermidor  an  Y  éleva  l'impôt  au 
quart  de  la  recette,  pour  l'entrée  des  bals,  feux  d'artifice, 
concerts,  courses,  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  où 
l'on  est  admis  en  payant. 

La  perception  du  droit,  qui  n'était  d'abord  établie  que 
pour  un  temps  fut  prorogée  depuis  par  des  lois  et  décrets 
successifs  jusqu'au  décret  du  9  octobre  1 809,  qui  déclara 
le  maintenir  indéfiniment. 

Cette  perception  figure  chaque  année  dans  nos  lois  de 
finances,  au  nombre  des  impôts  autorisés. 

130.  La  première  condition  requise  pour  qu'il  y  ail  lieu 
au  prélèvement  du  droit  des  pauvres,  c'est  qu'il  s'agisse  de 
spectacles,  réunions  ou  fêtes  où  les  spectateurs  ne  sont  re- 
çus qu'en  payant.  Le  droit  ne  frappe  que  les  entreprises 
formées  dans  un  but  de  spéculation,  celles  qui  sont  sus- 
ceptibles de  produire  des  recettes,  et  dont  les  recettes  doi- 
vent se  composer  de  prix  d'entrée. 

Les  dispositions  des  lois  et  décrets  que  nous  avons  citées 
ne  peuvent  laisser  de  doute  a  cet  égard. 

Ces  dispositions  comprennent,  non-seulement  les  théâ- 
tres où  se  jouent  des  pièces,  mais  encore  tout  ce  qui  a  ca<- 
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raclère  de  speetaeles*  jeux  ou  dites  offerts  au  publie  Mùyeû- 
nant  rétribution,  les  bals,  les  feux  d'artifice,  les  côueèrtu, 
les  exercices  équestres,  les  dioramas,  panoramas,  les  théâ- 
tres mécaniques,  les  combats  ou  expositions  d'animaux,  les 
ascensions  aériennes,  etc. 

13  h  Les  spectaeles  et  réunions  dont  l'entrée  est  gra- 
tuite* et  ne  fait  l'objet  d'aucune  spéculation  pouvant  se 
réaliser  en  bénéfices,  ne  sont  pas  soumis  au  droit  des 
pauvres. 

Ainsi»  sont  afi'ranchis  de  ce  droit  les  théâtres  de  société, 
les  bals  et  concerts  formés  par  des  abonnés  ou  sociétaires, 
et  dont  les  souscriptions,  abonnements»  cotisations,  n'ont 
d'autre  but  que  de  couvrir  les  dépenses  communes  (V.  ar* 
ticle  2  du  décret  du  26  nov.  1808). 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  le  2  novembre  1806»  que  les 
cérémonies  religieuses  ne  peuvent  être  assimilées  aux  spec- 
tacles» bals  et  fêtes  publiques  désignée  dans  les  lois  des 
7  frim»  et  8  tberm.  an  V;  que  le  droit  des  pauvres  ne  pou- 
vait donc  être  perçu  sur  la  recette  faite  dans  une  église 
pour  h  location  des  chaises,  encore  bien  que  le  prix  en  eût 
été  augmenté  k  raison  du  concours  que  la  messe  en  mu-- 
sique  devait  attirer.  L'église,  en  effet,  n'avait  pas  cessé 
d'être  ouverte  gratuitement  an  public,  et  l'augmentation 
du  prix  des  chaises  ne  pouvait  être  considérée  comme  le 
prix  de  la  cérémonie  religieuse  qui  est  essentiellement  hors 
du  commerce. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Montpellier, 
du  24  juillet  1827  (Gaz.  des  Trib.,  30  août),  a  décidé  que 
ne  pouvait  être  soumise  au  droit  des  pauvres  une  réunion 
musicale  composée  d'un  nombre  déterminé  de  personnes 
qui»  dans  le  but  de  se  procurer  un  délassement»  ont  formé 
par  aetioBs  ou  Mutertj^tio&s  une  matte  de  foad^  daslinés  à 
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fiim  faee  am  dépenses  d«  lasoeiétë,  sans  aucun  but  où  es-> 
poir  de  gain  ou  bénéfice  i^uelconque. 

Une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat«  du  34  avril  t8S6 
(Gas.  desTrib.^  7  mai)^  Va  encore  décidé  pour  une  société 
qui  s'était  formée  k  Saint-Quentin,  entre  des  jeunes  gens 
el  chefs  de  famille,  en  vue  de  se  réunir,  jouer  et  danser 
dans  un  local  où  n'étaient  admis  que  les  abonnés.  Il  y  avait 
cela  de  pUrticulier  dans  cette  affaire  que  la  société,  lors  de 
sa  formation,  avait  commencé  par  souscrire  au  bureau  de 
bienfaisance  l'obligation  de  payer,  2i  titre  do  forfait,  130 
francs  par  an.  Le  nombre  des  abonnés  s'élant  considéra- 
blement accrui  le  bureau  de  bienfaisance  voulut  exiger  une 
augmentation  de  taie;  on  la  lui  refusa,  et  le  résultat  du  pro- 
cès fut  de  lui  faire  perdre  la  subvention  même  qu'on  lui 
payait. 

Les  principes  ci-dessus  sont  rappelés  dans  une  autre 
ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  6  juin  1844  (le  Droite  18 
juin). 

132.  Le  droit  des  pauvres  est  du  dixième  pour  les  spec^ 
tacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre  ;  il  est  du  quart 
pour  l'entrée  des  bals>  feux  d'artifice,  concerts,  exercices 
de  chevaux  et  autre*  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant. 

L'art.  2  d'un  arrêté  du  10  thermidor  an  XI  assimile  aux 
spectacles,  pour  la  quotité  dû  droit  k  percevoir,  les  établis- 
sements connus  sous  la  dénomination  de  panoramas  et  de 
théâtres  pittoresques  et  mécaniques. 

Il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Etat,  le  10  février  1817, 
que  le  d^oit  des  pauvres  sur  les  recettes  des  bals  masqués 
est  du  quart  ei  non  du  dixième,  la  disposition  de  la  loi  de 
thermidor  an  Y  s'appliquent  k  tous  les  bals  publics  sans 
distiiieiieii. 

133/ fi»  14130,  une  eotttestetite  s'est  engagée  sut  le 
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point  de  savoir  si  les  représentations  éqaestres  que  dan- 
naient  les  frères  Franconi  dans  les  départements  étaient 
soumises  au  prélèvement  du  dixième,  leur  établissement  de 
Paris  étant  classé  au  nombre  des  théâtres,  ou  au  prélève- 
ment du  quart,  comme  n'ayant  plus  dans  la  province  que 
le  caractère  de  spectacles  de  curiosité.  Une  ordonnance  du 
Conseil  d'Etat,  du  24  mars  1820,  a  décidé  qu'elles  n'étaient 
soumises,  comme  k  Paris,  qu'à  la  perception  du  dixième. 

134.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  9  décembre 
1809,  les  représentations  gratuites  $ont  exemptes  du  droit 
des  pauvres.  C'est  la  conséquence  du  principe  que  le  droit 
des  pauvres  n'est  établi  que  sur  les  recettes,  dont  il  est  une 
délibation.  Le  même  décret  affranchit  du  droit  des  pau- 
vres l'augmentation  mise  au  prix  ordinaire  des  billets  dans 
les  représentations  k  bénéfice.  Cette  exemption  est  une  pure 
faveur  de  la  loi;  elle  n'est  introduite  qu'au  profit  des  au- 
teurs, artistes  ou  autres  tieri^  bénéficiaires.  On  ne  pourrait 
l'appliquer  au  théâtre  qui,  lors  d'une  représentation  extra- 
ordinaire, serait  autorisé  accidentellement  k  augmenter  dans 
son  propre  intérêt  le  prix  de  ses  places.  Une  représentation 
qui  n'est  donnée  que  pour  le  compte  d'un  théâtre  n'est  pas 
ce  qu'on  appelle  une  représentation  a  bénéfice,  ni  dans  le 
sens  du  décret  de  1809,  ni  dans  le  langage  usuel. 

135.  Les  représentations  k  bénéfice  n'étant  etemptes  du 
droit  des  pauvres  que  sur  l'augmentation  mise  au  prix  or- 
dinaire des  billets,  elles  restent  soumises  k  ce  droit  dans  les 
limites  du  prix  ordinaire,  quand  bien  même  elles  ne  se- 
raient, par  leur  objet,  qu'une  œuvre  de  charité.  Ainsi,  les 
représentations  au  profit  d'un  artiste  ou  d'un  auteur  indi- 
gent, au  profit  d'une  ville  inondée  ou  incendiée^  etc.,  res- 
tent sous  l'empire  de  la  règle.  L'art.  3  de  la  loi  du  8  ther- 
midor an  V  dispose  impérativanent  que  «le  produit  des 
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droits  perçus  ^'sera  consacré  uniquement  aux  besoins  des 
hospices  et  aux  secours  à  domicile.  »  Le  décret  de  1809  ne 
déroge  pas  à  cette  disposition. 

136.  Le  droit  des  pauvres  doit  être  perçu  sur  le  prix  de 
chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement,  ou  sur  la  recette 
brute  (art.  1,  loi  de  frim.  an  Y;  art.  1  et  2,  loi  de  therm. 
an  Y);  la  loi  n'autorise  la  déduction  d'aucune  dépense. 

Par  le  prix  de  chaque  billet,  on  doit  entendre  le  prix 
réellement  payé  par  le  spectateur,  et  contribuant  k  former 
la  recette  effective.  Si  des  billets  sont  vendus  au-dessus  du 
prix  ordinaire,  c'est  la  totalité  du  prix  encaissé  par  la  di- 
reetion  qui  est  frappée  de  l'impôt. 

Le  Conseil  d'Etat  a  eu  occasion  de  le  juger  ainsi,  le  10  fé- 
vrier 1817,  pour  des  locations  de  loges  dontjle  prix  était 
plus  élevé  que  celui  des  billets  pris  au  bureau.  Il  a  déclaré 
que  le  droit  devait  être  perçu,  non  sur  le  prix  ordinaire  des 
places,  mais  sur  le  prix  réel  delà  location. 

Par  la  même  raison,  quand  des  entrées  ont  été  vendues 
à  un  prix  inférieur  à  celui  des  places  prises  au  bureau,  le 
droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  le  prix  moyennant  lequel 
les  entrées  ont  été  vendues  (ordonn.  du  Cens.  d'Etat  des  31 
août  1828  et  14  sept.  1830.  —  Recueil  des  arr.  du  Cens. 
d'Etat ,  t.  X,  l'«  sér.,  p.  700 ;  1. 1,  2«  sér.,  p.  426). 

137.  Que  les  billets  soient  vendus  au  bureau  ou  ailleurs, 
qu'ils  soient  délivrés  contre  argent  ou  en  payement  de  frais 
on  salaires,  qu'ils  le  soient  à  la  condition  que  tout  ou  par- 
tie du  prix  sera  employé  en  consommations  dans  l'intérieur 
de  la  salle  ;  quels  que  soient,  en  un  mot,  le  lieu  et  le  mode 
de  payement,  le  droit  des  pauvres  doit  être  perçu  du  mo- 
ment que  les  billets  représentent  un  prix  dont  la  direction 
profite. 

C'est  par  application  de  cette  règle  générale  que  le  Con- 
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seil  d'Etat  a  jugé,  le  6  juin  1844  {k  Urotl,  18  jaia),  que  It 
recette  brute  des  baU  publics  sur  laquelle  doit  s'opérer  le 
prélèvement  de  la  taxe  se  compose  des  sommes  perçues  par 
l'entrepreneur,  comme  pris  des  billets  d'entrée  ou  comme 
rétribution  pour  la  danse,  ainsi  que  de  celles  perçues,  soit 
par  voie  d'abonnement  ou  de  cachet,  soit  h  titre  de  paye- 
ment des  frais  i  qu'il  n'y  a  pas  h  distinguer  entre  les  billets 
qui  donnent  simplement  droit  k  l'entrée  du  bal  et  ceux  qui 
donnent  en  même  temps  droit  k  consomipation  dans  i'in-' 
térieur. 

Il  en  est  autrement,  suivant  la  même  ordonnanee,  du 
produit  que  l'entrepreneur  retire  des  consommations  aui^ 
quelles  les  billets  d'entrée  ne  donnent  pas  droit.  Ce  produit 
ne  peut  être  regardé  comme  une  recette  du  bal  et  soumis  au 
droit  des  pauvres. 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  le  9  décembre  1852  (le  Droite 
17  déc.  ;  Gaz.  de&  Trib,^  7  janv.  1853),  que  les  cafetiers  qui 
organisent  dans  leurs  établissements  des  concerts  quoti- 
diens dont  le  prix  est  compris  dans  celui  des  consomma- 
tions sont  passibles  du  droit  des  pauvres. 

138.  Les  billets  délivrés  aux  auteurs  et  dont  ceux-ci 
tiennent  compte  k  la  direction  doivent  être  considérés 
comme  billets  payés  et  être  soumis  au  droit  des  pauvres. 

Un  arrêté  du  5  décembre  1820  charge  les  contrôleurs 
de  ce  droit  de  relever  sur  les  registres  des  divers  théâtres 
le  montant  des  sommes  précomptées  aux  auteurs  pour  va«- 
leur  de  billets  d'entrée,  et  les  autorise  k  percevoir  la  taxe  sur 
le  mentant  de  ces  sommes. 

139.  Souvent  le  propriétaire  d'un  théâtre  se  réserve,  en 
le  vendant  k  une  entreprise,  des  droits  d'entrée  ou  des  loges, 
La  taxe  des  pauvres  doit  être  perçue  sur  le  prix  de  ces  en? 
tvées  eu  loges ,  ear  ellea  ont  réellement  ne  prii  dent  t'w- 


treprÎM  profite.  Ëlte  eq  profile,  ea  ce  qu'au  moyen  de  le 
réserve  qu'a  stipulée  le  veodeuri  le  prU  de  la  vente  est  té^ 
pqté  avoir  été  diminué  â*autant.  C'est  doue  pour  l'entre- 
prise l'équivalent  d'une  recelte. 

Toutefois,  si  la  taxe  des  pauvres  doit  être  perçue,  et  si  Tad^ 
ministratiou  des  hospices  peut  toujours  contraindre  le  di- 
recteur k  la  payer»  est-ce,  en  fin  de  compte,  sur  le  direo* 
teur  qu'elle  doit  peser,  ou  sur  celui  qui  jouit  des  logée  et 
eoirées?  Le  directeur  aura-t-il  un  recours  contre  ce  dernier 
pour  répéter  de  lui  l'avance  qu'il  aura  pu  faire  f 

Dans  les  cas  ordinaires,  ce  recours  n'est  'pas  possible, 
parce  que  le  prix  du  billet  d'entrée  se  confond,  quant  au 
mode  d'encaissement,  avec  la  taxe  des  pauvres,  que  le  spee<< 
tateur  paye  en  môme  temps  le  prix  et  la  taxe,  et  que  le  di- 
recteur ne  fait  que  restituer  aux  bospices  ce  qu'il  a  reçu 
pour  eux. 

Mais  la  position  du  directeur  est-elle  la  même  dans  le  cas 
que  sous  avons  supposé?  Un  jugement  de  la  première  Cham« 
bre  du  tribunal  de  la  Seine,  du  24  février  1844  {Gaz.  des 
Trié.,  et  le  Droite  2ô  févr.),  a  décidé,  dans  une  espèce  ana- 
logue, qu'il  y  avait  une  différence  îi  faire:  qu'ainsi,  le  droit 
des  pauvres  étant  distinct  du  prix  dft  au  théâtre,  la  transac- 
tion relative  h  ce  prix  ne  pouvait  réagir  sur  le  droit  des 
pauvres,  qui  était  essentiellement  à  la  charge  du  spectateur 
et  devait  continuer  de  rester  à  sa  charge,  s'il  n'en  avait  pas 
fait  la  stipulation  contraire.  Le  tribunal  a  donc  admis,  dans 
cette  affaire,  le  recours  du  directeur  contre  le  possesseur 
d'une  loge  qui  était  aux  droits  du  propriétaire  primitif,  et 
il  a  condamné  le  défendeur  à  lui  tenir  compte  du  montant 
4es  droits  doqt  il  avait  fait  l'avance. 

Cette  décision  pourrait  être  juste  si,  dans  les  transac^ 
ti^as  doflt  les  loges  et  entrées  sont  Tobjet,  il  était  suppe- 
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sable  que  les  parties  ne  traitent  qu'en  Toe  de  la  valenr  ef- 
fective de  ces  loges  et  entrées,  déduction  faite  de  la  taxe 
des  pauvres.  Il  serait  vrai  de  dire  alors  que  le  vendeur  ne 
s'étant  réservé  telles  ou  telles  places  qu'en  raison  du  prix 
qu'elles  ont  pour  le  théâtre,  le  droit  des  pauvres  qui  en  est 
indépendant  doit  rester  à  sa  charge,  k  moins  que,  par  une 
convention  expresse,  l'entreprise  qui  achète  ne  le  prenne  k 
son  propre  compte. 

Mais  on  ne  saurait  admettre  ce  système  sans  méconnaître 
le  principe  qu'un  contrat  doit,  avant  tout,  s'appliquer  dans 
le  sens  le  plus  conforme  à  la  pensée  des  parties.  La  distinc- 
tion du  prix  du  billet  et  de  la  taxe,  distinction  sans  doute 
qui  est  très-réelle,  ne  l'est  aucunement  dans  les  usages  du 
monde  et  des  actes,  ni  même  dans  le  langage  de  nos  lois 
annuelles  de  finances.  Celui  qui  se  réserve  une  loge,  en 
vendant  la  salle,  entend  se  la  réserver,  eu  égard  k  la  valeur 
qu'elle  a,  prise  et  payée  au  bureau  ;  c'est  sur  cette  base 
qu'il  établira  toujours  le  calcul  de  la  réduction  k  faire  sur 
son  prix  de  vente.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  stipule  la 
rémunération  de  ses  services  en  droits  d*entrée,  au  lieu 
d'en  stipuler  le  payement  en  argent  ;  il  entendra  toujours 
s'assurer  un  bénéfice  basé  sur  les  droits  d'entrée,  tels  qu'on 
les  paye  dans  les  bureaux  de  l'entreprise,  et  qu'ils  sont  co- 
tés par  les  tarifs  du  théâtre.  Il  nous  semble  donc  que,  dans 
des  cas  de  cette  nature,  le  directeur  doit  être  réputé  avoir 
reçu,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  le  droit  des  pauvres, 
que  c'est  k  lui  k  le  payer,  et  qu'il  n'a  pas  de  recours  contre 
les  possesseurs  de  loges  ou  entrées,  s'il  n'en  a  fait  réserve. 
Ces  observations ,  qui  nous  portent  k  repousser  le  sy- 
stème adopté  par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  nous 
paraissent  devoir  s'appliquer  pareillement  k  une  décision 
du  tribunal  de  commerce,  du  28  février  1844  (Gaz.  des  7rt&., 
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29  févi*.).  Dans  l'espèce  de  ce  jagement,  il  était  intervenu, 
entre  les  directeors  du  théâtre  de  la  Gaité  et  les  actionnaires 
de  Tancienne  Société  de  Cès-Caupenne,  une  transaction  qui 
accordait  k  ces  derniers  des  entrées  gratuites  au  théâtre.  Le 
tribunal  de  commerce  jugea  qu'en  Tabsence  de  tonte  ré- 
serve, les  directeurs  ne  pouvaient  être  tenus  de  livrer  aux 
actionnaires  que  leurs  libres  entrées,  mais  que  le  droit  des 
pauvres  devait  peser  sur  les  bénéficiaires  de  ces  entrées. 

L'opinion  contraire  a  été  suivie  par  le  tribunal  de  la 
Seine  et  par  la  Cour  de  Paris,  dans  quelques  autres  affaires. 

M.  Chabrier»  propriétaire  de  la  salle  de  l'Ambigu-Co- 
mique,  avait  loué  cette  salie  à  M.  Béraud  moyennant  un 
loyer  de  59,000  francs,  et  en  se  réservant  diverses  loges  et 
entrées.  Une  contrainte  ayant  été  décernée  contre  le  di- 
recteur, k  raison  du  droit  dont  ces  loges  et  entrées  étaient 
passibles,  le  directeur  prétendit  en  reverser  la  charge  sur 
le  propriétaire.  Sa  demande  fut  rejetée  par  un  jugement  de 
la  5«  Ch.  du  tribunal  de  la  Seine,  du  17  avril  1844,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  stipulations 
contenues  dans  le  bail  consenti  au  profit  d'Ântony  Béraud, 
qu'il  paye  une  partie  de  ses  loyers  en  loges  et  entrées,  c'est- 
à-dire  que  s'il  ne  livrait  pas  de  loges  et  n'accordait  pas  au 
bailleur  un  certain  nombre  d'entrées,  il  payerait  un  loyer 
plus  coDsidérablej 

«  Attendu  que  la  conséquence  de  cette  convention  est 
évidemment  qu'il  doit  supporter  tout  ce  qui  est  l'accessoire 
4e  la  location  des  loges  et  de  la  concession  des  entrées  ;  que, 
s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  au  préjudice  du  bailleur 
une  diminution  de  loyer  qui  serait  contraire  au  sens  litté- 
ral des  conventions  intervenues  entre  les  parties  et  à  la 
commune  intention.  » 
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Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  1**  Gh.  de  la 
Goar  de  Paris,  da  8  avril  1845  {Gûz.  des  Trib.,  9  avril;  fe 
Drofe,  10  avril). 

Les  règles  d'interprétation  appliquées  par  ces  jugement  et 
arrêt  l'ont  été  depuis  dans  une  affaire  de  M.  Montigny,  di- 
recteur du  Gymnase,  contre  M.  Delestre-Poirson,  ancien 
directeur  du  même  théâtre.  Celui-ci  jouissait  depuis  plu- 
sieurs années  de  deux  loges  gratuites ,  pour  lesquelles  il 
n'avait  jamais  été  soumis  k  la  perception  du  droit  des  pau- 
vres. Lorsqu'il  céda  le  bail  du  thé&treà  H.  Montigny,  nommé 
directeur  en  son  lieu  et  place,  il  lui  imposa  robligation 
de  laisser  jouir,  comme  par  le  passé,  les  concessionnaires 
de  loges  gratuites.  Le  tribunal  de  la  Seine,  5^  Cb.,  décida, 
le  26  juin  1846  {Gaz.  des  Trib.,  et  U  Droit,  27  juin),  que 
le  nouveau  directeur  avait  consenti,  par  cela  seul,  k  sup- 
porter le  droit  des  pauvres  comme  le  supportait  la  précé- 
dente administration,  k  la  décharge  des  concessionnaires. 
Voir  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal  dfe  la 
Seine,  5»  Ch.,  du  25  janv.  1851  {le  Droit,  31  janv.  ;  Gaz. 
Aeà  ÏVfft.,  2  févr.). 

140.  L'administration  des  hospices,  voulant  parer  aux 
flraudes  qu'on  pouvait  commettre  k  son  préjudice  au  moyen 
des  billets  gratis,  a  élevé  la  prétention  de  faire  porter  la  taxe 
des  pativres  sur  ces  billets  comme  sur  les  autres.  C'était 
méconnaître  la  pensée  qui  avait  présidé  &  l'institution  de 
cet  impôt,  et  fermer  les  yeux  sur  les  textes  de  loi  qui  en  or- 
ganisaient la  perception.  Qu'a  voulu  la  loi?  une  seule  chose  : 
créer  pour  le  soulagement  de  l'indigence  un  impôt  pro- 
portionnel sur  le  produit  des  plaisirs  publics,  en  subordon- 
ner la  quotité  It  toutes  le^  variations  de  la  recette,  de  ma- 
nière k  éviter  ce  résultat  injuste,  que  la  direction  pût  avoir 
k  payer  un  droit  quand  elle  ne  recevait  rien^  ou  un  droit 
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supiMear  \  ce  qu'elle  reeevait.  Celte  intention  est  nette- 
ment indiquée  dans  les  expressions  dont  le  législateur  s'est 
servi* 

La  loi  da  7  rrimaire  an  V  dit  qu'il  sera  perçu  un  décime 
par  franc  an  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée...,  que  la 
même  perception  aura  lieu  sur  le  prix  des  places  louées  pour 
un  temps  déterminé.  Quelle  est  la  base  de  l'impôt?  C'est  le 
prix  du  billet,  et  le  prix,  c'est  la  somme  payée.  11  faut  donc, 
pour  que  l'impôt  existe,  qu'il  y  ait  préalablement  une  somme 
payée  pour  le  billet.  C'est  k  cette  somme  que  la  loi  ajoute 
un  dixième  dont  elle  grève  le  spectateur  dans  Tintérât  des 
pauvres.  Elle  suppose  que  celui  qui  est  en  état  de.  payer 
le  billet  est  en  état  de  payer  le  dixième  supplémentaire. 
Donc,  si  le  spectateur  ne  paye  rien  et  n'a  rien  k  payer  pour 
le  billet,  l'assiette  de  la  perception  disparaît. 

La  lot  de  thermidor  an  Y  n'est  pas  moins  formelle  que 
celle  de  frimaire.  Après  avoir  prorogé,  dans  l'art.  1«,  la  per- 
ception du  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet, 
elle  s'exprime  ainsi  t  le  mime  droit  d'un  décime  par  franc 
établi  et  prorogé  k  l'entrée  des  bals,  etc.,  est  porté  au 
quart  de  la  recette.  Ces  dernières  expressions  révèlent  en- 
core toute  la  pensée  de  la  loi  ;  le  décime  par  franc  est  élevé 
au  quart  pour  certains  spectacles,  et  la  loi  a  soin  de  pré- 
ciser que  c'est  le  quart  de  la  recette.  Ira-t-on  maintenant 
jusqu'k  prétendre  que  les  billets  gratis  font  partie  de  la  re- 
cette? 

Il  y  a  plus  :  l'administration  des  hospices  qui,  dans  les 
années  postérieures  aux  deux  bis  de  Tan  V,  n'avait  jamais 
perçu  les  droits  que  sur  les  recettes  effectives,  non  sur  les 
billets  gratis,  eut  un  jour  l'idée  d'étendre  sa  perception  sur 
ces  derniers  billets.  Elle  sentit  si  bien  que  la  législatif 
ui  ea  réfutait  le  moyen*  qu'elle  se  crut  obligée  de  recourir 
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au  ministre  de  Tintérieur  pour  en  faire,  par  son  entremise, 
l'objet  d*uDe  proposition  au  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  d'E- 
tat, dont  les  avis  avaient  à  cette  époque  force  de  loi,  re- 
poussa la  proposition  par  un  avis  du  8  fructidor  an  XIII,  et 
déclara  n'y  avoir  lieu  d'adopter  la  mesure  proposée  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Par  suite  de  ce  refus,  le  droit  des  pauvres  continua  d'être 
perçu  comme  par  le  passé,  n'atteignant  que  les  billets  payés 
et  laissant  hors  de  compte  les  billets  gratis. 

Vint  enfin  le  décret  du  9  décembre  1809,  qui  sanctionna 
de  nouveau  cet  état  de  choses.  L'art.  V^  du  décret  ordonna 
que  le  droit  des  paurres  continuerait  k  être  indéfiniment 
perçu,  ainsi  qu'il  l'avait  été  dans  le  cours  de  l'année  et  des 
années  antérieures;  il  maintenait  donc,  d'une  manière  im- 
plicite, l'affranchissement  des  billets  gratis.  Il  déclara  en 
même  temps  exempter  du  droit  des  pauvres  les  représenta- 
tions gratuites;  il  devenait  dès  lors  plus  que  jamais  impos- 
sible de  supposer  que  l'afl'ranchissement  qui,  dans  le  vœu 
du  décret,  s'appliquait  à  tout  un  public,  ne  s'appliquât 
pas  à  une  partie  de  ce  public,  quand  la  représentation  était 
gratuite  pour  elle. 

Ces  dispositions,  que  les  lois  annuelles  de  finances  n'ont 
fait  que  confirmer  dans  leur  esprit  et  dans  leurs  termes,  dé- 
montrent clairement  que  les  billets  gratis  ne  peuvent  être 
assimilés,  pour  la  perception  du  droit  des  pauvres,  aux 
billets  payés  et  composant  la  recette  du  théâtre. 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  avait  d'abord  décidé  le  contraire 
le  8  janvier  1831  (Gaz.  des  Trib.,  21  et  22  févr.),  n'a  pas 
tardé  à  revenir  sur  cette  jurisprudence,  dans  une  seconde 
ordonnance  du  5  août  1831  (Gaz  des  7ri&.,  24  juillet  et  9 
août). 

141.  S'il  était  établi  qu'un  directeur  a  eu  recours  li  la 
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fraude  pour  soustraire  une  partie  de  la  recette  au  prélève* 
ment  du  droit  des  pauvres,  ou  si  la  tenue  de  sa  comptabi- 
lité ne  permettait  pas  de  connaître  exactement  le  produit 
d'une  représentation,  la  quotité  de  la  perception  devrait 
être  évaluée  d'après  les  circonstances;  elle  pourrait  être  cal- 
calée,  suivant  la  nature  de  la  représentation,  sur  le  prix  to- 
tal des  places  ou  sur  la  plus  forte  recette  ordinaire. 

142.  Le  droit  des  pauvres  ne  fait  pas  le  gage  des  créan- 
ciers de  Tentreprise,  et  ne  peut  être  saisi  par  eux.  La  por*- 
tion  de  recette  qui  est  affectée  aux  pauvres  n'appartient  pas 
a  la  direction  théâtrale  avant  de  devenir  la  propriété  des 
hospices  ou  de  leur  représentant  ;  elle  n'est  dans  les  mains 
do  directeur  qu'un  dépôt  qui  lui  est  remis  pour  le  compte 
des  hospices  et  dont  il  leur  doit  compte  au  fur  et  h  mesure 
des  encaissements  qu'il  en  fait.  C'est,  comme  nous  l'avons 
fait  observer,  une  aumône  ajoutée  au  prix  du  billet,  qui 
n'est  versée  k  un  seul  et  même  bureau  que  pour  la  facilité 
et  la  célérité  des  perceptions  ;  elle  ne  se  confond  avec  la 
recette  des  théâtres  que  matériellement  et  momentanément. 
Mais  il  n'y  a  de  recette  réelle  et  appartenant  k  l'entreprise 
que  lorsque  cette  portion  a  été  mise  de  côté* 

Nous  verrons  plus  loin  que  même  les  droits  d'auteurs  ne 
peuveut,  d'après  les  lois  de  la  matière,  être  saisis  par  les 
créanciers  de  la  direction.  Cependant,  les  droits  d'auteurs 
font  partie  de  la  recette  du  théâtre  ;  ils  en  sont  une  fraction 
telle  quelle.  Le  droit  des  pauvres,  au  contraire,  est  une  per- 
ception qui  en  est  indépendante  dans  son  principe,  puis- 
qu'elle a  lieu,  suivant  le  texte  de  la  loi  de  frimaire,  en  sus 
du  prix  des  billets. 

143.  Le  droit  des  pauvres  étant  une  partie  de  la  recette 
encaissée  par  l'entrepreneur  du  théâtre,  le  recouvrement 
lie  peut  s'en  poursuivre  que  contre  l'entrepreneur  lui- 
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même.  Si  It  direction  a  changé  de  main,  bî  une  aeeonde  ae^ 
ciélé  s'est  substituée  à  la  premiërei  sans  obligation  spéciale 
de  payer  la  dette»  cette  dette  ne  sera  pas  k  la  charge  de  la 
nouvelle  entreprise.  Cest  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  do  la 
Seine,  !'•  Ch.,  il  avril  1851  (le Droit,  3  mai). 

144.  La  difficulté  pour  l'administration  des  hospices  de 
Paris  de  se  charger  du  détail  de  la  perception  du  droit  des 
pauvres  la  porta,  dès  l'origine,  k  mettre  cette  perception  en 
régie.  Le  décret  du  9  décembre  1809  l'autorisa  k  conti- 
nuer ce  mode  de  perception  d'après  les  formes,  clauses, 
charges  et  conditions  qui  seraient  approuvées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  11  ordonna  que,  dans  le  cas  où  la  ré- 
gie intéressée  jugerait  utile  de  souscrire  des  abonnements, 
ces  abonnements  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'avec  approba- 
tion en  Conseil  d'Etat,  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine^  qui 
consulterait  la  Commission  executive  et  le  Conseil  des  hoe- 
piceSi 

145.  D'après  l'art.  2  du  décret  du  2  novembre  1807,  le 
préfet  de  police  nedoit  délivrer  aucune  permission  de  danser, 
dans  les  établissements  connus  sous  le  nom  de  guinguettes, 
qu'a  la  charge  de  verser  comptant  dans  la  caisse  des  pau- 
vres et  des  hospices  de  la  ville  de  Paris,  pour  tenir  lieu  du 
quart  de  la  recette  qu'ils  sont  tenus  de  payer  en  faveur  des 
pauvres,  une  rétribution  qu'il  fixera  dans  la  proportion  des 
abonnements  consentis  par  quelqueo-uns  de  ces  établisse- 
ments dans  le  cours  des  années  précédentes. 

146.  L'art.  3  de  l'arrêté  du  10  thermidor  an  XI  défé* 
rait  aux  préfets,  en  Conseil  de  préfecture,  le  jugement  des 
contestations  relatives  k  la  perception  du  droit  des  pau- 
vres. Les  préfets  devaient  statuer  sur  l'avis  motivé  des  Co- 
mités consultatifs  établis  en  exécution  de  l'arrêté  du  7 
messidor  en  IX,  dans  ehaque  arrondiasemeni  oomniunal. 
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pour  le  cooteotiM^  de  l>diniiû9tr9tio¥i  dei  pauvre»  et  dei 
hospices,  «aof,  eu  cas  de  réclamatioD,  le  recours  au  gou^ 
veroemeDU 

Le  décret  do  8  fructidor  an  XIII  a  enlevé  cette  juridiction 
aux  préfets  pour  en  investir  les  Conseils  de  préfecture. 

L'art.  3  de  ce  décret  porte  :  «  Les  poursuites  k  faire 
pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  ci^dessus  mention- 
nés seront  désormais  dirigées  suivant  le  mode  fixé  par  l'ar- 
rêté du  t6  thermidor  an  YlIIt  et  autres  lois  et  règlements 
relatif^;  au  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indi-* 
rectes. 

«  ArU  3.  Les  décisions  rendues  par  les  Conseils  de  pré- 
fectttre»  danis  les.  cas  prévus  par  Tart»  i  de  l'arrêté  du  10 
thenaidor  an  XL  seront  au  surplus  exécutées  proYisoire- 
méat,  et  sauf  le  recours  au  gouvernement,  réservé  par  cet 
article,  v 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé»  le  16  mai  1835  {Gax.  de$  Trib,, 
18  et  19  mai),  par  application  de  cette  dernière  loi,  qu'un 
préfet  était  incompétent  pour  statuer  en  Conseil  de  préfec- 
ture sur  les  réclamations  relatives  k  la  perception  du  droit 
des  hospices.  La  compétence  exclusive  du  Conseil  de  pré- 
fecture a^ait  déjk  été  reconnue  par  des  ordonnances  du  16 
février  1832  {Recueil  des  arrêU  du  Cons.  d'Etat,  année  1832, 
P*  51),  et  du  31  déc.  1831  (même  Recueil,  t.  I,  2'  série, 
p.  485). 

Le  Conseil  d'Etat  a  encore  jugé,  le  11  novembre  1831 
(même Recueil,  année  1831,  p.  436),  que  l'arrêté  du  préfet 
qui  rend  exécutoires  les  contraintes  décernées  par  la  régie 
du  droit  des  pauvres,  ne  fait  pas  obstacle  kce  que  les  entre- 
preneurs se  pourvoient  devant  le  Conseil  de  préfecture,  aux 
termes  du  décret  du  8  fructidor  an  XIII. 
Va  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1'^  Ch.,  du  28  janv.  1832 
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{Gaz.  des  Trib.y  4  févr.),  a  décidé»  conformémeiit  k  ces  prin- 
cipes, que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  arrêter 
l'exécution  des  contraintes  décernées  par  le  régisseur  des 
droits  des  indigents,  lorsqu'elles  ont  été  déclarées  exécu- 
toires par  le  préfet. 

147.  Le  recouvrement  du  droit  des  pauvres  devant  s'o- 
pérer dans  les  formes  déterminées  pour  le  recouvrement 
des  contributions,  il  ne  peut  se  faire  que  par  la  voie  des  con- 
traintes ou  par  l'entremise  des  receveurs  des  communes  et 
des  hospices  qui  sont  chargés  par  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  XII  de  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
perception  des  revenus  des  établissements  de  bienfaisance. 
C'est  donc  avec  raison  qu'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  1'^  Ch.,  11  avril  1851  (le  Droit,  2  mai;  Gaz.  des 
Trib.j  16  juin),  a  refusé  au  maire  d'une  commune  le  droit 
de  former  opposition,  de  diriger  des  poursuites  judiciaires 
pour  forcer  un  directeur  k  acquitter  la  taxe  des  pauvres. 
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CHAPITRE  VIII. 


EKliETAlfCES  AITIQUELLIS  ONT  DROIT  CEBTAIM6  THÉÂTRES. 


U8.  La  redeyance  établie  au  profit 
de  l'Opéra  par  le  décret  du 
13  août  1811  n'existe  plus. 

U9.  Redevance  à  laquelle  sont  sou- 
mis les  spectacles  de  curiosités 
en  faveur  des  directeurs  de 
troupes  départementales. 

150.  Gonstitutionnalité  de  la  rede- 

vance. 

151.  Quels  sont  les  spectacles  qpi  en 

sont  grevés? 
159.  Les  spectacles  équestres  du  Cir- 
que-Olympique y  sont-ils  sou- 
mis dans  les  départements? 

153.  La  redevance  n'atteint  que  les 

spectacles  donnés  dans  un  but 
de  spéculation. 

154.  Elle  est  due  indépendamment 

de  toute  condition  spéciale. 

155.  Elle  est  due  même  par  les 

spectacles  établis  avant  Ton- 


verture  du  théâtre. 

156.  Elle  n'est  due  aux  directeurs 

des  troupes  stationnaires  que 
dans  les  lieux  où  ils  sont  éta- 
blis» et  aux  directeurs  de 
troupes  ambulantes,  que  dans 
les  lieux  où  ils  exercent. 

157.  Suite. 

158.  Elle  appartient  aux  directeurs 

de  troupes  d'arrondissement 
dans  les  villes  de  leur  itiné- 
raire, et  aux  directeurs  des 
troupes  ambulantes  dans  les 
autres  villes  ayant  salles  de 
spectacle. 

159.  Elle  appartient  à  tous  les  di> 

recteurs  privilégiés  de  chaque 
commune. 

160.  Elle  est  due  même  au  directeur 

qui  n'a  qu'une  autorisation 
provisoire. 


148.  ÂutrefoiSi  les  petits  théâtres  et  spectacles  étaient 
soumis  k  une  redevance  en  faveur  de  l'Opéra.  Abolie  par 
les  lois  de  la  Révolution  qui  proclamèrent  la  liberté  des 
théâtres,  cette  redevance  fut  rétablie  par  le  décret  du  1 3 
août  1811. 

L'art,  l^f  du  décret  y  soumettait  tous  les  théâtres  du  se- 
cond ordre,  les  petits  théâtres,  tous  les  cabinets  de  curio- 
sités, machines,  figures,  animaux,  toutes  les  joutes  et  jeux, 
6t  en  général  tous  les  spectacles  de  quelque  genre  qu'ils 
fussent,  tous  ceux  qui  donnaient  des  Jbals  masqués  ou  des 


concerts  dans  la  ville  de  Paris.  Les  théâtres  Français,  de 
rOpéra-Comique  et  de  TOdéon  étaient  seuls  exceptés  de  la 
disposition  concernant  les  théâtres.  Etaient  également  ex- 
ceptés les  bals  et  danses  qui  avaient  lieu  hors  des  murs 
d'enceinte  ou  dans  les  guinguettes  des  faubourgs. 

La  redevance  était,  pour  les  bals,  coneerts,  fêtes  champê- 
tres de  Tivoli  et  autres  du  même  genre,  du  cinquième  brut 
de  la  recette,  déduction  faite  du  droit  des  pauvres,  et,  pour 
les  théâtres  et  tous  les  autres  spectacles  ou  établissements, 
du  vingtième  de  la  recette,  sous  la  même  déduction. 

Cette  redevance  se  paya  sans  contestation  jusqo'k  1828. 
On  crut  s'apercevoir,  à  cette  époque  seulement,  que  la 
Charte  de  1814  en  avait  rendu  la  légalité  douteuse,  en  ce 
qu'il  s'agissait,  disait-on,  d'un  véritable  impôt  qui  ne  pou- 
vait être  établi  ou  maintenu  que  par  le  ponvoir  législatif, 
aux  termes  de  l'art.  48  de  la  Charte. 

Les  décisions  qui  intervinrent  reconnurent,  au  contraire, 
la  parfaite  légalité  de  la  redevance.  Y.  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  l'«  Ch.,  du  2  mai  1828  {Gas.  4es  Trib.,  10,  17 
avril  et  3  mai);  C.  Paris,  i^  Ch.,  18  aoAt  1828  {Gnz.  des 
rrïfr.,  10,  17,  18,  19  août);  C.  cassation,  18  décembre 
1832  (Gaz.  des  Trib.,  22  décembre,  S.  32,  1,  148),  sur  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  Attendu,  porte  l'arrêt  de  ta  Cour  de  cassation,  ^msi 
la  subvention  en  faveur  de  l'Aeadémie  royale  de  nusique  a 
été  établie  par  un  décret  de  181 1 ,  elle  n'a  pas  pour  cela  le 
caractère  d'un  impôt,  puisque  ses  produits  ne  sont  jamais 
entrés  dans  les  caisses  publiques  ;  que  c*est  une  charge  im- 
posée aux  théâtres  secondaires  comme  condition  essentielle 
de  leur  existence,  condition  consentie  et  exécutée  par  eux; 
qu'il  suit  de  Ik  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  Tari.  48  de 
la  Charte»  nî  les  lois  de  finance  isfoquées*  » 


9m  ivftftiMi»  18? 

LaqvMtion  n'a  plos  aigourd'hai  d'iDlérét  qa>u  point  de 
vue  historique,  et  à  raitèD  de  l'analogie  qu'elle  présente 
avec  une  autre  question  dont  nous  aurons  k  parler*  La  re- 
devance,  en  effet,  qui  pesait  sur  les  théâtres  et  spectacles, 
en  vertu  du  décret  de  181 1 ,  a  été  abolie  par  une  ordonnance 
royale  du  24  aoAt  1831,  qui  reproduit  le  principe  qu'avait 
déjà  sanctionné  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine  et 
de  la  Cour  de  Paris. 

«  Attendu,  dit-elle,  que  cette  redevance  n'est  point  un 
impôt  public,  que  les  lois  de  finances  n'en  font  aucune  men- 
tion, et  que  par  conséquent  elle  ne  constitue  qu'une  charge 
partifolière  que  le  gouvernement  avait  imposée  k  ces  théâ- 
tres en  autorisant  leur  exploitation; 

«  Les  dispositions  du  décret  du  13  août  181 1,  relatives  k 
une  redevance  au  profit  de  TAcadémie  royale  de  musique, 
resteront  sans  effet.  » 

149.  Une  autre  redevance  a  été  imposée  k  certains  spec- 
tacles, et  subsîsie  encore;  c'est  la  rétribution  a  laquelle 
sont  soumis  les  spectacles  de  curiosités  en  faveur  des  direc-^ 
tears  privilégiés  de  chaque  commune.  La  pensée  qui  avait 
porié  le  gouvernement  impérial  k  rendre  tributaires  de 
rOpéfa  its  théâtres  secondaires  et  les  spectacles  de  Paris, 
le  porta  plus  tard  à  introduire  une  mesure  analogiie  dans  les 
rapports  des  théâtres  de  province  et  des  spectacles  de  curio- 
sités, pouvant  faire  k  ces  théâtres  une  concurrence  quel- 
conque. 

Le  premier  acte  administratif  qui  réalisa  cette  mesure 
fntun  règlement  du  15  mai  1815,  dont  l'art.  21  porUit: 
«  Les  directeurs  des  troupes  stationnaires  dans  les  lieux  où 
ils  sont  établis  et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes 
dans  les  litUx  où  ils  se  trouvent  exercer,  eux  ou  leur  régis- 
ses» régulièreBieit  reconnus,  om  le  droit  de  peioevoir  un 
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cinquième^jsur  la  recette  brute  des  spectacles  de  cariosUés, 
de  quelque  genre  et  sous  quelque  dénomination  qu'Hs  soient, 
défalcation  faite  toutefois  du  droit  des  pauvres.  » 

L'ordonnance  du  8  décembre  1824,  qui  organisa  sur  de 
nouvelles  bases  les  théâtres  de  départements,  maintint  et 
développa  cette  innovation  dans  son  art.  1  i ,  qui  était  ainsi 
conçu  : 

«  Les  directeurs  continueront  a  jouir  de  l'indemnité  qui 
leur  est  allouée  sur  les  spectacles  de  curiosités,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  Toute  exception  qui  aurait  pu  être  ac- 
cordée k  cet  égard  est  révoquée.  En  conséquence,  aucun 
spectacle  de  ce  genre  né  pourra  être  autorisé  par  les  maires 
qu'avec  la  réserve  expresse  du  prélèvement  établi  en  faveur 
des  directeurs  privilégiés,  qui  restera  fixé  a  un  cinquième  de 
la  recette  brute,  défalcation  faite  du  droit  des  pauvres,  ainsi 
que  cela  est  indiqué  par  l'art.  21  du  règlement  de  1815,  et 
conformément  k  l'art.  15  du  décret  du  8  juin  1806.  » 

150.  La  constitutionnalité  de  cette  ordonnance  a  été  sou- 
vent l'objet  de  vives  critiques,  surtout  depuis  1830.  On  a 
prétendu  qu'elle  établissait  un  impôt  sur  Tindustrie,  et  que 
cet  impôt  ne  pouvait  résulter  que  d'un  vote  des  Chambres. 

Cette  doctrine  a  été  presque  toujours  repoussée  par  les 
tribunaux,  et  avec  raison. 

On  entend  par  l'impôt,  dans  le  sens  légal,  celui  qui  est 
perçu  au  profit  d'un  être  moral,  d'une  collection  ou  d'une 
pluralité  d'individus,  tels  que  l'Etat,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics,  etc.,  et  qui  est  versé  dans  des  caisses 
publiques.  C'est  pour  cela  que  le  droit  des  pauvres  figure 
chaque  année  dans  nos  lois  de  finances.  Il  est  créé  au  profit 
d'établissements  publics  et  destiné  k  être  versé  dans  des 
caisses  publiques.  Il  réunit  les  caractères  de  l'impôt  et  ne 
peut  conséqueinment  émaner  que  de  la  loi.  Mais  la  rede- 
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vanee  dont  il  s'agit  n'est  pas  dans  ces  conditions.  Elle  n'est 
créée  qu'an  profit  des  directeurs  de  théâtres,  pour  être 
versée  dans  leurs  mains  et  les  aider  à  supporter  les  charges 
qui  les  grèvent;  elle  est  la  compensation  des  pertes  que  peut 
leur  faire  souffrir  la  concurrence  des  spectacles  de  curiosités. 
On  ne  peut  donc  donner  la  qualification  d'impôt  k  une  re- 
devance de  cette  nature.  Elle  n'est  pas  plus  un  impôt  que 
ne  rétait  la  redevance  établie  au  profit  de  l'Opéra,  rede- 
vance qui,  depuis  la  Charte  de  1 81 4,  n'était  basée  sur  aucune 
loi,  et  qu'une  simple  ordonnance  a  fait  disparaître. 

Le  pouvoir  qu'a  eu  l'autorité  de  soumettre  k  un  prélève- 
ment du  cinquième  les  spectacles  de  curiosités  se  justifie 
d'ailiears  par  l'état  de  la  législation  spéciale  qui  régit  les 
théâtres  et  spectacles. 

Le  décret  du  8  juin  1806,  qui  exigeait  pour  tous  les  théâ- 
tres la  nécessité  d'une  autorisation  préalable,  portait,  arti- 
cle 15  :  «  les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  k  des  rè- 
glements particuliers.  » 

L'art.  12  du  décret  du  13  août  1811  prohibait  l'ouverture 
de  tout  spectacle  sans  déclaration  ou  permission. 

Au  droit  dont  était  investie  l'autorité  de  permettre  ou 
de  ne  pas  permettre  l'ouverture  des  spectacles,  correspon- 
dait nécessairement  le  droit  pour  elle  de  subordonner  son 
autorisation  k  telles  conditions  qu'elle  jugerait  convenables. 
L'ordonnance  de  1824  a  donc  pu  disposer  que  les  spectacles 
de  curiosités  ne  seraient  permis  qu'k  la  charge  d'une  rede- 
vance au  profit  des  directeurs  des  théâtres. 

Que  résulte-t-il  de  Ik?  c'est  que  quiconque  veut  donner 
on  spectacle  de  curiosités  dans  une  commune  n'en  demande 
^tnen  obtient  l'autorisation  que  sous Ja  condition  expresse 
ou  tacite  qu'il  i^e  conformera  aux  règlements  existants  et 
remplira  les  obligations  par  eux  imposées.  Toute  permission 
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s'y  réfère  Tirtuellement,  et  tont  entreprenear  est  réputé  s'y 
soumettre  en  ouvrant  son  spectacle.  Il  se  forme  une  espèce 
de  contrat  entre  l'autorité  et  lui.  L'autorité  stipule  en  favear 
d*entrepri$es  tierces.  Cette  stipulation  est  dans  son  droit, 
et  la  législation  en  fournit  plus  d'un  exemple. 

La  plupart  des  jugements  et  arrêtés  qui  sont  intervenus 
ont  aussi  décidé  la  question  dans  ce  sens. 

y.  l'arrêt  C.  cass.  18  décembre  1832  cité  ci-dessus,  et 
relatif  à  l'ancienne  redevance  de  l'Opéra,  G.  Paris,  l'oeil., 
12  mai  1832  (Gaz.  des  Trib.,  14  et  15  mai)  ;  C.  Grenoble, 
6  juillet  1833  [Gaz,  desTrih.,  25  juillet;  S.  33,  %  628); 
G.  Bordeaux,  18  avril  1836  (S.  36,  2,  410);  C.  Aix,  16  juil- 
let 1836  (9.  37,  2,  80);  trib.  de  commerce  deGaen,  29  no- 
vembre 1843  (le  Droit,  4  et  5  décembre);  C.  Paris,  2*Ch., 
20  février  1844  (Gaz.  des  Trib.,  23  février;  le  Droit,  21  et 
23  février);  trib.  de  commerce  de  Bordeaux,  27  octobre 
1848  (Gaz.  des  Trib.,  6  et  7  novembre);  C.  Metz,  23  mai 
1849,  S.  50,  2,  103. 

y.  dans  le  sens  contraire,  G.  Rennes,  21  avril  1834 
(S.  34,  2,  388);  trib.  de  comm.  de  Saintes  (Gaz.  des  Trib., 
22  mai  1834);  trib.  de  comm.  de  yersailles,  2  septembre 
1 843  (Gaz.  des  Trib.,  3  septembre)  ;  trib.  de  comm.  de  Lille, 
27  octobre  1848  (Gaz.  des  Trib.,  29  octobre);  trib.  de  comm. 
de  Douai  (le  Droit,  24  octobre  1850). 

151.  Le  règlement  de  1815  et  l'ordonnance  de  1824  ne 
soumettent  &  la  redevance  que  les  spectacles  de  curiosités, 
c'est-&-dire  toutes  les  réunions  dans  lesquelles  des  entre- 
preneur^  se  proposent  de  divertir  le  public  par  des  jeux,  des 
amusements,  des  représentations  quelconques,  autres  que  les 
représentations  dramatiques.  Rentrent  dans  cette  classe, 
comme  nous  Tavons  déjk  dit,  les  bals  publics,  feux  d'arti- 
fice, exercices  équestres,  danses  de  corde,  panoramas,  cos- 
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moramas,  dioramaSt  néoramas,  expositions  d'animaax, 
jooles,  jeux»  etc* 

Les  concerts  sont  compris  dans  la  même  catégorie.  Trib. 
de  comm.  de  Caen  (le  Droit,  4  et  5  décembre  1 843)  ;  G.  Paris, 
2«ChM  20  février  1844  {Gaz.  des  Trib.,  et  le  Droit,  23  févr.). 

De  même,  des  séances  publiques  de  magnétisme,  lors- 
qu'elles ont  un  caractère  de  spéculation  et  que  le  public  y 
est  admis  en  payant.  Trib.  de  comm.  de  Cherbourg  [Gaz. 
des  Trib.,  5  septembre  1845). 

152.  Les  spectacles  équestres  donnés  en  province  par  les 
flrères  Franconi  doivent  être  considérés  comme  spectacles 
de  curiosités  et  assujettis  à  la  redevance  du  cinquième.  Ju- 
gement de  la  2*  Ch.  du  trib.  de  la  Seine  du  13  juin  1828 
{Gaz.  des  Trib.,  14  juin);  C.  Paris,  l^^Ch.,  12  mai  1832 
{Gaz.  des  Trib.,  14  et  15  mai).  Cependant,  le  contraire  a  été 
jugé  parle  Conseil  d*Etat,  le  24  mars  1820,  en  ce  qui  con*> 
cerne  la  quotité  de  la  taxe  dont  ils  sont  redevables  envers 
les  hospices  (V.  n"*  133). 

153.  La  base  de  la  redevance  est  la  recette  brute  que 
font  les  spectacles  de  curiosités.  Cela  seul  indique  que  dans 
la  pensée  de  l'ordonnance  de  1824,  il  n'y  a  d'assujettis  k  la 
redevance  que  les  spectacles  dont  les  entrepreneurs  se  pro- 
posent un  bénéfice.  Il  résulte  ensuite  du  texte  même  de 
Tordonnance  qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  spectacles  soumis 
à  la  taxe  des  pauvres,  puisqu'elle  n'autorise  la  perception 
de  la  redevance  du  cinquième  que  défalcation  faite  du  droit 
des  pauvres.  Or,  on  a  vu  que  dans  l'état  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  le  droit  des  pauvres  n'est  assis  que  sur 
les  recettes  des  théâtres  et  spectacles  exploités  dans  un  but 
de  spéculation.  Les  bals,  concerts,  exercices  équestres,  etc., 
donnés  par  des  amateurs,  au  moyen  de  cotisations  ou  sous- 
criptions^  n'ayant  pour  objet  que  de  couvrir  les  dépenses. 
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ne  sont  donc  pas  assujettis  k  la  redevance  du  cinquième. 
C'est  ainsi  que  l'a  jugé  le  tribunal  civil  de  Lyon,  le  25 
mai  1844  (Gaz.  des  Trib.,  et  le  Droit,  1^' juin),  dans  l'affaire 
du  directeur  privilégié  des  théâtres  de  Lyon,  contre  le  cercle 
du  Jockey-club  de  cette  ville.  Le  cercle,  voulant  offrir  au  duc 
de  Nemours,  lors  de  son  séjour  à  Lyon,  le  spectacle  d'une 
course  aux  chevaux,  avait  émis,  au  prix  de  5  francs,  un 
certain  nombre  de  billets  qui  donnaient  entrée  dans  une 
estrade  dressée  devant  l'Hippodrome.  L'émission  de  ces 
billets  n'avait  pour  but  que  de  faire  face  à  une  partie  de  la 
dépense,  et,  de  fait,  elle  n'en  avait  couvert  qu'une  partie,  le 
cercle  restait  en  perte  de  5,000  francs  environ.  Le  directeur 
des  théâtres  de  Lyon  n'en  réclama  pas  moins  le  cinquième 
du  montant  des  billets  vendus.  Le  tribunal  le  débouta  de  sa 
demande  par  le  motif  que  les  courses  avaient  été  données 
gratuitement,  dans  une  intention  toute  de  munificence,  par 
des  citoyens  qui  s'étaient  cotisés  ^  cet  effet;  que  rétablis- 
sement des  estrades  pour  rendre  l'aspect  des  courses  plus 
commode  n'avait  pas  changé  le  caractère  du  spectacle  qui 
était  toujours  spectacle  gratuit,  et  étranger  â  toute  pensée 
de  spéculation. 

154.  La  redevance  estdue  par  les  speclaclesdecuriosités, 
indépendamment  de  toute  stipulation  expresse  et  comme 
condition  implicite  de  l'autorisation  qui  leur  est  donnée. 
Elle  est  pareillement  indépendante  des  conventions  parti- 
culières qui  interviennent  entre  les  directeurs  et  l'autorité 
locale.  Les  directeurs  y  ont  droit  par  la  seule  force  de  l'or- 
donnance de  1824.  y.  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Caen  (le  Droit,  4  et  5  décembre  1843). 

155.  L'ordonnance  de  1824  s'applique  k  tous  les  specta- 
cles de  curiosités,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  établisse- 
ment, et  lors  même  qu'elle  serait  antérieure  k  Touyerture 
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do  tbé&tre.  Il  peut  paraître  injusle,  au  premier  coup  d'oeil, 
que  Iorsqu*un  particulier  ouvre  un  spectacle  de  curiosités 
dans  une  ^ille  qui  ne  possède  pas  de  théâtre,  ses  engage- 
ments  puissent  s*aggrayer  ultérieurement  par  l'avènement 
d'une  troupe  stationnaire  ou  ambulante.  Il  semble  que, 
dans  ce  cas,  le  nouveau  venu  devrait  accepter  la  position 
telle  qu'il  la  trouve,  que  c'est  de  lui  que  vient  la  concur- 
rence, qu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  et  qu'à  l'égard 
de  l'entrepreneur  établi,  on  ne  doit  pas  ajouler  au  malheur 
d'une  possession  troublée  la  charge  d'une  redevance  oné- 
reuse. 

Ces  raisons  doivent  fléchir  devant  les  termes  absolus  de 
Tordonnance  et  devant  les  considéra  lions  qui  l'ont  dictée. 
L'art.  1 1  fait  peser  la  redevance  sur  tous  les  spectacles  de 
curiosités  et  au  profit  de  tous  directeurs  privilégiés,  sans 
distinguer  quelle  est  celle  des  entreprises  qui  a  précédé  ou 
suivi.  L'ordonnance  a  vu  dans  la  perception  de  la  redevance 
un  moyen  d'encourager  Tétablisseiûent  des  théâtres  de  pro- 
vince. Elle  a  Youlu  fayoriser  une  industrie  utile  aux  dé- 
pens d'une  autre  qui  l'était  moins,  et  sur  laquelle  pèsent 
babituellement  de  moins  lourdes  charges.  A  ce  point  de  vue, 
il  n'y  avait  pas  k  se  préoccuper  de  la  priorité  d'origine. 
C'est,  en  définitive,  aux  entrepreneurs  de  spectacles  de  cu- 
riosités â  calculer  les  chances  qui  sont  inhérentes  k  l'in- 
dustrie qu'ils  embrassent.  Leur  exploitation  n'est  que  pré- 
caire, elle  reste  soumise,  même  après  Tautorisation,  à  toutes 
les  conditions  que  l'administration  publique  juge  k  propos 
de  lui  imposer.  Les  modifications  que  peut  lui  faire  subir 
la  fondation  ultérieure  d'un  théâtre  n'ont  donc  rien  d'il- 
légal. 

156.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  21  du  règle-* 
inent  de  1815  avec  Tart.  1 1  de  l'ordonnance  de  1824,  que 

T.  I.  13 
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la  redevance  du  cinquième  n'est  due  aux  direeteurft  des 
troupes  stationnaires  que  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis, 
et  aux  directeurs  des  troupes  ambulantes  que  dans  leslîeui 
où  ils  se  trouvent  exercer. 

Le  directeur  d'une  troupe  stationnaire  n'a  donc  aueun 
droit  a  la  redevance  du  cinquième  dans  les  communes  autres 
que  celle  où  est  le  siège  de  son  entreprise,  quelque  rappro- 
chées qu'elles  en  puissent  être.  Il  s'agit  ici  de  dispositions 
bxceptionnelles  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre. 

De  même,  le  directeur  d'une  troupe  ambulante  ou  d'ar^ 
rondissement  n'a  pas  droit  a  la  redevance  dans  les  eom* 
muhés  où  il  ne  se  trouve  pas  exercer,  bien  que  ces  communes 
aient  des  âalles  de  spectacles  et  soient  comprises  dans  l'iti* 
néraire  de  la  troupe.  Le  texte  des  règlements  et  ordonnances 
est  formel,  et  se  justifie  par  cette  considération  que  là  où  le 
directeur  n'exerce  pas  réellement  et  actuellement,  il  ne  peut 
lui  être  causé  de  préjudice  par  l'exploitation  des  spectacles 
de  curiosités. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  dé  la  Cour 
de  Rouen  du  26  novembre  1834  (Gaz.  dei  Trib.y  29  novem- 
bre), et  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
du  20  juin  1838  (Gaz.  des  Trib.,  et  le  Droit,  25  et  26  juin). 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  GourdeRotien,  le  directeur 
pHvilégié  du  théâtre  du  Havre,  qui  éhit  en  même  temps 
titulaire  d'un  brevet  pour  l'exploitation  dti  théâtre  d'Ingou*- 
ville,  prétendait  percevoir  la  redevance  sur  les  spectacles 
deeuriositésde  cette  seconde  commune,  quoiqu'il  n'y  donnât 
pas  de  représentations.  La  Cour  confirma  le  jugement  du 
tHbunal  de  commère^  dil  Havre  qui  avait  écarté  sa  demande. 

Dans  l'autre  espèce,  le  directeur  du  théâtre  de  Saint-Ger^ 
main ,  qui  avait  obtenu  le  piltilége  d'exploiter  les  villes  du 
d^artethent  de  86iite^t«Oise^  Versailles  eueptéy  réolamaU 
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lêpajetnent  jde  la  rederanee  de  MM.  Franeoni  ei  autres  qui 
aTaîent  établi  on  cirque  d'exercices  équestres  dans  la  ôoiii-* 
raune  rurale  du  Pecq,  laquelle  n'avait  pas  de  salle  de  spét-^ 
tacle.  Cette  réclamation  eut  le  même  sort  que  la  précédente. 
y.  dans  le  sens  contraire,  jugem.  4u  tribun,  de  eomm. 
de  Niort,  15  septembre  1847  (Gaz.  dei  Trib.,  11  et  18  oc- 
tobre 1847). 

157.  Un  jugement  du  tribuBal  de  Lyon,  du  1 1  mars  1845 
(te  Droiif  20  mars),  a  décidé  que  lorsque  le  directeur  des 
théâtres  d'une  ville  a  été  autorisé  k  en  établir  uh  autre  dans 
une  commune  voisine  et  li  l'exploiter  avec  la  même  trouve, 
son  droit  k  la  redevance  du  cinquième  sur  les  spectacles  ùé 
curiosités  qui  se  donnent  dans  celte  commune  ne  prend  paa 
naissance  du  jour  de  Tautorisation  ministérielle,  mais  du 
jour  où  le  théâtre  a  été  effectivement  ouvert  en  vertu  de 
l'autorisation  municipale. 

«  Considérant,  porte  ce  jugement,  que  l'autorisation  du 
ministre  donnée  a  Duplan  ou  k  Fieurj,  ce  qui  est  la  même 
chose,  d'exploiter  avec  les  deux  scènes  de  Lyon  un  théâtre 
dans  la  ville  de  la  Guillotière,  était  une  autorisation  condi- 
tionnelle, subordonnée  nécessairement  k  l'obligation  pour 
Fleury  d'avoir  k  sa  disposition  un  théâtre  et  d'éire  en  me* 
sure  d'y  pouvoir  jouer;  que  dès  lors,  il  faut  admettre  que» 
taot  que  la  condition  n'a  pas  existé,  son  droit  est  resté  sus* 
pendu;  qu'il  faut  en  dire  autant  des  privilégea  qui  y  sont 
attachés;  qu'en  effet,  les  privilèges  n'étant  que  l'accessoire 
d'un  droit,  l'exercice  de  ces  mêmes  privilèges  est  subor** 
donné  à  l'exercice  du  droit  lui-même  dont  il  n'est  que  ia 
coBséquenee.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Coui*  de 
Lyon  du  21  aoàt  1845  {U  Droite  24  oetebre);  La  Goui*  a 
pensé  que  Lytii  et  la  Guillotière  Skmui  j^riie  d'uM  aâmt 
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circonscriptioa  théâtrale,  et  leur  rapprochement  faisant 
participer  les  deux  villes  aa  spectacle  donné  soil  dans  Tune, 
soit  dans  l'autre,  il  suffisait  que  des  thé&tres  fussent  ouverts 
dans  une  partie  de  la  circonscription,  pour  que  le  droit  fût 
exigible  même  dans  les  autres  parties. 

158.  Aux  termes  de  Tart.  12  de  l'ordonnance  de  1824, 
le  prélèvement  du  cinquième  de  la  recette  brute  appartient 
aux  directeurs  des  théâtres  d'arrondissements,  dans  les  villes 
de  leur  itinéraire,  et  aux  directeurs  de  troupes  ambulantes 
dans  toutes  les  autres  villes  ayant  salle  de  spectacle. 

159.  La  redevance  du  cinquième  étant  établie  par  l'or- 
donnance comme  indemnité  du  préjudice  que  sont  présu- 
mées souffrir  les  entreprises  locales  de  la  concurrence  que 
leur  font  les  spectacles  de  curiosités,  elle  doit  appartenir  à 
tous  les  directeurs  privilégiés  de  la  même  ville,  s'il  y  en  a 
plusieurs.  C'est  ce  qu'impliquent  les  termes  de  l'ordonnance 
de  1824,  lorsqu'ils  parlent  de  l'indemnité  dont  les  directeurs 
continueront  de  jouir,  de  la  réserve  que  devront  faire  les 
maires  en  faveur  des  directeurs priviligiis.  La  redevance  doit 
donc  se  répartir  également  entre  eux,  quelle  que  soit  la  posi- 
tion respective  de  leurs  théâtres.  La  Cour  d'Âix  avait  jugé 
le  contraire,  le  P'  avril  1841,  et  attribué  exclusivement  aux 
sociétaires  du  grand-lhé&tre  de  Marseille  la  totalité  d'une 
redevance.  Mais,  sur  le  pourvoi  du  directeur  du  second  théâ- 
tre, l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  a  été  cassé  le  6  mai  1844  {Gaz. 
des  Trib.,  et  le  Droite  7  mai;  S.  44,  1,  472),  comme  ayant 
violé  les  dispositions  précitées.  La  Cour  de  Nîmes,  saisie  de 
l'affaire  par  suite  du  renvoi,  s'est  rangée  k  la  solution  delà 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  23  décembre  1844.  S.  46, 
2,  174. 

160.  Il  suifitt  pour  qu'un  directeur  ait  droit  h  la  rede-- 
vance,  qu'il  ait  été  autorisé  régulièrement  k  donner  des  re- 
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présentations  dramatiques.  II  n'ei^i  pas  besoin  que  sa  no-* 
mination  soit  définitive.  Si,  par  exemple,  h  l'expiration  de 
sou  breyet  et  ii  raison  de  changements  opérés  dans  l'arron- 
dissement théâtral,  il  n'est  autorisé  que  provisoirement  à 
continuer  ses  représentations,  il  a  le  droit  de  toucher  la 
redevance  comme  directeur  provisoire,  il  doit  jouir  des 
avantages  attachés  k  son  titre  tant  qu'il  en  supporte  les 
charges.  C.  Agen,  14  juin  1843  (Gaz.  des  Trihin.,  4  août). 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  23  mai  1849  (S.  50,  2, 
103),  a  décidé  que,  nonobstant  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
8  décembre  1824,  d'après  lequel  les  troupes  thé&trales  ne 
peuvent  exister  que  sous  la  conduite  d'un  directeur  nommé 
pour  trois  ans,  le  directeur  nommé  pour  un  espace  de  temps 
moindre  peut  réclamer  la  redevance.  L'art.  1 1  ne  fait  pas 
dépendre  le  droit  k  la  redevance  de  la  durée  de  l'exploita- 
tion du  directeur  privilégié. 
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CHAPITRE  IX- 


DES  SUBVENTIOUS. 


l<$i.  Bat  des  subventions.— Par  qui  un  an  et  par  le  ministre  de 

elles  flont  pa^fées*  rintérienr. 

t$s.  Subventions  fourmes  par  rÉta  t.  164.  Subyei^tioiispsiyéesparlesfom- 
163.  Leâ  fonds  de  la  subvention  ne  munes. 

pevveiHêtre  engagés  que  pour  t6S.  Suite. 

161.  Il  est  des  théâtres  dont  la  prospérité  importait  tirep 
aui:  progrès  de  Tart  et  à  la  gloire  du  pays  pour  qu'une  lé- 
gislation éclairée  ne  se  montrât  pas  jalouse  de  les  soutenir 
M  eoaourager,  en  ajoutant,  autant  que  possible,  à  la  puis- 
sance de  leurs  moyens  d'exploitation.  De  là»  les  subventions 
que  paye  l'Etat  k  certains  théâtres,  en  exécution  des  lois  de 
finance  votées  annuellement  par  les  Chambres. 

A  côté  de  ces  subventions  se  placent  celles  que  les  com- 
munes peuvent  aussi  accorder  aux  entreprises  théâtrales, 
soit  pour  en  faciliter  l'établissement,  soit  pour  en  aider  la 
marche  et  les  préserver  des  désastres  auxquels  pourrait 
les  exposer  l'insuffisance  des  ressources  locales. 

162.  Le  budget  de  1853  porte  les  subventions  à 
1 ,375,000  fr.,  savoir;:  680,000  fr.  pour  l'Opéra;  100,000  fr. 
pour  le  Théâtre-Italien;  240,000  fr,  pour  le  Théâtre-Fran- 
çais; 240,000  fr.  pour  TOpéra-Comique;  110,000  fr.  pour 
l'Odéon;  15,000  fr.  employés  en  traitements  personnels. 

La  subvention  k  la  caisse  des  pensions  de  l'Académie  im- 
périale de  musique  est  portée  au  budget  pour  200,000  fr., 
et  la  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  Conservatoire 
de  musique  k  10,000  fr. 
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163«  Les  fonds  de  la  subYention  n'étant  votés  par  les 
Chambres  que  cbaqae  année,  ne  peuvent  être  engagés 
pour  plus  d'une  année»  et  ils  ne  penvent  l'être  que  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Ainsi  décidé  par  une  ordonnance 
du  Conseil  d'Etat,  dû  18  avril  1833  {Gaz.  des  Trih.,  27 
avriU  Recueil  des  arr.  du  Conseil  d*EtaU  tom.  III»  2^  sér., 
p.  210).  M.  Hare],  directeur  du  théâtre  de  l'Odéon,  deman- 
dait l'eiéeution  d'nn  traité  passé,  en  1829,  entre  lui  et  l'in- 
tendant de  la  liste  civile,  qui  lui  allouait  pendant  plusieurs 
années,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de  13,833  fr.  par 
mois*  Sa  prétention  fut  repoussée  par  les  motifs  qui  suivent  : 

«  €k>nsidérant  que  le  traité  passé  le  26  avril  1820  n'a 
point  été  soamis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  pouvait  seul  engager  les  fonds  de  la  subvention  votés 
par  les  loi^  de  finances; 

«  Que  Tintendant  de  la  liste  civile  ne  pouvait  obliger  le 
Trésor,  et  a'avait  capacité  de  disposer  que  des  fonds  qui  lui 
étaient  remis  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  pouvoir 
contracter  d'engagement  pour  l'avenir,  et  disposer  des  de- 
niers qui  n'étaient  discordes  par  la  loi  de  finances  qu'au 
minière  de  l'intérieur  responsable.  » 

164.  La  commune  '.qui  alloue  une  subvention  est  libre 
d'y  mettre  telles  conditions  qu'elle  juge  convenables.  Ces 
conditions  doivent  être  exécutées  par  Tentrepreneur,  et  la 
su])Yention  ne  lui  est  due  qu'à  la  charge  par  lui  de  les  remplir. 

En  l'absence  de  conventions  particulières,  la  subvention 
accordée  k  l'entrepreneur  pour  une  année  d'eiploitatipp 
doit  être  réputée  n'avoir  été  consentie  par  la  commupe 
que  sous  la  condition  qu'il  exploitera  pendant  l'année  en- 
tière )  elle  ne  lui  est  acquise  que  de  mois  en  mois,  si  o'est 
deoioisen  mois  qu'elle  est  payable.  L'entreprise  venant  'a 
<^ser  avant  l'expiration  de  l'année,  par  la  faillite  de  l'en- 
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trepreneur  ou  par  toute  autre  cause  a  lui  imputable,  la 
subvention  n'est  due  que  jusqu'au  jour  de  la  clôture;  elle 
ne  Test  plus  ii  partir  de  cette  époque. 

165.  Mais  si  la  subvention,  soit  par  la  manière  dont  elle 
doit  être  soldée,  soit  par  les  causes  qui  en  ont  déterminé 
Fallocation,  n'implique  pas  la  condition  d'un  service  préa- 
lable ou  futur,  si  elle  est  accordée  pour  payer  des  dettes, 
faciliter  un  emprunt,  réparer  des  pertes,  elle  est  définiti- 
vement acquise  k  l'entreprise  qui  peut  en  disposer  comme 
elle  l'entend.  La  clôture  du  théâtre  ne  peut  empêcher  l'exé- 
cution du  contrat  qui  s'est  formé  entre  le  directeur  et  Tad- 
ministration  municipale.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du  7  juillet  1846  (Gaz.  des  Trift.,  8  juillet, 
et /6jDrot7,  22  juillet). 

Le  directeur  des  théâtres  de  Lyon,  contraint  par  des  si- 
nistres successifs  d'interrompre  le  cours  des  représenta- 
tions, avait  sollicité  de  la  ville,  h  titre  d'indemnité  ou  de 
secours  extraordinaire,  une  somme  de  1 5,000  francs  qui 
lui  serait  comptée  sans  délai  pour  l'aider  k  passer  les  mois 
d'été  de  l'année  théâtrale  de  1841  â  1842.  Le  Conseil  mu- 
nicipal avait  accordé  le  secours,  et  expédition  de  sa  délibé- 
ration avait  été  immédiatement  délivrée  au  directeur  qui, 
pour  se  procurer  des  fonds,  s'était  empressé  de  céder  ses 
droits  à  un  tiers.  Les  représentations  ayant  été  arrêtées  peu 
de  temps  après  et  avant  le  payement  des  15,000  francs,  la 
ville  de  Lyon  prétendit  avoir  été  afi'ranchie  par  là  des  en- 
gagements qu'elle  avait  pris.  Elle  gagna  son  procès  en  pre- 
mière instance  (V.  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  14  juin 
1 843,  le  Droity  5  juillet)  ;  mais  ce  jugement  fut  infirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  18  mai  1844,  et  la  Cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  par  les 
motifs  qui  suivent  : 


DBS  nitATM».  SOI 

«  Attendu  qu'en  administration  municipale  ou  départe- 
mentale, le  vote  d*un  crédit  pour  une  dépense  à  faire  ne 
constitue  pas  plus  que  pour  l'administration  de  TÉtat  un 
droit  en  faveur  de  celui  qui  est  ou  pourra  être  chargé  des 
travaux;  le  maire,  le  préfet,  le  ministre,  peuvent,  sous  leur 
responsabilité,  laisser  le  crédit  sans  emploi  ; 

a  Attendu  qu'il  en  est  autrement  des  traités  faits  avec 
des  particuliers,  en  observant  toutes  les  formes  administra- 
tivement  exigées,  soit  pour  le  prix  ou  le  règlement  de  tra- 
vaux achevés  ou  commencés,  soit  pour  une  subvention 
relative  k  un  service  public ,  soit  pour  un  secours  ou  une 
indemnité,  ou  à  tout  autre  titre  définitif,  entre  l'adminis- 
tration et  un  particulier;  l'administrateur  ne  peut,  pas  plus 
que  l'ordonnateur,  rompre  la  convention  ; 

<(  Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  royale  n'a  pas  reconnu 
que  le  secours  de  15,000  francs  ait  été  voté  pour  un  ser- 
vice k  faire,  ni  sous  la  condition  d'un  service  préalable,  ni 
sous  toute  autre  condition  suspensive  ou  alternative; 

«  Attendu  qu'il  est,  au  contraire,  déclaré  en  fait  que  le 
secours  a  été  demandé  et  accordé  à  titre  d'indemnité  comme 
secours  extraordinaire  k  cause  des  sinistres  éprouvés,  se* 
cours  &  des  besoins  urgents,  secours  destiné  k  solder  l'ar- 
riéré des  gages  et  à  prévenir  la  clôture  des  théâtres  ; 

a  Attendu  enfin  que  l'arrêt  dénoncé  a  considéré  le  tiers 
qui  a  fourni  les  fonds  comme  ayant  suivi  la  foi  de  l'autorité 
municipale  en  s'unissantk  l'intention  que  la  convention  po- 
sitive entre  le  maire  et  le  directeur  des  théâtres  fût  immé- 
diatement exécutée  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  que  cette  convention 
régulièrement  approuvée  devait  être  exécutée,  la  Cour  royale 
de  Lyon  a  fait  une  juste  application  des  lois  invoquées.  » 


DEUXIÈME 


rriu! 
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CONSméRÉEfl  DANS  LEURS  RAPPORTS  PRITES. 


GHÂPnaEiL 


Df  s  BSTREPRUf^URS  DR  THÉATRSS  ET  DE  SPEGTACUS* 


166.  Tmite  entreprise  de  spectacles 

publics  est  commerciale. 

167.  De  même  les  entreprises  de 

specudes  de  cvriosUés. 

168.  L'entreprenear  est  soumis  aux 

règles  et  obligations  tracées 
par  la  loi  commerciale. 

169.  Il  doit  tenir  les  livres  exigés  par 

la  loi. 

ITO.  11  est  jastidal>le  des  trUmnaux 
de  commerce. 

171.  LMnlérêt  conventionnel  ou  lé- 
gal de  ses  dettes  est  de  6  pour 
100. 

17S.  L^entrepreneur  est  contraîgna- 
ble  par  corps  pour  les  dettes 
cpilliaciées  daaa  l'intérêt  de 
l'entreprise. 

173.  Doivent  être  considérées  com- 
me éilteseennncrcialeB  ntae 
celles  relatives  à  la  construc- 
tion du  théâtre. 

«I.  Les  binais  somscritotti»  rentre* 
pcepeur  «opt  présumés  son- 
scrits  pour  les  affaires  de  Ten- 
treprlse. 


t75.  Saisies  dont  peuvent  être  frap- 
pés le  matériel  et  Timmeuble. 

176.  Cas  où  Tentrepreneur  n*est  pro- 

priétaire que  du  matérleL 

177.  Cas  de  faillite. 

178.  Le  directeur  d*un  tbéàlre  ne 

peut  être  considéré  comme 
un  directeur  forain,  même 
quand  il  est  étranger  et  logé 
en  garni. 

179.  L^entrepreneur  peut  être  asso- 

cié avec  des  bailleurs  de  fonds 
pour  Texploitation  du  théâtre. 

180.  Les  associations  sont  régies  par 

la  loi  commerciale. 

131.  La  société  peut  être  en  nom  col- 
lectif, en  commandite  ou  ano- 
nyme. 

188.  Feut-eUeêtroenparticipatioii? 

183.  Suite. 

18i.  Une  association  en  participa- 
tion peut  êtve  formée  pour  one 
ou  plusieurs  pièces,  pour  uqe 
ou  plusieurs  représentations. 

m.  Formâmes  4es  aotes  de  société 
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en  nom  coUeclif  ou  en  com- 
mandite. 

186.  Publicalion  des  extraits. 

187.  Obligations  des  associés  en  nom 

coUectir  et  des  commanditai- 
res. 
1^.'  Pouvoirs  de  rentrepreneur  gé- 
rant. 

189.  Il  ne  peut  liypothéquer  l'im- 

meuble. 

190.  Les  associés  peuvent  limiter  ou 

étendre  les  droits  du  gérant. 

191.  Les  commanditaires  ne  peuvent 


s'immiscer  dans  la  direction 
de  i*entreprise. 

19S.  Délibérations  qui  ne  oonsUtoent 
pas  des  actes  de  gestion. 

193.  Les  auteurs  et  acteurs  qui  pren- 
nent des  actions  dans  la  so- 
ciété n'engagent  pas  leur  res- 
ponsabilité. 

19i.  Les  contestations  qui  s*élèTent 
entre  les  associés  doivent  être 
portées  devant  arbitres. 

195.  Renvoi  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 


166.  L'art.  632  Code  comm.  range  au  nombre  des  actes 
de  commerce  toute  entreprise  de  spectacles  publics^  La  loi  in- 
dique suffisamment,  par  ces  expressions,  qu'elle  n'a  en  Yue 
que  les  entreprises  dans  lesquelles  des  particuliers  se  pro- 
posent de  réaliser  un  bénéfice.  Elle  n'entend  parler  que  des 
établissements  fondés  dans  un  but  de  spéculation.  Il  n'y  a 
donc  pas  opération  commerciale  dans  Torganisatioa  des 
spectacles  qui  sont  seulement  destinés  aux  distractions 
d'une  famille,  aux  délassements  de  quelques  amateurs,  et 
dans  lesquels  le  public  n'est  pas  admis.  Celui  qui  les  monte 
ne  fait  pas,  k  proprement  parler,  une  entreprise.  Les  obli- 
gations qui  peuvent  avoir  été  contractées  envers  des  tiers, 
à  l'occasion  de  ces  sortes  de  spectacles,  pour  frais  de  con- 
structions, décorations  ou  autres,  sont  purement  civiles  et 
régies  par  les  principes  de  la  loi  civile. 

1 67 .  Les  mots  dont  se  sert  la  loi  :  toute  entreprise  de  spe^ 
tacles  publics^  ne  comprennent  pas  que  les  théâtres  sur  les* 
quels  se  donnent  des  représentations  scénîques,  mais  encore 
tous  les  établissements  où  le  public  est  admis,  moyennant 
une  rétribution,  à  satisfaire  sa  curiosité.  Tels  sont  les  dio- 
ramas,  panoramas,  cabinets  de  marionnettes,  exercices 
équestres,  concerts,  expositions  de  tableaux,  etc. 


DES  THÉiiTRES.  SOS 

Un  jagement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  30 
septembre  1851  {Gaz.  des  Trib.,  et  le  Droit,  30  oct.),  a  dé- 
cidé qu'on  deyait  voir  une  entreprise  de  spectacles  publics 
dans  une  oi^anisation  de  fêtes  dites  nationales,  que  vou- 
laient donner  k  Paris,  pendant  huit  jours  consécutifs» 
MM.  Horeau,  Place  et  Ruggiéri. 

168.  Du  principe  que  les  entreprises  de  spectacles  pu- 
blics sont  des  actes  de  commerce,  il  résulte  que  tout  entre- 
preneur de  spectacles  publics  est  réputé  commerçant,  et 
qu'il  est  soumis,  en  cette  qualité,  aux  règles  et  aux  obliga- 
tions tracées  par  la  loi  commerciale. 

169.  Ainsi,  outre  les  livres  particuliers  qui  peuvent  être 
nécessités  par  les  besoins  spéciaux  de  l'exploitation,  tels 
que  le  livre  des  entrées,  celui  des  représentations  de  cha- 
que jour,  celui  des  comptes  avec  les  auteurs,  etc.,  l'entre- 
preneur est  tenu  d'avoir,  comme  tout  commerçant,  un  li- 
vre-journal, un  livre  des  copies  de  lettres  et  un  livre  des 
inventaires  annuels.  Ces  livres  font  preuve  contre  lui  des 
engagements  qu'il  a  pu  prendre  envers  les  tiers  (art.  1330 
Code  Nap.)  ;  ils  le  mettent  a  même  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  sa  position;  ils  servent  k  contrôler,  en  cas  de  fail- 
lite, la  régularité  et  la  moralité  de  sa  gestion,  k  faciliter  les 
liquidations  et  partages. 

170.  L'entrepreneur  de  spectacles  est  justiciable  des  tri* 
bunatix  de  commerce.  C'est  devant  ces  tribunaux  que  doi- 
vent être  portées  les  actions  qui  sont  dirigées  contre  lui,  k 
raison  des  actes  de  sa  gestion. 

171.  L'intérêt  conventionnel  ou  légal  des  dettes  qu'il 
contracte  pour  les  affaires  de  l'entreprise  est  de  six  pour 
cent.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  10  mai  1837,  qu'un 
prêt  ayant  été  fait  pour  la  construction  d'une  salle  de  spec^ 
tacle^  même  par  un  non-commerçant,  l'intérêt  a  pu  être 
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sMpulë  sur  le  pied  de  6  pour  100»  comme  «'appliquant  h  une 
entreprise  eonomerciale  (S.  37,  U  1008)« 

172.  L'entrepreneur  esteonlraignable  par  cdrps  pour  le 
payement  de  ses  dettes  commerciales.  Sont  dettes  com mer-* 
ciales  les  obligations  qu'il  a  souscrites  dans  l'intërôt  de 
l'entreprise  envers  quelque  personne,  et  de  quelque  ma* 
nière  qu'elles  l'aient  été;  doivent  être  rangées  dans  la  même 
catégorie  celles  qui  résultent  de  l'inexécution  d'un  engage- 
ment, les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés 
contre  lui  pour  des  abus  de  gestion. 

173.  Devrait-on  regarder  comme  dette  commerciale» 
celle  de  l'entrepreneur  envers  l'architecte  qu'il  a  employé 
k  la  construction  de  son  théâtre?  La  construction  du  théâ- 
tre fait  nécessairement  partie  de  rentreprtô^  dont  parle  la 
loi;  elle  en  est  le  premier  acte  et  la  base;  elle  participe 
donc  de  son  caractère  commercial,  comme  toutes  les  opé- 
rations qui  s'y  rattachent.  C.  Paris,  3*  Ch«,  20  juillet  !837 
(Gaz.  des  Trib.^  28  sept.). 

174.  Les  billets  souscrits  par  l'entrepreneur  de  spec- 
tacles sont  présumés  souscrits  pour  les  affaires  de  l'entre- 
prise, lorsqu'ils  n'énoncent  point  une  autre  cause  (art.  638 
G.  de  comm.),  et  ils  entraînent  la  contrainte  par  corps. 

Le  mot  billets  qu'emploie  l'art.  638  Code  4e  commerce 
n'est  pas  limitatif;  il  comprend  tontes  les  obligations  ton" 
senties  par  l'entrepreneur»  quelle  qu'en  soit  la  fornae,  même 
celles  qui  auraient  été  souscrites  par  acte  notarié*  et  avec 
stipulation  de  sûretés  hypothécaires  pour  le  créancier  s 

♦  d. Douai,  il  juin.  1821 ,  S.  26, 2, 150  ;  C.  Paris,  '2«  Ch.,  6  août  1829, 
S.  29,  %  516;  G.  Bordeaux,  28  août  18521,  l§.  56,  2,  !90;  G.  cà^s., 
6  iitUI.  1630,  S.  36, 1 ,  6d4 )  e.  Paris,  Si  Gb.^  iSjuin  1844/-^  Pttdesâuitt 
Ç«  i^  dfé  c^mnk,$  1. 1,  n°50l. 


Sauf  aa  débiteor  k  faire  preuve  que  la  cause  du  tilre  n'est 
pas  commerciale  *. 

175.  Indépeudamment  de  la  eontraiote  par  corps,  les 
eréaneiers  pourvus  fie  titres  exécutoires  peu venl  agir  contre 
reotrepreaeur  par  les  voies  ordinaires,  telles  que  la  saisie- 
arrêt,  la  saisie^xécution  et  la  saisie  immobilière. 

Les  machines,  décorations  de  théâtre  et  autres  effets  qui 
dépendent  de  FentreprisOf  peuvent  être  frappés  de  saisie 
Gemme  le  théâtre  lui-même* 

Mais  quel  mode  de  saisie  ces  objets  comportent-ils  ?  Peu* 
vest-*ils  être  saisis  ntobilièrementé  w  ne  peuvenuils  l'être 
que  dans  les  formes  tracées  pour  la  saisie  immobilière? 

L'art.  524  Code  Napoléon  déclare  immeubles  par  desti- 
nation les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
poar  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds.  Cette  délini- 
tion  doit  comprendre  les  machines,  décorations,  costu- 
mes, etc.,  qui,  appartenantk  l'entrepreneur,  ontété  placés 
par  lui  dans  le  théâtre»  et  affectés  au  service  de  Teiitre^ 
prise. 

Use  décision  du  ministre  des  finances,  du  4  mars  1806 
(S.  6, 2,  93),  porte,  il  est  vrai,  que  ces  objets  doivent  être 
considérés  comme  meubles,  encore  bien  qu'ils  aient  été  in*» 
troduits  dans  les  lieux  par  le  propriétaire  du  fonds*  Mais 
celte  décision,  qui  par  elle-même  ne  saurait  prévaloir  sur 
un  texte  de  loi  et  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  régler,  dans 
iine  esipèce  toute  spéciale,  une  question  d'enregistrementi 
repose  sur  un  motif  dont  il  serait  difficile  40  ^  contentera 
«  Les  machines,  dit-elle,  décorations,  partitions  de  musique 

« 

^  e.  ctBS.,  tOjftttv.  iM6,  S.  se,  i,  4M;  C.  Bordeaux,  tSdVrii  i«Sè, 
S.  36, 2, 191 ,  Q.  iivU,  3401.  j  3  }uill.  l844.-^lMNrëettUI,  ^.  i^ 
tl<a*W, 
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d'un  théâtre,  ne  sont  pas  de  même  nature  que  les  objets 
déclarés  immeubles  par  destination  par  Tart.  524  Code 
Nap.  »  Matériellement ,  sans  doute,  elles  ne  sont  pas  de 
même  nature  que  les  ustensiles  des  forges  et  papeteries,  les 
instruments  aratoires,  etc.,  qui  sont  cités  dans  cet  article; 
la  diilérence  qui  existe  dans  Tobjet  de  deux  entreprises 
doit  naturellement  exister  dans  la  composition  de  leur  ma- 
tériel. Mais  que  fait  ici  celte  différence?  L'art.  524  n*a  pas 
entendu  énumérer  tous  les  objets  qui  seraient  réputés  im- 
meubles par  destination;  il  a  posé  le  principe,  puis,  etk 
titre  d'explication,  le  texte  l'indique,  il  a  donné  des  exem- 
ples qui  ne  sont  qu'énonciatifs  et  non  restrictifs.  Il  faut 
donc  s^attacher  au  principe  plutôt  qu'aux  exemples.  La  loi 
imprime  d'une  manière  absolue  le  caractère  d'immeuble  par 
destination  k  tout  ce  qui  est  placé  dans  te  fonds  par  le  pro- 
priétaire, pour  le  service  et  l'exploitation  dé  ce  fonds.  Telle 
est  évidemment  la  destination  des  machines,  décorations  et 
autres  objets  de  théâtre,  lorsque  c'est  le  propriétaire  lui- 
même  qui  les  y  a  placés. 

Il  suit  de  Ik  que  ce  matériel  d'exploitation  ne  pourrait 
être  saisi  sur  l'entrepreneur  par  voie  de  saisie-exécution  ;  il 
ne  peut  l'être  que  par  voie  de  saisie  immobilière,  et  con- 
jointement avec  l'immeuble  dontil  es  tune  dépendance  (art. 
2204,  Code  Nap.,  et  592  Codeproc).  C'est  ce  que  la  Cour 
de  Paris,  1"  Ch.,  a  virtuellement  jugé  par  un  arrêt  du  9 
janvier  1841,  qui  décide  que,  lorsque  le  directeur  d'un 
théâtre  en  est  propriétaire,  et  qu'une  saisie  a  été  pratiquée 
isur  son  immeuble  par  un  créancier  hypothécaire,  les  créan- 
ciers chirographaires  ne  peuvent  demander  que  le  lustre,  les 
décorations,  les  banquettes  soient  distraits  de  la  saisie 
comme  choses  mobilières  (k  Droite  10  janv.  1841). 

Ajoutons  que  la  division  de  la  vente  pour  le  matériel  et 
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le  fonds,  aurait  parfois  de  très-graves  inconyéDients.  Sé- 
paré de  l'immeuble,  le  matériel  peut  ne  se  vendre  qu'k  vil 
prix;  dégarni  de  son  matériel,  l'immeuble  court  le  risque 
de  subir  par  cela  seul  une  dépréciation  notable.  Il  peut  ar- 
river aussi  qu'effrayé  de  la  dépense  d'un  matériel  nouveau* 
l'adjudicataire  aime  mieux  changer  la  destination  du  local 
que  chercher  k  remonter  l'entreprise.  La  vente  en  bloc  a 
l'avantage  d'obvier  k  chacun  de  ces  dangers. 

Cependant,  un  arrêt  de  la  2®  Ch.  de  la  Cour  de  Paris 
(Gaz.  des  Trib.^  17  janv.  1834)  a  jugé  que  les  chevaux  de 
MM.  Franconi  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  im- 
meubles par  destination,  ni  compris,  k  ce  titre,  dans  la 
saisie  immobilière  de  leur  théâtre.  Cet  arrêt,  qui  parait  ne 
s'être  basé  que  sur  la  nature  particulière  de  l'industrie  des 
entrepreneurs,  n'affaiblit  nullement  les  explications  qui  pré* 
cèdent.  C'est  un  arrêt  d'espèce,  non  de  doctrine.  On  conçoit 
qu'il  répugnât  de  voir  dans  des  chevaux  du  genre  de  ceux 
que  le  Cirque  met  en  scène,  de  simples  accessoires  de  l'im- 
meuble.  Une  vente  collective  pouvait  ici,  par  exception,  offrir 
moins  d'avantage  pour  les  créanciers  qu'une  vente  en  détail. 

176.  Si  l'entrepreneur  n'était  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble, mais  seulement  du  matériel,  ce  matériel  serait 
chose  mobilière  susceptible  de  saisie-exécution ,  car  il  ne 
devient  immeuble  par  destination  que  lorsqu'il  a  été  placé 
dans  le  fonds  par  le  propriétaire  même  de  ce  fonds. 

177.  Les  principes  qui  viennent  d'être  posés  ne  sont  pas 
modifiés  par  la  survenance  de  la  faillite  de  l'entrepreneur. 
Le  Code  de  commerce,  titre  des  FailliteSf  soumettant  les 
ventes  de  meubles  k  des  formalités  différentes  de  celles  qui 
doivent  être  suivies  pour  les  ventes  d'immeubles,  on  doit 
observer  les  unes  ou  les  autres,  suivant  les  distinctions  qui 
précèdent. 

T.  I.  14 
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178.  L'art.  822  Code  de  proc.  dispose  que  le  créant 
cier  même  dépourvu  de  titre  peut,  sans  commandement 
préalable,  mais  avec  permission  du  président  du  tribunal; 
et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  troutés  en 
la  commutie  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain; 
On  a  prétendu  que  cet  article  pouvait  s'appliquer  au  direc- 
teur d'un  théâtre,  même  d'un  théâtre  subventionné,;  si  ce 
directeur  était  étranger  et  logé  en  hôtel  garni.  Le  tribunal 
delà  Seine,  F^Ch.,  par  un  jugementdu  17  mars  1852  (/é^ 
jProtl,  18  mars),  a  repoussé  cette  prétention,  dëns  une  af- 
faire de  MM.  Bayard  et  antres^  contre  M.  Lumiey,  directeii^ 
du  Théâtre-Italien,  par  le  motif  que  le  droit  résultant  de 
l'art*  822  était  un  droit  exorbitant  établi  eti  vue  ée  proté- 
ger le»  intérêts  légitimes  du  créancier  coatre  la  disparition 
possible  du  débiteur  étranger  h  la  oofniilttùe  avec  lequel  il 
a  accidentellement  traité,  et  qui  ne  lui  offre  d'autre  gage  de 
recouvrement  que  les  marchandises  ou  les  effets  qui  eompo-^ 
sent  son  bagage.  Telle  n'est  pas  la  position  du  directeor  ti- 
tulaire d'un  privilège,  qui  a  droit  k  une  subvention,  qui  a 
fourni  un  cautionnement,  qui  est  locataire  de  lasalle^  paye 
rimpôt,  la  patente^  etc. 

179.  Les  enti*eprises  de  spectacles  exigent,  surtout  ^  Psh 
ris,  des  mises  de  fonds  très-élevées  pour  l'aeqliiaitiaii  »o  la 
location  des  salles,  leur  entrelien,  les  dépeftises  de  matériel 
et  autres  de  toute  nature  ;  il  est  rare  que  la  fortune  d'un 
homme  puisse  y  suiSre  ;  on  y  supplée  le  plus  sooFveiïf  f)ar 
une  association  de  capitaux.  Il  faut  expliquer  les  modifiea*- 
tions  que  cet  état  {de  choses  peut  introduire  dans  la  con- 
stitution de  l'entreprise  et  dans  sesrapporti^  avee  les  tiers. 

180.  Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  des  particu- 
Kers  s'associent  pour  l'exploitation  d'un  spectacle  poMic^ 
l'entreprise  conserve  toujours  son  caractère  d'eMre]|Krke 
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commerciale.  Ceâ  associations,  dès  lors,  sont  régies  par  les 
dispositions  de  la  loi  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

181.  La  société  peut  être  en  nom  collectirou  en  com- 
mandite; elle  peut  être  aussi  anonyme  ;  mais  la  société  ano- 
nyme ne  pouvant  exister  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, il  sera  fort  rare  que  le  gouvernement  la  donne  pour 
Fexploitation  d'un  théâtre.  II  importe,  dans  les  exploita- 
tions de  ce  genre,  que  le  gérant  présente  des  garanties  per- 
sonnelles complètement  rassurantes,  qu'il  ait  lé  plus  d'inté- 
rêt possible  k  bien  gérer,  que  son  existence  comme  gérant, 
et  sa  liberté  d'action  ne  soient  pas  menacées  sans  cesse  pafr 
la  société  même  qu'il  administre.  La  société  anonyme  ne 
présente  pas,  sous  ces  différents  rapports,  les  avantages  de 
la  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ;  car  le  gé- 
rant d'une  société  semblable  n'est  autre  chose  qu'un^man- 
dataire  k  temps,  révocablej  associé  ou  non  associé  (art.  31 
C.  de  corn.),  qui  n'est  responsable  que  de  l'exécution  de 
son  mandat,  et  ne  contracte,  à  raison  de  sa  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société  (art.  32  Code  de  com.). 

182.  La  société  pourrait-elle  n'être,  de  la  part  de  ceiix 
qui  s'adjoignent  à  l'entrepreneur  de  spectacles,  qu'une  sim- 
ple participation,  dans  les  termes  des  art.  47  et  suivants 
Code  de  commercé  ? 

L'associatioii  en  partiéipaition,  qu'on  appelait  autrefois 
èômpie  eh  participation  ou  société  dnofiyme^  parce  qu'elle 
n'avait  pas  de  nom  k  l'égard  dès  tiers,  ne  peut  être  formée 
que  pour  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  (art.  48 
Code  de  com.)  ;  elle  ti'est  qu'ttnè  Communauté  d'inftérêts 
passagère,  k  terme  genéralehient  (i'ès-èon^t,  n'ayant  dé  àtt^ 
rée  que  celle  de  l'opération  qu'elle  concerne,  d'effet  que 
pou^  cette  o(léfàtion  ou  celles:  qu?  en  dépendent,  èoitfiritt- 
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nauté  résuUant  d'une  convention  qui  n'est  souvent  que  ver- 
bale et  conclue  au  moment  même  où  Topération  commence. 
Un  société  formée  pour  un  ensemble  d'opérations  dont  le 
nombre  est  illimité  et  doit  embrasser  un  espace  de  temps 
plus  ou  moins  long,  ne  peut  donc  constituer  une  associa- 
tion en  participation,  quoiqu'elle  eût  été  qualifiée  telle;  car 
c'est  par  leur  substance,  non  par  la  qualification  que  les 
parties  leur  ont  donnée,  que  les  actes  doivent  s'apprécier. 
Or,  une  entreprise  de  spectacles  se  compose  d'un  nombre 
multiple  d'opérations  commerciales,  opérations  qui  varient 
à  l'infini,  s'enchaînent  les  unes  aux  autres,  se  renouvellent 
chaque  jour  et  forment  un  tout  qui  s'étend  sur  une  échelle 
plus  ou  moins  vaste.  Une  entreprise  semblable  ne  peut  donc 
faire  l'objet  d'une  simple  participation. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  V^  Chambre 
de  la  Cour  de  Paris,  du  29  janvier  1841  (le  Droit  et  Gaz. 
des  Tfib.j  30  janvier),  dans  l'affaire  de  M.  Laurey  contre 
MM.  Marliani  et  Dormoy,  au  sujet  de  la  concession  du  pri- 
vilège relatif  a  l'exploitation  du  Théâtre-' Italien.  M.  Laurey 
prétendait  qu'une  association  en  participation  avait  été  for- 
naée  pour  l'obtention  de  ce  privilège,  entre  lui  et  MM.  Alexan- 
dre Dumas,  Marliani  et  Dormoy;  il  demandait  à  être  re- 
connu associé  dans  les  proportions  qu'il  soutenait  avoir  été 
convenues  avec  ses  adversaires.  Sa  demande  fut  rejetée,  et 
l'un  des  motifs  de  cette  décision  fut  que  la  société  qu'on  di- 
sait avoir  existé  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  so- 
ciété en  participation,  puisqu'elle  n'aurait  pas  eu  pour  ob- 
jet une  ou  plusieurs  opérations  déterminées ,  mais  l'exploi- 
tation d'une  branche  de  commerce^  établissant  entre  les  as- 
sociés une  communauté  d*intérêts  continue. 

Cependant  la  jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  sur  la 
question,  et  il  était  difficile  qu'elle  le  fut,  tant  est  yague  la 
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définition  de  la  loi.  Suivant  M.  Troplong  (des  Sodétis  cicile 
et  commedale,  1. 1,  n^  499),  ce  qui  caractérisé  l'association 
en  participation^  c'est  que  cette  espèce  d'association  est 
toujours  et  essentiellement  occulte,  qu'elle  ne  crée  pas  de 
patrimoine  social,  pas  d'action  simultanée,  pas  de  corps 
moral,  qu'elle  n'a  ni  raison  sociale,  ni  siège,  ni  signature 
sociale.  Il  est  d'ailleurs  indifférent  que  ces  opérations  soient 
connues  d'avance  ou  inconnues,  que  le  nombre  en  soit  li- 
mité ou  illimité.  Cette  opinion,  qui  est  contraire  à  celle 
de  plusieurs  autres  jurisconsultes  %  a  été  adoptée  par  la 
plupart  des  arrêts.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 
juillet  1825  (S.  26,  1,  413),  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  janvier  1823,  qui  avait 
jugé  que  l'association  formée  pour  l'administration  d'un 
établissement  de  bains  publics  constituait  une  association 
en  participation.  Un  autre  arrêt,  du  30  avril  1828  (S.  28, 
1,  418),  contient  la  même  décision  pour  une  exploitation 
de  mines.  De  même,  un  arrêt  du  7  décembre  1836  (S.  37, 
I,  650),  pour  une  entreprise  d'équipements  militaires.  De 
même  encore,  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27 
novembre  1830  (S.  31,  2,  64),  et  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 
13  juillet  1837  (S.  40,  2,  19),  et  de  la  Cour  de  Paris,  2«Cb., 
du  9  mars  1843  (S.  43,  2,  273)  ;  le  premfcr,  k  l'égard  d'une 
association  pour  un  commerce  de  vins  ;  le  second,  pour  une 
association  ayant  pour  objet  la  fabrication  des  espèces  mon- 
nayées; et  le  troisième,  pour  une  association  relative  à  la 
publication  d'un  journal,  etc.  (Voir  encore  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  23  février  1852  (Gaz.  des 
Trib.,  et  leDroit,  24  février).  Cour deParis,  2«Ch.,  l^'^ juil- 

•  MM.  Pardessus,  Cours  de  dr,  commerc,  t.  IV,  n^*  1045  et  suiv.  ; 
Delangle,  Des  soc.  commerc,  t.  II,  n»  606;  Malpeyre  et  Jourdain,  eod,, 
p.  260. 
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l^t  1852  (Gaz.  des  Trib.  et  le  DroU^  6  juillet),  sur  des  ex- 
ploitations de  spectacles  publics. 

Nous  croyons  devoir,  malgré  l'autorité  de  ces  décisions, 
qd^intenir  la  définition  que  nous  avons  donnée  et  les  cpn- 
séquences  que  nous  en  avons  déduites,  en  ce  qui  concerne 
les  associations  formées  pour  l'exploitation  d'un  théâtre. 
Nous  admettons  que  l'association  en  participation  n'a  ni 
raison  ,  ni  signature  sociales,  ni  de  siège;  qu'elle  s'indivî- 
diialise  dans  la  personne  seule  de  l'associé  en  titre,  et  n'é- 
tablit pas  d'actif  social  ;  mais  ce  n'est  pas  k  dire  que  la  se 
résument  les  caractères  dîstinctifs  de  l'association  en  par- 
ticipation. Quand  la  loi  place  ce  genre  d'association  en  de- 
hors des  règles  ordinaires,  qu'elle  ne  lui  donne  pas  même 
le  nom  de  société,  et  qu'elle  la  représente  comme  purement 
relative  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  elle  nous 
paraît  indiquer  clairement  qu'elle  la  considère  comme 
ayant»  par  sa  nature,  un  objet  plus  restreint  que  les  autres. 
Une  association  qui  ne  s'applique  qu'à  une  ou  plusieurs 
opérations  ne  peut  pas  être  la  même  chose  qu'une  société 
qui  s'applique  à  tout  un  commerce.  Il  y  a  entre  les  deux 
contrats  une  nuance  sensible.  Pour  qu'une  association 
puisse  être  relative  k  une  ou  plusieurs  opérations,  it  faut 
que  les opération^oient  déterminées;  autrement,  l'associa- 
tion sera  relative,  non  plus  k  des  opérations  pouvant  être 
envisagées  comme  objet  direct  de  la  convention,  mais  a  un 
commerce  qui  s'étendra  tout  k  la  fois  k  des  opérations  pré- 
vues et  imprévues,  certaines  et  éventuelles,  que  la  conven- 
tion ne  peut  embrasser  que  d'une  manière  générale.  La 
défipition  de  la  loi,  quelque  insuffisante  qu'elle  soit,  repousse 
donc  déjk  )a  trop  grande  extension  qu'on  voudrait  doi^ner  k 
ce  qui  peut  être  l'omet  dg^  associations  eq  participation. 
Les  art.  48,  49  et  50  Code  de  commerce  combinés,  lurè- 


tent  à  oobre  iaierprétalioa  une  nouvelto  foroe.  Après  avoir 
assujetti  k  des  formalités  rigoureuses  les  sociétés  eo  wm 
collectif  ou  eu  commandite,  la  loi  dispense  les  associations 
en  partieipatioii  de  toute  espèce  de  formalités  ;  elle  permet 
aox  partieîpants  de  les  faire  dans  telle  forme  que  bon  leur 
semble,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent  se  faire  que  par 
écrit;  elle  autorise  l'admission  de  la  preuve  testimoniale k 
VeSei  d'en  constater  l'existence,  et  elle  la  rejette  pour  les 
aetres,  etc. 

Ces  exceptions  se  comprennent,  si  Tassociation  en  par- 
ticipation ne  peut  avoir  trait  qu'k  des  opérations  limitées  et 
dès  à  présent  connues.  On  conçoit  que,  se  formant  souvent 
tout  k  coup  en  vue  d'une  opération  a  réaliser,  pour  finir  ep 
même  temps  que  cette  opération,  l'association  ne  peut  être 
bien  souvent  que  verbale.  D'un  autre  côté,  par  cela  même 
qu'elle  doit  être  occulte,  passagère  et  ordinairement  rapide, 
il  y  a  moins  d'intérêt  pour  les  associés  et  pour  les  tiers  à  ce 
qu'elle  soit  soumise  aux  mêmes  conditions  que  les  aooié|és 
en  nom  collectif  ou  en  commandite. 

Mais  la  faveur  de  la  loi  devient  une  énigme,  si  l'aaseeia- 
tion  en  participation  peut  se  confondre,  quant  ht  son  ol)jet, 
avec  ces  dernières  sooiétés;  ellen'est  plus  alors  qu'un  refuge 
ouvert  aux  parties  pour  éluder  k  leur  aisé  et  sans  crainte 
les  prescriptions  de  la  loi.  Que  deux  individus  se  soient  as* 
sociés  verbalement  pour  l'exploitation  d'un  établissement 
de  commerce,  l'art.  39  ne  permettra  k  aucun  d^eux  de  prou- 
ver par  témoins  qu'il  est  associé  en  nom  collectif  ou  com- 
manditaire; mais  si,  pour  tourner  cette  défense,  l'un  d'eux 
vient  prétendre  que  c'est  une  association  en  partieipatiou 
qui  a  été  faite,  la  preuve  par  témoins  devra  être  admise  I  II 
n'est  guère  non  plus  de  société  qu'on  ne  trouverait  moyen 
de  soustraire,  k  l'aide  du  même  firtifice,  k  la  nécessité  des 
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publications  requises.  Des  associés  pourraient  de  la  sorte 
se  livrer  k  un  commerce  aussi  étendu  que  possible»  pendant 
un  certain  nombre  d*annéest  et  puiser  ensuite  dans  la  vio— 
lation  même  de  la  loi  un  argument  décisif  pour  se  faire 
déclarer  simples  participants»  et  repousser,  k  l'ombre  de 
cette  qualité,  les  réclamations  des  tiers. 

Il  y  aurait  eu  de  la  part  du  législateur  inconséquence  à 
laisser  la  porte  ouverte  k  de  pareilles  fraudes.  Cette  incon- 
séquence existerait  dans  le  système  que  nous  réfutons  ;  elle 
n'existe  pas  dans  le  nôtre.  L'association  en  participation 
n'ayant  pas  le  même  objet  que  la  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  chacune  d'elles  reste  soumise  aux  règles 
qui  lui  sont  particulières. 

183.  Si  les  entreprises  de  spectacles  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  association  en  participation,  les  individus  qui 
sont  entrés  en  communauté  d'intérêts  avec  le  gérant  comme 
associés,  sans  avoir  rempli  les  formalités  voulues  pour  n'être 
réputés  que  commanditaires,  doivent  être  considérés  comme 
associés  en  nom  collectif. 

184.  Bien  qu'il  ne  puisse  être  formé  d'association  en  par- 
ticipation pour  l'exploitation  d'un  théâtre,  il  en  peut  être 
formé  entre  un  directeur  et  un  auteur  pour  l'exploitation 
d'une  ou  de  plusieurs  pièces  déterminées,  ou  bien  encore 
entre  un  directeur  et  un  acteur  pour  un  nombre  fixe  de  re- 
présentations. On  rentre  alors  dans  les  termes  des  art.  47  et 
suiv.  du  Gode  de  commerce. 

'  Mais  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  véritablement  association, 
que  l'auteur  ou  l'acteur  associé  soit  tenu  de  supporter  une 
partie  des  pertes,  en  même  temps  qu'il  est  appelé  k  recueillir 
une  partie  des  bénéfices.  Un  contrat  qui  l'affranchirait  de 
toute  contribution  aux  pertes  ne  serait  pas  un  contrat  de 
société  (art.  1855  G.  N.),  mais  un  engagement  ordinaire 
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par  lequel  il  louerait  sa  pièce  ou  ses  services  moyennant 
u  ne  rétribution  certaine  ou  éventuelle. 

C'est  ce  que  le  tribunal  de  commerce  noas  parait  avoir 
perdu  de  vue  dans  un  jugement  du  22  octobre  XSii  (le  Droit, 
et  Gaz.  des  Trtft.,  23  octobre).  M.  Félix  avait  engagé  a 
rOdéon  ses  deux  enfants  mineurs,  Raphaël  et  Rébecca,  pour 
plusieurs  mois,  à  2,000  fr.  par  mois,  et  en  outre,  à  la  con- 
dition que,  remplissant  les  principaux  rôles  d'une  pièce 
intitulée  Sardanapale,  ils  partageraient  par  tiers  avec  le  di- 
recteur et  l'auteur  les  bénéfices  k  provenir  des  représenta- 
tions de  cette  pièce.  Des  contestations  s'étant  élevées  entre 
M.  Félix  et  le  directeur  de  rOdéon,  sur  l'exécution  du  traité, 
le  tribunal  les  renvoya  devant  arbitres,  attendu  qu'il  s' agis-* 
sait  d'une  association  en  participation. 

Le  tribunal,  k  notre  avis,  faisait  erreur.  La  convention 
litigieuse  était  dépourvue  d'un  des  caractères  essentiels  de 
tout  contrat  de  société ,  l'obligation  de  contribuer  aux 
pertes.  Il  y  avait  Ik  un  appointement  proportionnel  et  va- 
riable k  côté  d'un  appointement  fixe,  mais  sans  aucune 
chance  de  perte.  Ce  mode  de  rémunération  ne  plaçait  pas 
plus  les  parties  en  état  d'association  que  les  feux  qui  s'ajou- 
tent dans  la  plupart  des  engagements  aux  traitements  fixes, 
ou  que  les  droits  d'auteurs  qui  se  calculent  presque  toujours 
sur  l'importance  des  recettes. 

185.  La  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  qui 
a  été  formée  pour  l'exploitation  d'un  spectacle  doit  être 
constatée  par  des  actes  publics  ou  sous  signatures  privées, 
en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  k  l'art.  t325  C.  N.; 
c'est-k-dire  que  l'acte  doit  être  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  en  contenir 
la  mention  (art.  39  C.  comm.,  1834  C.  N.). 
Cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  aux  principes 
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du  droit  commun  sur  la  preuve  des  eonveutions.  fille  00  fait 
qu'appliquer  aux  sociétés  la  règle  générale  de  Fart.  1341. 
Le  serment,  l'aveu  judiciaire,  ia  preuve  testinoBiale,  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  si  le  titre 
a  été  perdu  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant 
d'une  force  majeure,  peuvent  être  invoqués  par  les  associés 
entre  eux. 

Les  associés  ne  pourraient  surtout  exciper  de  l'absence 
d'un  acte  écrit  pour  tâcher  d'échapper  aux  suites  de  leurs 
engagements  vis-k-vis  des  tiers,  alors  que  la  société  est  no- 
toire, qu^elle  se  révèle  dans  des  actes  émanés  des  associés, 
et  que  les  tiers  ont  traité  sur  la  foi  de  son  existence  :  «  La 
société  une  fois  prouvée,  disait  JM.  Treilhard,  dans  la  discus- 
sion du  Code  de  commerce  (Locré,  tom.  XVII),  n$  fût-elle 
pas  constatée  par  un  acte,  les  obligations  contractées  en  son 
nom  au  profit  des  tiers  n'en  doivent  pas  moins  avoir  leur 
effet.  »  C'est  aussi  dans  ce^e  pensée  qu'a  été  conçue  la  der- 
nière partie  de  l'art.  43  C.  comm*,  qui  ne  permet  pas  d'op- 
poser aux  tiers  l'omission  des  forqd^lités  que  les  associés 
sont  tenus  de  remplir. 

H  est  rare,  h  la  vérité,  que  lorsque  des  personnes  s'itsso- 
cient  pour  une  exploitation  en  commun,  on  ne  rédige  pas 
d'acte  établissant  les  proportions  dans  lesquelles  seront 
partagés  les  bénéfices  et  supportées  les  charges  et  pertes. 
Cela  pourtant  peut  arriver  pour  des  entreprises  de  peu  d'im- 
portance, ou  lorsqu 'après  la  disparition  ou  le  décès  d'un 
directeur,  les  comédiens  se  font  autoriser  k  continuer  eux- 
mêmes  la  gestion  de  l'entreprise.  Ces  associations  verbales 
sont  gouvernées  par  les  règles  qui  précèdent. 

186.  L'extrait  des  actes  de  société  doit  être  remis,  daqs 
la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissemmt  dans  lequel  doit  ^  établie 


rexpIpîlaliQD,  poor  étpe  iranscril  sur  le  registre  el  affiché 
pendant  lroî$  mois  dans  la  salle  d'audience.  Il  doit  éire  in* 
séré  dans  les  journaux  désignés  à  cet  effet  par  le  tribuqal 
de  commerce.  Ces  fQriQglités  sont  prescrites  par  l'art.  42 
C.  comm.  2i  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  mais 
leur  omission  ne  pei)t  être  oppqsée  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés. Les  art.  43,  44,  46  C.  comm.,  relatifs  à  la  forme  des 
extraits,  etauxévéneipents  pltérieursqui  doivent  être  rendus 
publics,  sont  pareilleipeat  applicables  aux  sociétés  formées 
pour  rexpiQitation  des  spectacles. 

187.  Si  la  société  a  été  formée  en  nom  fsollectif^  les  as* 
sociéssont  tenussolidairemeqtdesepgagements  de  la  société 
(art.  22  C.  copiiii.).  Si  elle  est  en  nom  collectif  pour  les  uns 
et  en  commandite  pour  les  ;)utres,  les  premiers  sont  seul^ 
obligés  solidairement,  les  commanditaires  ne  le  sont  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû  mettre 
dans  1;|  société  (art.  23, 24, 26  C.  comm.). 

188.  he  gérant  de  la  société,  qui  joint  h  ce  titre  celqi  de 
directeur,  est  investi  d'un  mandat  très-étendu.  Il  administre 
souverainement  les  intérêts  sociaux,  perçoit  les  recettes, 
règle  les  dépenses,  fait  les  engagements  et  traités  avec  les 
acteurs,  les  auteurs,  fournisseurs  et  autres,  contracte  les 
emprunts  que  les  besoins  de  l'exploitation  peuvent  rendre 
nécessaires  k  la  société  «. 

En  même  temps  que  les  obligations  qu'il  souscrit  l'enga- 
gent personnellement  et  par  corps,  elles  engagent  aussi  les 
associés  en  qom  collectif  solidairement,  et  les  commandi- 
taires daqs  les  limites  du  fonds  social. 

]  89.  Les  pouvoirs  dt)  directeur  ou  gérant  ne  vont  pas 

'  Sur  les  pouvoirs  des  gérants  en  fait  d^emprunts,  voir  MM.  Troplong, 
Des  sociétés,  t.  Il,  n«  684;  Duvergier,  CorU.  de  soc.y  n»  314;  Oelangle, 
Des  soc.  çoviim*^  !•  I,  OS  140. 
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jusqu'à  lui  permettre  d'afTecter  rimmeuble  par  hypothèque 
k  la  sâreté  des  emprunts  qu'il  contracte.  Quelque  liberté 
d'action  qu'un  gérant  doive  avoir,  elle  ne  peut  pas  s'étendre 
au  deik  des  actes  d'administration.  Gérer  et  administrer  sont 
synonymes;  le  droit  de  gérer  n'est  que  le  droit  d'adminis- 
trer, et  non  celui  de  disposer  directement  ou  indirectement 
de  la  chose  commune.  Aux  termes  de  l'art;  2124  C.  Nap., 
l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  ceux  qui  ont  capacité  d*aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
soumettent.  L'art.  1988  Code  Nap.  ne  reconnaît  au  man- 
dataire, et  tel  est  le  caractère  d'un  gérant,  le  droit  d'hypo- 
théquer et  d'aliéner,  qu'autant  qu'il  lui  a  été  conféré  par 
un  mandat  exprès.  Dans  le  silence  des  statuts,  le  gérant  ne 
peut  donc  tirer  de  sa  seule  qualité  de  gérant  le  pouvoir 
d'hypothéquer  l'immeuble,  et  moins  encore  celui  de  l'a- 
liéner '. 

190.  Les  associés  sont  libres,  dans  la  rédaction  des  sta- 
tuts, d'élargir  ou  de  circonscrire  les  attributions  du  gérant. 
Ils  peuvent  lui  donner  le  droit  d'hypothéquer,  de  même 
qu'ils  peuvent  assujettir  h  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  l'exercice  de  différents  actes  d'administration. 
C'est  une  faculté  qui  est  de  l'essence  du  mandat ,  et  n'a 
d'autre  règle  que  le  degré  de  confiance  qu'inspire  le  man- 
dataire. Toutefois,  une  clause  limitative  des  pouvoirs 
du  gérant  ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  portée  k  leur  connaissance  par  la  publi- 
cation des  extraits.  Si  les  extraits  rendus  publics  n'en 
font  pas  mention,  les  tiers  sont  fondés  k  croire  que  le  gé- 
rant est  investi  de  tous  les  droits  que  sa  qualité  comporte. 
Leur  bonne  foi  ne  peut  pas  être  surprise  k  l'aide  d'une 
clause  restée  secrète. 

*  C.  cass.,  Si  avril  1841,  S.  41, 1 ,  595.—  Pardessus,  d«  1014. 
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Sans  doute,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  alors  même 
que  cette  formalité  aura  été  remplie,  elle  ne  garantira  pas 
toujours  les  tiers  des  erreurs  auxquelles  la  restriction  des 
droits  du  gérant  peut  donner  lieu.  Qu'il  ait  été  dit  dans  les 
statuts  que  le  gérant  ne  pourrait  faire  d'emprunt,  ou  n'en 
pourrait  faire  qu'a  des  conditions  déterminées,  l'insertion 
de  la  clause  dans  les  extraits  publics  n'empêchera  pas,  sur- 
tout si  la  publication  est  déjà  ancienne,  qu'aux  yeux  des 
tiers  la  qualité  seule  du  gérant  ne  soit  le  principal  indice 
de  rétendue  de  ses  pouvoirs.  Cette  considération  a  paru  si 
grave  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qu'elle  l'a  entraîné 
à  uoe  jurisprudence  qui,  pour  remédiera  un  inconvénient, 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre  le  plus  souvent  im- 
possibles les  sociétés  en  commandite.  Le  tribunal  en  est  venu 
à  décider  que  les  restrictions  mises  aux  droits  des  gérants 
par  les  associés  ne  sont  jamais  opposables  aux  tiers,  eus- 
sent-elles été  publiées  selon  les  prescriptions  de  la  loi  (jug. 
31  marset  13  août  1841, 26  Droi^  10  avril  et  18  août).  Cette 
doctrine,  disons-nous,  serait  subversive  de  la  commandite; 
car  il  est  démontré  par  l'expérience  que  les  capitaux,  aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  ne  répondent  guère  à  l'appel  des  spé- 
culateurs qu'autant  qu'ils  sont  protégés  contre  les  abus  de  la 
gérance  par  des  dispositions  restrictives.  Elle  estcontraire,  en 
outre,  au  principe  delà  liberté  des  conventions  et  aux  règles 
du  mandat.  Pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  des  tiers,  il  mérite  as- 
surément pleine  faveur,  mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  les 
périls.  Les  tiers  ne  sont  pas  avertis  de  la  position  du  gérant 
que  par  une  publicité  fugitive  ;  ils  peuvent  la  connaître, 
quand  ils  le  veulent,  par  les  registres  tenus  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  ;  ils  peuvent,  dans  tous  les  cas,  ne  trai- 
ter avec  le  gérant  qu'après  s'être  fait  représenter  les  statuts 
et  avoir  vérifié  les  pouvoirs  qu'ils  lui  confèrent  ;  s'ils  ne  le 
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font  pas,  ils  ne  doivent  raisonnablenitot  imptttël'  qti'à  eux 
les  suites  d'une  opération  téméraire  ^ 

191.  Les  commanditaires  ne  peuvent  s'itnmiscèr  dans  la 
direction  de  l'entreprise  théâtrale  ,  ni  être  employés  dans 
les  afTairéS  de  la  société,  même  en  véHu  de  procuration, 
sous  peine  d'être  obligés  solidairement  avec  le  gérant  à 
l'acquittement  de  toutes  les  dettes  sociales  (  aH.  27  et  28 
G.  com.). 

La  loi  n'a  pas  voulu  que,  par  sa  participation  k  la  ges- 
tion, un  commanditaire  pût  influer  sur  le  èrédit  dé  Ten- 
treprise,  capter  la  confiance  des  tiers,  attirer  leur  argent 
ou  leur  labeur  ;  sauf  ensuite,  en  cas  de  désastre,  k  se  ré- 
fugier dans  l'inviolabilité  d'un  titre  fictif.  L'asstrcié  qui 
prend  part  à  la  gestion  est  réputé  rënoticer  k  son  rôle  de 
commanditaire  et  k  l'avantage  de  n'être  obligé  au  payement 
des  dettes  que  jusqu'k  concurrence  de  sa  mise. 

Ainsi,  le  commanditaire  qdi  passerait  un  traité  âveè  des 
fournisseurs,  un  engagenlent  avec  un  acteur,  qui  souscri- 
rait, acfeepterait  des  effets  pour  le  compte  de  l'entreprise, 
serait  décbii  de  la  qualité  que  lui  donnaient  les  statuts  et 
engagé  ëôlidairement  au  payement  des  detteà  de  la  so- 
ciété. 

192.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  acteè  de  gestion 
que  la  M  interdit  aux  commanditaires  les  délibéra  tiens  qui 
ont  tr^it  k  la  reddition  des  comptes  du  gérarit,  k  la  dîscd^ 
siod  de  i^s  opérations,  slux  partages  des  dividendes,  aux 
appels  de  fôiids,'  etc.  Ces  délibérations  n'établissent  aucun 
point  ée  tottiitî  entre  les  èominanditaireà  et  les  tiers;  elles 
restent  ifaconnues  k  ceà  derniers,  et  laissent  au  gérant  toute 
latitude  pour  agir  dans  les  termes  des  statuts. 

*  t.  ï^àris,  S«Ch.  â6  juin  1841,  Gaz.  des  ftib.,  2  juillet,  le  DroU, 
IS  luittèt. 
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193.  Il  pevi  arriver  que  dans  une  société  en  eOmmandiie 
par  actions  pour  rexploitation  d'un  spectacle,  des  actions 
aient  élé  prises  par  des  auteors,  des  acteurs  on  des  em- 
ployés. L'actionnaire  sera*t-il  censé  avoir  abdiqué  sa  qualité 
de  eemmanditaire,  en  mettant  ses  talents  ou  son  travail  au 
service  de  l'entreprise  comme  auteur,  acteur  ou  employé? 
Non.  L'auteur  qui  fait  représenter  une  pièce  sur  un  théâtre, 
l'aetenr  qui  s'y  est  attaché  par  un  engagement^  le  caissief, 
le   contrôleur^  le  machiniste,  etc.,  ne  concourent  pas, 
comme  associés  ou  mandùtBirM^  il  la  prospérité  ou  au  soutien 
de  l'exploitation,  tant  qu'ils  se  renferment  dans  les  limites 
des  fonctions  qui  leur  sont  propres.  Les  services  qu'ils  ren- 
dent sont  indépendants  de  leur  position  d'associés.  Ils  pour- 
raient les  rendre  sans  avoir  aucun  intérêt  dans  l'entreprise* 
Ce  n'est  pas  là  faire àcle  de  gestioni  ni  être  employé  pour  leé 
affaires  de  la  société^  comme  l'entend  la  loi.  Le  tribonal 
de  commerce  a  jugé,  en  conséquence  de  ces  principes, 
le  14  juillet  184i  (Gaz.  des  Trib.,  17  juillet,  et  le  Droite 
4  août),  dans  l'affaire  de  la  Société  VEclaiVj  que  des  em- 
ployés  qui  avaient  souscrit  des  actions  à  titre   de  cau- 
tionnement ne    pouvaient   être  considérés  comme    des 
actionnaires  qui  se  seraient  immiscés  dans  la  gestion  de  la 
Société,  lorsqu'ils  ne  s'étaient  pas  écartés  des  attributions 
spéciales  affectées  k  leur  emploi.  Ces  principes  ont  encore 
été  reconnus  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
dont  le  dernier  est  du  15  mars  1847  (V.  Gaz.  des  Trib.^ 
17  mars). 

194.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  associés, 
pour  raison  de  la  société,  doivent  être  jugées  par  arbitres 
(art.  51,  C.  com.).  Ainsi,  les  difficultés  relatives  k  la  reddi- 
tion des  comptes  par  le  gérant,  k  la  tenue  des  livres,  et 
en  général  k  l'exécution  des  statuts,  les  demandes  en  dis- 
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solution  (le  société,  do  peuvent  être  portées  que  devant 
arbitres. 

195.  Dans  les  développements  qui  précèdent  nous  n'a- 
vons entendu  exposer  que  les  principales  règles  auxquelles 
sont  soumises  les  entreprises  de  spectacles,  suivant  la  forme 
de  leur  organisation.  Le  caractère  commercial  de  ces  en- 
treprises, les  droits  et  les  obligations  des  entrepreneurs  ou 
des  sociétés  qui  peuvent  en  être  propriétaires,  feront  naître, 
dans  la  pratique,  une  foule  d'autres  questions,  comme  il 
s'en  présente  chaque  jour  dans  les  rapports  des  commer- 
çants avec  les  tiers,  ou  dans  les  rapports  des  actionnaires 
et  des  gérants  de  société.  Nous  ne  pourrions  nous  étendre 
sur  ces  questions  sans  sortir  du  véritable  objet  de  cet  ou- 
vrage ;  les  solutions  en  sont  du  domaine  de  la  loi  commane; 
les  principes  que  nous  avons  posés  indiquent  suffisamment 
il  quelles  sources  elles  devront  être  puisées. 


DEsintAnusfl. 
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CHAPITRE  n. 


DES  ACTBimS. 


196.  Considérations  sur  la  profes- 

sion des  acteurs. 

197.  Les  acteurs  ont  la  jouissance 

de  tous  les  droits  politiques  et 
civils. 

198.  Jugement  du  tribunal  de  Mar- 

seille quirésilie  le  bail  d*un 
prêtre  à  raison  de  la  surve- 
nance  d'un  acteur  dans  la 
maison. 

199.  L'bonneur  et  la  considération 

des  acteurs  sont  protégés  par 
la  loi. 

900.  Suite. 

SOI.  Les  décrets  et  règlements  qui 
portaient  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  des  acteurs  sont 
abrogés. 

SM>2.  Un  acteur  ne  peut  être  arrêté 
pour  de  simples  manquements 
de  service. 

S03.  Il  ne  peut  Têtre  pour  des  con- 
traventions de  police. 

soi.  Il  n'est  passible  que  des  peines 
décrétées  par  la  loi. 

905.  Cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  amendes  fixées  par  les  rè- 
glements du  théâtre. 

206.  Inconvenance  et  illégalité  des 
excuses  demandées  par  le  pu- 
blic sur  la  scène. 

SOT.  Des  applaudissements  et  des 
sifiQets. 

SOS.  Les  acieurs  ne  sont  pas  com- 


merçants. —  Béfutation  de 
divers  arrêts. 

S09.  Les  choristes,  figurants  et  em- 
ployés du  théâtre  ne  sont  pas 
non  plus  commerçants. 

SIC.  L'acteur  qui  achète  des  costu- 
mes pour  ses  rôles  ne  fait  pas 
acte  de  commerce. 

SU.  A  plus  forte  raison,  quand  il 
achète  des  habits  ou  parures 
pour  son  usage  personnel. 

SIS.  Saisies. ~  Objets  que  Tacteur  a 
le  droit  de  conserver  en  cas 
de  saisie-exécution. 

SI 3.  On  peut  saisir-arrêter  les  ap- 
pointements échus  ou  non 
échus. 

SU.  Les  appointements  sont-ils  sai- 
sissables  en  entier? 

S15.  L'effet  des  délégations  d'ap- 
pointements ne  peut  être  mo- 
difié par  les  tribunaux. 

Si6.  Les  feux  peuvent  être  saisis. 

5 17.  Les  saisies-arrêts  ne  peuvent 

être  formées  entre  les  mains 
des  caissiers. 

518.  Effets  des  oppositions  vis-à-vis 

des  directeurs. 

519.  Suite. 

520.  Le  tribunal  seul  peut  statuer  sur 

l'effet  des  oppositions. 

SSl.  Association  des  artistes  drama- 
tiques. 

SSS.  Association  des  artistes  musi- 
ciens. 


Quand  les  bases  de  Fentreprise  théâtrale  ont  été  arrêtées. 


T.    1. 
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que  rentrepreneur  a  régularisé  sapositioD,  tant  vis*a-vis  de 
Tautorité  que  vis-à-vis  de  ses  associés,  s'il  en  a,  la  compo- 
sition du  personnel  de  l'entreprise  devient  le  premier  be- 
soin auquel  il  doit  pourvoir.  Â  la  tête  de  ce  personnel  sont 
les  acteurs. 

Nous  verrons  bientôt  quelle  est  la  nature  du  contrat  qui 
intervient  entre  les  directeurs  et  les  acteurs,  comment  il  se 
forme,  et  quels  en  sont  les  effets.  Mais  auparavant  nous 
croyons  devoir  consacrer  un  chapitre  particulier  à  quelques 
observations  sur  la  condition  sociale  des  acteurs  et  h  l'exa- 
men  de  différentes  questions  qui,  sans  être  étrangères  à 
leur  état,  sortent  du  cercle  de  leurs  rapports  directs  avec 
Tentreprise* 

196.  Un  préjugé  a  longtemps  pesé,  en  France,  sur  lapro* 
fession  des  acteurs.  Ce  préjugé  a  poussé  de  si  profondes 
racines  que,  tout  en  s'afiaiblissant  de  jour  en  jour,  comme 
tant  d'autres,  il  conserve  encore,  dans  nos  provinces  no» 
tamment,  un  reste  de  vie.  On  attache  k  la  profession  en 
elle-même  une  idée  de  licence,  d'irréligion  qui  porte  à  la 
considérer  comme  peu  honorable,  et  qui  fait  souvent  re- 
jaillir sur  des  hommes  dont  la  conduite  peut  être  digne 
d'e$time,  la  défaveur  avec  laquelle  on  envisage  leur  état  *• 
Si  Ton  recherche  la  cause  de  ce  préjugé,  c'est  moins  dans 
ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  que  nous  la  trouverons,  que 

•  U  n'en  était  pas  de  même  dans  la  Grèce.  On  lit  dans  le  Voyage  d* A- 
tkstdharmf  cb*  lx  :  «  Il  (racteur)  jouit  de  tous  les  privilèges  du  citoyen, 
et  comme  il  ne  doit  avoir  aucune  des  taches  d'infomie  portées  par  les 
lois,  il  peut  parvenir  aux  emplois  les  plus  honorables.  De  nos  jours,  un 
fameux  acteur,  nommé  Âristodème,  fut  envoyé  en  ambassade  auprès  de 
Philippe,  roi  de  Macédoine.  D'autres  ayaiejot. beaucoup  de  crédit  dans 
l'assemblée  publique.  J'iyoute  qu'Eschyle,  Sophocle,  Aristophane  ne 
rougirent  point  de  remplir  un  rôle  évm  leurs  pièces.  > 
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dans  Tinfloence  des  traditions  anciennes,  dont  les  progrès 
de  la  civilisation  finiront  par  faire  entièrement  justice,  car 
elles  se  lient  ii  un  ordre  de  choses  qui  a  depuis  longtemps 
disparu. 

Lorsque,  dans  les  premiers  siècles  et  k  une  époque  de 
décadence,  les  représentations  théâtrales  n'étaient  que  d'i- 
gnobles farces  exécutées  sur  les  places  publiques  par  des 
bateleurs  et  des  jongleurs,  le  clergé  dut  lancer  anathème 
contre  ces  spectacles  où  la  religion  n'était  pas  plus  respec- 
tée que  la  morale.  La  proscription  de  ces  exercices  grossiers 
amena  naturellement  celle  des  gens  qui  s'y  livraient.  Le 
concile  d'Ehire,  en  305  ;  le  concile  d'Arles,  en  314  ;  ceux 
de  Mayence,  de  Tours ,  de  Chalon-sur-Saône,  tenus  dans 
le  commencement  du  neuvième  siècle,  frappèrent  d'excom- 
munication les  comédiens,  c'est-h-dire  les  histrions  et  jon- 
gleurs publics  qui  existaient  alors.  Ce  fut  la  source  du  dis- 
crédit social  où  tomba  chez  nous  la  profession  de  comé- 
dien. Les  anathèmes  du  clergé,  dans  ces  temps  de  ferveur, 
avaient  une  autre  portée  que  de  nos  jours  ;  ils  mettaient 
hors  la  loi  civile  comme  hors  la  loi  religieuse  ;  ils  impo- 
saient k  la  multitude  par  des  moyens  d'action  incessants; 
une  condition  flétrie  par  les  décrets  de  l'Eglise  ne  pouvait 
donc  être  une  condition  normale  et  honorée. 

Il  était  difficile  que  ces  premières  impressions  se  modi- 
fiassent dans  les  siècles  qui  suivirent  ;  elles  ne  firent  que 
s'invétérer  de  plus  en  plus.  Les  mystères  qui,  renfermés 
dans  leur  objet,  auraient  semblé  devoir  réconcilier  le  clergé 
avec  ces  nouveaux  enfantements  de  l'art  dramatique,  né 
devinrent  trop  souvent  que  des  sujets  de  scandale,  par  le 
mélange  du  profane  et  du  sacré,  l'indécence  des  peintures, 
la  grossièreté  du  style.  Les  pièces  qui  firent  concurrence 
aux  mystères^  ou  qui  vinrent  après,  n'étaient  guère  omi 
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pins  de  nature  k  réhabiliter  dans  l'opinion  ceux  qui  s'en 
faisaient  les  organes. 

Mais  enfin  le  théâtre  s'épura  ;  Fart  dramatique  sortit  tout 
h  coup  de  l'état  d'avilissement  où  il  était  plongé,  ponr  en- 
trer dans  une  voie  d'où  il  devait  bientôt  s'élever  au  plus 
haut  degré  de  splendeur.  Il  allait,  par  la  puissance  du  génie 
de  nos  poètes,  par  le  brillant  concours  des  artistes  en  tout 
genre,  faire  de  la  scène  française  le  modèle  du  bon  goût  et 
une  école  de  mœurs.  Cette  révolution  s'opéra  ;  elle  devait 
être  pour  les  comédiens  le  signal  d'une  ère  nouvelle,  affran- 
chir leur  profession  du  poids  d'un  préjugé  qui  avait  dû 
mourir  avec  les  circonstances  qui  l'avaient  fait  naitre.  H 
n'en  fut  pas  ainsi  ;  le  préjugé  survécut,  et  pendant  que  les 
Anglais  faisaient  partager  k  l'une  de  leurs  plus  célèbres  ac- 
trices, M"*01fields,  la  sépulture  de  leurs  rois%  c'était  à 
grand'peine  qu'on  obtenait,  k  Paris,  pour  Molière,  les  der- 
niers et  modestes  honneurs  d'une  sépulture  chrétienne! 

Telle  était  cependant  l'injustice  de  ce  préjugé,  en  tant 
qu'il  dépréciait  l'homme  par  la  profession,  et  non  la  pro- 
fession par  l'homme,  que  non-seulement  nos  meilleurs 
écrivains,  mais  le  législateur  lui-même,  s'efforçaient  déjk  de 
le  ramener  au  seul  point  de  vue  que  la  raison  pût  admettre. 

Dans  des  lettres-patentes  du  16  avril  1641,  enregistrées 
le  28  du  même  mois,  le  roi  faisait  défenses  «  k  tous  co- 
médiens de  représenter  aucune  action  malhonnête,  de  n'em- 
ployer aucune  parole  lascive  ou  k  double  entente,  k  peine 
d'être  déclarés  infômes....  Et  en  cas  que  lesdits  comédiens, 
ajoutait-il,  ne  contreviennent,  ains  règlent  tellement  les 
actions  de  théâtre  qu'elles  soient  du  tout  exemptes  d'im- 
puretés, veut  et  ordonne  que  leurs  exercices  ne  puissent 

*  Son  tombeau  est  dans  Téglise  de  Westminster,  à  côté  de  celui  de 
Newton. 
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leur  éire  imputés  à  blâme,  ni  préjudicier  k  leur  réputation 
dans  le  commerce  public.  »  Malgré  celte  déclaration»  lepré^ 
jugé  continua  de  subsister  dans  les  mœurs,  soutenu  qu'il 
était  toujours  par  les  répugnances  héréditaires  de  l'Eglise, 
et  Iqs  idées  de  caste  qui  dominaient  alors  la  société. 

Depuis,  les  choses  ont  bien  changé;  les  principes  d'éga- 
lité sociale  proclamés  par  nos  lois,  et  les  conquêtes  de  la 
philosophie  moderne,  ont  naturalisé  en  France  de  nouvelles 
idées  qui  doivent  effacer  jusqu'aux  dernières  traces  d'un 
préjugé  qu'elles  repoussent. 

Les  acteurs»  assurément»  sont  exposés,  dans  leur  état,  k 
des  périls  de  plus  d'un  genre.  La  pente  du  vice  y  est  cou- 
lante ;  la  morale  y  est  en  butte  k  bien  des  écueils  ;  chaque 
profession  a  les  siens  :  personne  n'eicusera  les  désordres 
qui  peuvent  en  être  la  suite  ;  Ik,  comme  ailleurs,  ils  sont 
blâmables  ;  mais  k  chacun  le  mérite  de  ses  œuvres.  De-* 
puis  Molière,  dont  les  vertus  domestiques  ne  furent  surpas- 
sées que  par  le  génie,  combien  n'a-t-on  pas  vu  de  comé- 
diens dont  les  qualités  personnelles  pouvaient  être  proposées 
poar  exemples  a  leurs  plus  ardents  détracteurs  !  Faut-il  que, 
par  une  exception  qui  n'existerait  que  pour  eux,  les  bons 
soient  solidaires  des  mauvais»  et  une  profession  peut-elle 
avilir  celui  que  son  caractère  anoblit? 

Qu'y  a*t-il  après  tout»  dans  la  profession  des  acteurs» 
qui  puisse  la  faire  rejeter  en  dehors  des  règles  communes? 
Us  professions  s'estiment  et  se  classent  généralement  par 
le  degré  d'utilité  de  chacune  d'elles,  par  les  services  qu'elles 
rendent,  par  la  nature  désuétudes  qu'elles  comportent.  Or, 
'utilité  des  entreprises  théâtrales  est  depuis  longtemps  re- 
connue ;  elle  a  pu  être  attaquée  dans  le  siècle  dernier  par 
le  même  homme  "  qui,  déjk,  s'était  fait  un  jeu  de  contester 
*  I.-^.  Rousseau,  Lettre  à  lyAhmbefi  9ur  le9  théâtres. 
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celle  des  sciences  et  des  arts.  La  raison  publique  lui  a  donné 
tort.  Aujourd'hui,  les  entreprises  théâtrales  ne  sont  pas 
seulement  tolérées  «  elles  sont  encouragées  par  la  loi  ;  il  en 
est  que  TEtat  ou  les  communes  subventionnent  ;  elles  sont 
regardées  comme  servant  k  prévenir  les  dangers  de  roisiveté 
par  Tallrait  des  distractions  honnêtes,  comme  destinées  k 
former  le  goût,  orner  l'esprit,  élever  Tintelligence.  Com* 
ment  alors  les  proclamer  utiles  et  morales,  et  juger  diffé- 
remment la  profession  qui  en  fait  Téclat?  «  Il  me  semble, 
disait  La  Bruyère  (Caractères^  ch.  xiv),  qu*il  faudrait  ou  fer- 
mer les  théâtres,  ou  prononcer  moins  sévèrement  sur  Tétat 
des  comédiens.  » 

Ajoutons  que,  depuis  quelques  années,  depuis  1830  sur- 
tout, le  préjugé  qui  frappait  les  acteurs  semble  être  entré 
dans  une  nouvelle  période  de  décroissance.  Il  n'existe  plus 
dans  la  capitale  ;  il  s'efface  peu  à  peu  dans  la  province»  et  la 
condition  des  acteurs  tend  à  se  placer  partout  au  même  ni- 
veau que  les  autres.  On  peut  dire  que  le  clergé  lui-même 
s'est  bien  relâché  k  leur  égard  de  ses  anciennes  sévérités. 
Plus  d'une  fois,  sans  doute,  des  actes  d'une  aveugle  intolé- 
rance ont  encore  affligé  les  gens  sages  et  éclairés.  Mais,  a 
cAlé,  de  nombreux  exemples  sont  venus  protester  contre 
ces  écarts  d'un  zèle  inconsidéré,  et  replacer  dans  leur  vrai 
jour  les  admirables  principes  de  la  charité  évangélique. 
Tout  doit  faire  espérer  que  ces  exemples  porteront  leur 
fruit,  et  que  les  acteurs  finiront  par  trouvrer  grâce  aux 
yeux  du  clergé,  comme  ils  ont  trouvé  justice  aux  yeux  du 
monde  '• 

^  V.  Gaz,  des  Trib,,  17  nov.  1851,  une  lettre  que  M.  le  duc  deRohau, 
archevêque  de  Besançon ,  écrivait  à  M.  Alexandre,  acteur  de  province, 
qui  venait  de  donner  une  représentation  au  bénéfice  des  pauvres.  Cette 
lettre  se  terminaie  aiMi  :  «  Qu'il  Mît  donc  béDi*  eeM  qui  passe  en  feisant 


Ma  wèêMMê*  2S1 

197.  La  GonslîUilMnda  14  îantier  18à2  ééelare,art.  t«% 
qu'elle  reconnaît,  confirme  et  garantil  les  grands  principe 
proclamés  en  1789  el  qui  font  la  base  dn  droit  public  des 
Français.  Un  des  premiers  de  ces  principes  esiqne  tous  les 
Français  sont  égaux  deyant  la  loi,  quels  que  soient  leurs 
titres  et  leurs  rangs;  qu'ils  sont  paiement  admissibles  à 
tous  les  emplois.  Gomme  particuliers ,  comme  citoiens,  les 
acteurs  jouissent  donc  de  tous  les  droits  politiques  et  civils, 
ils  sont  soumis  a  toutes  les  obligations  et  charges  qui  ré* 
sttkent  de  la  loi  commune. 

198.  Il  ne  serait  plus  permis  aujourd'hui  de  prendre  au 
sérieux  une  question  qui  s'agitait,  en  1826,  devant  le  tri* 
banal  de  Marseille.  On  prétendait  qu'un  prêtre  ayant  loué 
un  appartement  dans  une  maison,  il  y  avait  inconvraance 
\  ce  qu'un  acteur  vint  habiter  la  même  maison,  et  que  c'é- 
tait, pour  le  prêtre,  une  cause  suffisante  de  résiliation  du 
bail.  Le  tribunal  aurait  jugé,  le  15  déc.  1826  {Gai.  d^sTViT^.; 
29 déc.),  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  deux  profes- 
sions et  inconvenance  dans  le  rapprochement  des  habita*^  ^ 
UoDs;  il  aurait,  en  conséquence,  résilié  le  bail  du  prêtre.  Si 
cette  décision  est  exactement  rapportée,  elle  est,  sans  con*- 
tredit,  une  violation  flagrante  du  principe  en  vertu  duquel 
tons  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi.  Qu'un  bail  soit 

du  bien,  et  qui,  dans  tous  les  pays,  s'est  conservé  chrétien!  Qu'il  soit 
^ni,  et  que  sa  famille  entière  participe  dès  ce  monde  aux  bénédiétrons 
et  aux  récompenses  promises  anx  miséricordieux.  * — Deux  jours  après, 
le  même  acteur  donna  une  rept ésentation  an  prof  t  des  oomédions  de  la 
troupe  de  Besançon.  L'archevêque  fit  prendre  au  bureau,  de  ses  deniers, 
^iogt-einq  billets  de  premières. 

Il  y  a  peu  d'années,  un  acteur  étant  tombé  malade  à  Graville,  le  curé 
de  cette  commune  le  recueillit  chez  lui,  lui  donna  des  soins  pendant  la 
courte  maladie  dont  il  mourut,  et  procéda  à  son  kihumation.  On  pour- 
^  ^f  ft  rfioanear  do  oleiieé^  betUBsupr  é'exeaipleB  MmUables, 
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résilié  pour  sorvenance  d'un  locataire  dont  la  profession 
peut  devenir  un  sujet  de  trouble  ou  de  scandale  dans  une 
maison,  on  le  conçoit  ;  mais  un  bail  résilié  parce  que  le 
nouveau  venu  exerce  une  profession  qui  peut  ne  pas  l'em- 
pêcher d'être  un  locataire  honnête  et  paisible,  c'est  ce  qui 
blesse  toutes  les  notions  de  la  raison  et  du  droit. 

199.  L'honneur  et  la  considération  des  acteurs  sont  pro- 
tégés par  la  loi  ;  les  injures  et  les  diffamations  dont  ils 
peuvent  être  l'objet  sont  passibles  de  la  même  répression  que 
celles  qui  s'adressent  à  d'autres  citoyens.  Par  cela  même, 
k  la  vérité ,  que  les  acteurs  se  produisent  devant  le  pu- 
blic, ils  se  livrent  et  ils  sont  soumis  au  contrôle  de  la  cri- 
tique. Les  journaux  ont  le  droit  de  discuter  leur  talent,  de 
signaler  leur  insuffisance,  de  relever  les  erreurs  qu'ils  peu- 
vent avoir  commises  dans  leurs  rôles.  Mais  cette  critique 
doit  toujours  être  décente ,  séparer  avec  soin  l'acteur  de 
l'homme  privé,  et  s'abstenir  de  toute  expression  ou  impu- 
tation qui  pourrait  porter  atteinte  au  caractère  et  h  la  con- 
sidération de  la  personne.  Voir  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit, 
15  déc.  1842)  un  jugement  du  tribunal  correct,  de  Paris, 
6^  Gh.,  14  déc.  1842,  qui  condamne  à  un  an  de  prison, 
2,000  fr.  d'amende  et  6,000  fr.  de  dommages-intérêts  le 
rédacteur-gérant  du  journal  le  Musicien,  pour  diffamation  en- 
vers M™*^  Stoltz,  artiste  de  l'Opéra.— Voir  (le  Droit,  31  déc. 
1846),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  app.  corr.,  30  déc, 
confirmatif  d'un  jugem.  du  20  juin  1846,  qui  condamnait 
le  gérant  du  journal  la  France  théâtrale^  15  jours  de  prison 
et  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  diffamation  envers 
M""  Judith  Bernât,  artiste  desVariétés.—Voir((ja5r.  des  Trib. 
et  le  Droitj  17  juillet  1847)  C.  Paris,  app.  corr.  16  juillet, 
qui  condamne  MM.  B...  et  J.  A...  à  200  fr.  d'amende  et 
1,000  fr.  de  domm«ges-*intéréts  pour  diffamation  commise 
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envers  II"*  Marqnet,  aetrice  des  Variétés,  dans  un  article 
de  la  Tribune  dramatique,— \o\t  {Gaz.  des  TVib.  et  le  Droite 
23  nov.)  une  autre  condamnation  obtenue  par  M^^'  Mar- 
qnet. 

200.  Des  attaques  peuvent  être  dirigées  contre  un  acteur 
systématiquement  et  dans  une  pensée  de  malveillance.  Ces 
sortes  de  vexations  ne  peuvent  s'abriter  derrière  le  droit  de 
critique  qui  appartient  à  la  presse,  et  si  l'acteur  en  éprouve 
un  préjudice,  il  peut  recourir  aux  tribunaux.  Il  ne  peut, 
toutefois,  porter  son  action  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels qu'autant  que  les  agressions  dont  il  se  plaint 
touchent  k  sa  considération  et  h  son  honneur;  car  c'est 
dans  ce  cas  seulement  qu'elles  ont  le  caractère  légal  du  délit 
de  diffamation  ou  injure  publique  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  Si  elles  ne  concernent  que  sa  position  et  ses  intérêts 
d'artiste,  elles  ne  constituent  plus  qu'un  fait  dommageable 
procédant  d'une  faute  dont  il  peut  demander  la  réparation, 
mais  devant  le  tribunal  civil  et  par  application  de  l'art,  i  382 
C.  N.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  app.  corr.,  par  un 
arrêt  du  26  janv.  1848  (Gaz,  des  Trib.  et  le  Droit,  27  janv.), 
dans  une  affaire  de  M.  Frédérick-Lemaitre  contre  le  gérant 
de  la  France  théâtrale. 

201.  La  liberté  individuelle  des  acteurs  a  été  livrée, 
pendant  longues  années,  aux  caprices  de  l'arbitraire.  Il  ne 
faut  pas  remonter  bien  haut  pour  en  trouver  des  vestiges. 
Le  décret  du  l®*"  novembre  1807  sur  la  surintendance  des 
grands  théâtres,  permettait  de  condamnera  l'amende  ou 
aux  arrêts,  suivant  la  gravité  des  cas,  tout  sujet  qui  aurait 
fait  manquer  le  service  soit  en  refusant,  sans  causes  jugées 
valables,  de  remplir  un  rôle  dans  son  emploi,  soit  en  ne  se 
trouvant  pas  présent  au  moment  indiqué  pour  son  service, 
soit,  enfin,  par  toute  autre  faute  d'insubordination  quel- 
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cooque  eovers  ses  supérieurs  (art.  12).  Les  sujeU  mis  aux 
arrêts  ne  pouvaient  être  conduits  dans  la  maison  de  TAb- 
baye  que  sur  l'autorisation  du  surintendant  (art.  13)*  Si  la 
durée  des  arrêts  était  prolongée  audelk  de  huit  jours,  il  en 
devait  être  rendu  compte  k  r£mpereur  (art.  14). 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  abrogées  par  les 
art.  4  et  68  de  la  Charte  de  1814,  qui  ont  été  maintenus 
par  les  art.  4  et  59  de  la  Charte  de  1830  et  par  les  Constitu- 
tions ultérieures.  Nul  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 
Les  lois  existantes  ne  continuent  d'être  en  vigueor  qu'autant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  principes  consacrés  par 
la  Constitution.  On  ne  peut  donc  considérer  comme  ayant 
encore  force  de  loi  des  décrets  et  règlements  qui  plaçaient 
la  liberté  des  acteurs  en  dehors  du  droit  commun. 

202.  Il  suit  de  Ik  qu'un  comédien  ne  peut  être  arrêté,  ni 
mis  en  prison,  par  forme  de  mesure  administrative,  pour  un 
refus,  un  manquement  de  service ,  un  acte  d'insubordina- 
tion envers  ses  chefs.  S'il  s'écarte  de  ses  devoirs,  sa  posi- 
tion est  celle  de  tout  homme  qui,  placé  dans  les  liens  d'un 
engagement  volontaire,  n'en  exécute  pas  les  conditions.  La 
résiliation  du  contrat  et  les  dommages-intérêts  sont  les  seuls 
moyens  de  répression  qui  soient  ouverts  par  la  loi.  L'aeteur 
se  serait-il  soumis  k  un  engagement  contenant  stipulation 
que,  dans  tels  et  tels  cas,  il  pourrait  être  mis  aux  arrêts,  la 
stipulation  serait  nulle  aux  termes  de  l'art.  2063  du  Code 
Nap.,  qui  prohibe  toute  espèce  de  transaction  sur  la  liberté 
des  personnes. 

203.  Si  l'infraction  commise  par  un  acteur  constitue  une 
contravention  de  police,  elle  ne  peut  donner  lieu  k  uae  ar- 
restation préventive,  les  mandats  d'arrêt  ne  pouvant  jamais 
être  décimés  que  pour  des  faits  qui  ont  le  caractère  de  dé- 
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lîls  ou  de  crimes  (art.  91,  94  C.  d'insir.  cr.),  ei  non  povr  de 
simples  coairaventions  de  police*. 

204.  Un  actear  n'esl  passible  que  des  peines  décrétées 
par  la  loi,  suivant  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  contraven- 
tions, de  délits  ou  de  crimes.  Ces  peines  ne  peuvent  être 
prononcées  que  par  les  tribunaux,  sur  les  poursuites  des  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  et  dans  les  formes  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

205.  La  plupart  des  théâtres  ont  des  règlements  qui  as- 
sujettissent les  acteurs,  en  cas  de  manquements  de  service, 
selon  la  nature  des  infractions,  à  ce  qu'on  appelle  des  amm- 
des.  Les  directeurs  se  font  juges  souverains  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elles  doivent  être  prononcées,  et  ils  exé- 
cutent eux-mêmes  leurs  sentences  par  voie  de  retenue  sur  les 
appointements  des  acteurs.  Ces  amendes  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  celles  dont  il  est  question  dans  la  loi,  et 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  seuls  d'appliquer.  Elles  ne 
sont^  à  proprement  parler,  que  l'indemnité  conventionnelle 
da  préjudice  que  chaque  infraction  peut  causer  h  l'entre* 
prise^  indemnité  fixée  d'avance  et  à  laquelle  l'acteur  s*est 
soumis.  Nous  aurons  occasion  d'y  i^venir,  e»  examinant 
sous  quelles  conditions  ces  sortes  d'indemnités  sont  obliga- 
toires et  comment  se  règlent  les  contestations  qui  s'y  ratta* 
chent. 

206.  Mats  il  est  des  peines  d'une  nature  tout  exception- 
nelle, que  le  public  s'est  quelquefois  arrogé  le  droit  d'infli-* 

'  Od  en  ft  vu  pourtant  un  exemple,  eu  1827,  à  Ctea.  Le  public  de- 
vant lequel  on  jouait  la  pièce  du  Landaw  avait  redemandé  un  cou- 
plet. Le  commissaire  de  police  et  le  maire  s'y  étaient  refusés  en  se 
fondant  sur  les  règlements.  Les  acteurs  avaient  pris  sur  eux  de  faire 
lever  la  toile  et  de  répéter  en  chœur  le  couplet,  qui  n'avait  rien  que 
d'inoffensif.  On  en  jeta  plusieurs  en  prisoii  pouree  Mt! 


236  LÉGISLATION  ET  JVRISPRUDENGE 

ger  aux  acteurs.  Quoique  les  exemples  en  devieunent  de 
plus  en  plus  rares,  il  s'en  présente  encore,  de  loin  en  loin, 
dans  certaines  villes  de  province.  On  a  vu  des  acteurs  qui 
avaient  indisposé  contre  eux  le  public,  forcés  par  lui  de  s'a- 
baisser a  des  réparations  humiliantes,  de  demander  pardon, 
se  mettre  à  genoux,  comme  autrefois  les  criminels  qu'on  me- 
nait faire  amende  honorable  aux  portes  des  églises,  torche 
en  main  et  la  corde  au  cou.  De  telles  réparations  ne  sont  ni 
dans  les  droits  du  public,  ni  dans  les  devoirs  des  acteurs. 
Elles  sont  indignes  du  temps  où  nous  vivons,  et  ne  peuvent 
accuser  que  le  triomphe  delà  force  brutale.  Le  public  a  droit, 
cela  n'est  pas  douteux,  au  respect  des  acteurs.  Que  Tacteur 
qui  a  manqué  aux  égards  qu'il  lui  doit  soit  contraint  de  se  re- 
tirer devant  l'explosion  d'un  ressentiment  légitime,  on  que, 
dans  la  conscience  de  ses  torts,  il  vienne  spontanément  en 
faire  l'aveu  et  en  témoigner  ses  regrets,  tout  est  bien  jusque- 
là.  Mais  la  réparation  change  de  nom  quand  elle  est  arra- 
chée par  la  violence.  Nos  lois  n'ont  admis  les  réparations 
par  voie  de  contrainte  que  pour  un  cas,  celui  où  des  outra- 
ges auraient  été  commis  contre  les  dépositaires  de  Tautorité 
et  de  la  force  publique  (art.  226  et  227  C.  pén.),  et  encore 
est-il  vrai  de  dire  que,  dans  les  occasions  extrêmement  ra- 
res où  cette  peine  a  été  appliquée,  elle  ne  l'a  jamais  été 
sans  appeler  de  vives  critiques  sur  une  pénalité  qui  n'est 
plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs  ^  Comment  donc^  quand 
on  trouve  mauvais  que  les  tribunaux  l'appliquent  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  appartiendrait-il  à  un  parterre,  juge  et 
partie,  d'en  frapper  arbitrairement  lés  acteurs  pour  satisfaire 
un  mouvement  d'irritation  dont  le  motif  peut  être  raisonna- 
ble, comme  il  peut  souvent  ne  pas  l'être?  Que  sera-ce  si  les 

• 

*  V.  le  Droit,  19  et  âO  mars  1858. 
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faitsqui  portent  le  parterre  h  exiger  des  excuses  ou  d'autres 
actes  de  soumission  ne  se  sont  pas  passés  sur  la  scène,  mais 
dans  le  monde ,  s'ils  sont  étrangers  à  la  profession  de  Fac- 
teur? Nous  n'hésitons  pas  k  croire  que  non-seulement  l'ac- 
teur est  en  droit  de  résister  a  ces  exigences  extralégales  et 
tyranniques  S  mais  que  sa  résistance  doit  être  appuyée  par 
l'autorité  qui  est  chargée  de  la  police  du  théâtre.  C'est  à 
elle  surtout  qu'incombe  ledevoir  défaire  respecter  les  droits 
de  chacun  ;  s'il  n'est  pas  toujours  sans  difficulté  de  défendre 
un  seul  homme  contre  les  élans  tumultueux  du  public,  c'est 
un  rôle  aussi  qui  a  sa  grandeur,  sa  noblesse,  et  que  l'auto- 
rité doit  avoir  le  courage  de  remplir. 

207.  Nous  nous  sommes  expliqué  (n®  102)  sur  l'usage  et 
l'utilité  des  manifestations  auxquelles  les  acteurs  sont  sou- 
mis dans  l'exercice  de  leur  art.  Les  acteurs  ont  la  même 
part  que  les  auteurs  aux  applaudissements  ou  aux  sifflets 
du  public.  Les  applaudissements  sont  la  récompense  de 
leurs  efforts,  l'hommage  que  rend  la  foule  k  leur  talent, 
comme  les  sifflets  sont  la  peine  de  l'impéritie  ou  du  relâ- 
chement ou  des  écarts  de  l'artiste;  les  uns  et  les  autres  ré- 
sument les  vicissitudes  de  la  carrière  dramatique.  L'acteur 
doit  chercher  k  conquérir  les  suffrages;  s'il  n'y  parvient 
pas,  il  doit  se  résigner  k  subir  les  sifflets;  il  le  doit^  lors 
même  qu'il  ne  les  aurait  pas  mérités  et  que  la  défaveur  du 

*  Si  l'acteur  peut  ne  pas  céder  aux  exigences  du  public  et  se  retirer,  il 
ne  doit  le  ikire  qu'en  mettant  jusqu'au  bout  les  convenances  de  son  côté. 
En  octobre! 836,  un  acteur  de  Boulogne,  impatienté  des  ricanements  et 
des  clameurs  qui  ne  cessaient  de  le  poursuivre,  prit  le  parti  de  quitter 
la  place  en  disant  au  public  :  <  Messieurs,  j'ai  bien  Thonneur  de  vous 
présenter  mon  hommage.)»  Le  parterre,  rappelant  Facteur  à  grands 
cris,  voulut  le  forcer  à  faire  des  excuses  ;  celui-ci  s'y  refusa ,  croyant 
avec  raison  n'en  devoir  à  personne  ;  comme  on  insistait ,  il  donna  son 
adresse  à  qui  voudrait  venir  les  lui  demander  chez  kii.  Ceci  était  de  trop. 
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public  serait  injuste.  Dès  qu'il  a  accepté  le  public  pour  juge, 
il  est  tenu  de  déférer  2i  ses  décisions,  quelles  qu'elles  soient. 

Est-ce  k  dire  néanmoins  que  lorsque  l'acteur  est  en  scène 
il  relève  tellement  des  spectateurs  deyanl  lesquels  il  parait, 
qu'il  pourra  dépendre  du  premier  venu  de  le  renverser  h  sa 
fantaisie,  sous  le  poids  d'une  cabale  organisée  d'avance, 
méchamment,  et  par  des  motifs  indépendants  de  la  nature 
de  son  jeu?  Non;  les  cris  ou  les  sifflets  d'une  cabale  ainsi 
montée  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  l'expression 
du  jugement  du  public  sur  une  question  artistique;  ce  n'est 
pas  le  public  qui  prononce,  ce  n'est  pas  l'acteur  qu'on  juge, 
ce  sont  des  passions  personnelles  qui  cherchent  k  se  satis- 
faire par  de  lâches  et  honteuses  combinaisons  pour  arriver 
k  détruire  l'avenir  d'un  homme,  ses  moyens  d'existence  et 
ceux  de' sa  famille;  des  actes  semblables  ne  peuvent  être 
tolérés.  On  achète  aux  portes  d'un  théâtre  le  droit  d'aller 
siffler  un  acteur  qui  joue  mal,  si  l'on  croit  qu'il  Joue  mal, 
non  le  droit  d'accomplir  impunément  une  vengeance  qu'on 
a  dans  le  cœur.  En  pareil  cas,  le  recours  aux  tribunaux  est 
ouvert,  le  principe  général  consacré  par  l'art.  1382  est  ap- 
plicable, l'acteur  a  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
l'instigateur  de  la  cabale  et  ses  complices.  C'est  aux  triba- 
naux  k  apprécier  les  faits,  a  exiger  des  preuves  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  dans  leur  esprit  sur  l'existence  et  sur  le 
but  du  complot  qui  avait  été  formé. 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  a  eu  occasion  d'appliquer  ces 
principes  dans  un  jugeaient  remarquable  du  26  mai  1846 
(Gazette  des  Tribunaux,  30  mai,  le  Droite  25,  26,  31  mai). 
En  voici  le  texte  entier  : 

«  Attendu  que  dans  la  soirée  du  20  avril  dernier,  au  mo« 
ment  où  la  demoiselle  Mélina  Marmet,  alors  attachée  au 
grand»théàlre  de  Lyon ,  paraissait  sur  ta  scène  pour  sa  re«* 
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préseQtalioQ  d'adieax,  elle  ai  été  accoeillie  par  de  nombreux 
et  obstinés  sifflets  qui  ont  interrompu  la  représentation  et 
obligé  l'artiste  k  se  retirer  ; 

«  Attendu  que  celte  manifestation,  il  laquelle  Tattitudeor'- 
dinaire  du  public  k  l'égard  de  la  demoiselle  Marmet  donnait 
on  caractère  imprévu,  a  été  évidemment  suscitée  par  des 
motifs  étrangers  à  l'art  et  à  l'appréciation  sincère  et  véri^ 
table  du  talent  de  l'artiste ,  qu'elle  a  été  organisée  en  vue 
de  nuire  à  la  demoiselle  Marmet  ; 

«  Attendu  que  les  ftiits  et  documents  de  la  cause  fournis- 
sent dès  à  présent  au  tribunal  la  preuve  que  Chenaud  a  été 
rinstigateur,  et,  dans  tous  les  cas,  l'agent  principal  de  cette 
cabale  ;  qu'il  est  établi  notamment  qu'il  la  représentation 
du  20  avril,  il  a  abusé  de  la  faculté  qu'il  avait  d'émettre  des 
billets  de  faveur  et  autres,  et  procuré  l'entrée  gratuite  du 
parterre  à  plus  de  cinquante  personnes,  que  les  circonstan- 
ces indiquent  assee  avoir  eu  mission  de  siffler  la  demoiselle 
Marmet  ; 

«  Attendu  que  si  les  droits  de  la  critique  tbéàtrale  doivent 
être  respectés,  même  dans  celles  de  ses  manifestations  qui 
semblent  en  opposition  avec  la  bienveillance  des  mœurs 
actuelles,  et  si  l'artiste  doit  se  soumettre  sans  se  plaindre 
au  libre  jugement  du  public,  il  importe  à  l'ordre  et  k  la 
décence  des  spectacles,  il  importe  k  l'art  et  aui  intérêts  les 
plus  précieux  de  ceux  qui  s'y  adonnent  que  personne  ne 
puisse  usurper ,  par  des  moyens  frauduleux,  le  rôle  et  les 
droits  du  public,  et  qu'il  ne  soit  pas  loisible  k  un  mauvais 
vouloir  individuel  de  briser  ou  compromettre  méchamment 
00  capricieusement  la  position  et  l'avenir  d'un  artiste  par 
des  démonstrations  de  la  nature  de  celles  dont  se  plaint  la 
demanderesse  ; 

«  Que  le  fait  établi  k  la  charge  de  Chenaud  est  évidemment 
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dommageable,  et  tombe  sous  rapplication  du  principe  posé 
dans  l'art.  1382; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que,  pour  réparation  du 
tort  causé  à  la  demoiselle  Mélina  Marmet  par  le  fait  ci-des- 
sus spécifié,  Chenaud  «st  condamné  à  payer  k  la  demande- 
resse la  somme  de  1,000  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens  de  l'instance  ; 

u  Autorise  la  demanderesse,  toujours  k  titre  d'indemnité, 
k  faire  insérer  un  extrait  du  présent  jugement  dans  trois 
journaux  de  Lyon,  dans  deux  journaux  de  Marseille,  et 
dans  la  Gazette  des  Thiâtresàe  Paris,  aux  frais  de  Chenaud.  » 

208.  La  profession  d'acteur  imprime-t-elle  k  ceux  qui 
l'exercent  la  qualité  de  commerçants?  Cette  question  est  dis- 
tincte de  celle  de  savoir  si  les  acteurs  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  pour  raison  des  engagements  qu'ils 
ont  contractés  avec  les  entrepreneurs  ou  directeurs.  Ils 
pourraient  relever,  quant  k  ce,  de  la  juridiction  commer- 
ciale sans  être  pour  cela  commerçants,  comme  les  facteurs, 
commis,  serviteurs  d'un  négociant  relèvent,  en  ceriains  cas, 
de  la  juridiction  commerciale;  ce  qui  n'est  pas  dire  qu'ils 
soient  commerçants.  Cette  question  de  compétence  trouvera 
sa  place  dans  une  autre  partie  de  l'ouvrage.  Mais  le  point 
de  savoir  si  les  acteurs  sont  commerçants  n'en  a  pas  moins 
cet  intérêt  que,  suivant  que  l'acteur  sera  commerçant  ou 
non,  il  sera  ou  ne  sera  pas  passible  de  la  contrainte  par 
corps,  il  sera  ou  ne  sera  pas  soumis  aux  diverses  obligations 
que  la  loi  attacbe  k  la  profession  du  négoce. 

A  n'envisager,  en  premier  lieu,  que  la  nature  du  contrat 
qui  intervient  entre  un  acteur  et  un  directeur  de  théâtre, 
il  est  certain  que  ce  contrat  n'a  rien  de  commercial  ;  c'est 
une  convention  par  laquelle  l'acteur  s'engage  k  mettre  son 
travail  et  ses  talents  k  la  disposition  du  directeur,  moyen- 
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nant  un  prix  que  celai-ci  s'engage  k  lui  payer.  Une  conven- 
tion de  ce  genre  n'est  autre  chose  qu'un  louage  d'ouvrage  ; 
elle  rentre  littéralement  dans  la  déânition  qu'en  donne 
l'art.  17 10  C.  M.  et  qu'en  donnait  la  loi  romaine.  «  Le  louage 
d'ouvrage,  porte  l'art.  1710,  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  »  Ce  contrat  est  pu- 
rementcivil,  aucune  disposition  de  loi  ne  le  range  au  nombre 
des  actes  de  commerce  ;  il  faut  donc  en  conclure  que  ce 
n'est  pas  par  la  nature  du  contrat  qui  les  lie  à  telle  ou  telle 
entreprise  théâtrale,  que  les  acteurs  peuvent  être  réputés 
commerçants. 

Cette  conclusion  devient  plus  saisissante  encore  si  [l'on 
porte  son  attention  sur  l'ensemble  des  actes  dont  se  com- 
pose l'exercice  de  la  profession  des  acteurs.  L'acteur  ap- 
prend ses  rôles  et  les  joue,  sa  profession  se  réduit  k  cela  ; 
elle  ne  nécessite  de  sa  part  aucune  opération  de  commerce, 
aucun  achat  de  denrées  et  marchandises,  comme  dit  la  loi, 
soit  pour  les  revendre,  soit  pour  en  louer  simplement  [l'u- 
sage. S'il  fait  de  ces  opérations  ou  des  affaires  de  banque 
ou  de  change,  ce  n'est  plus  comme  acteur  qu'il  les  fait ,  il 
sort  de  son  état  pour  en  faire  un  autre,  et  c'est  k  un  nouveau 
titre  qu'il  se  trouve  obligé  commercialement. 

L'acteur,  n'étant  pas  commerçant  par  la  nature  de  sa  pro- 
fession, ne  pourrait  le  devenir  qu'en  vertu  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi.  Cette  disposition  existe-t-elle  ? 

La  Cour  de  Paris,  1"  Ch.,  a  cru  la  découvrir  dans  l'ar- 
ticle 632  Code  de  commerce,  qui  classe  parmi  les  actes 
de  commerce  toute  entreprise  de  spectacles  publics.  «  Les  ar- 
tistes, a-t-elle  dit,  contractant  avec  un  directeur  de  spec- 
tacles, doivent  être  considérés  comme  concourant  k  l'ex- 
ploitation d'une  entreprise  commerciale  »  (arr.  1 1  juillet 

T.  I.  16 


t4it  LÉGISLATlOlf  Iff  imniBODENGE 

1825,  S.  26,  2, 96).  La  Cour  est  parité  de  Ik  pour  nalite- 
nir,  sans  aulre  motif,  une  oondamnation  par  eorps  qai  atait 
été  prononcée  par  le  tribanal  de  conmerce  contre  devx  a^ 
teurs  au  profit  de  leurs  directeurs.  Cette  doctrine,  qu'elle 
a?ait  déjk  consacrée  dans  un  arrêt  du  31  mai  1808  (S.  8, 
2,  2&6),  elle  l'a  confirmée  depuis  par  d'autres  airèls  du  27 
juin  1840  (Gaz.  des  Trib.  et  le  l)raii,  28  juin  1840);  do 
22  janvier  1848  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  25  jaiivier)^ 
Voir  aussi,  dans  le  même  sens,  des  jugements  du  tribunri 
de  commerce  de  Paris,  du  8  septembre  1841  (Gaz.  des 
Trib,  et  le  Droil^  9  sept.);  tribunal  civil  de  Lyon,  14  mars 
1845  (le  Droit,  28  mars);  même  tribunal,  15  mars  1846 
(  le  Droit ,  2 1  mars  )  ;  tribunal  de  eoosmeree  de  Paris, 
27  juillet  1849  (U  Droit,  3  aoèl);  Iribiinal  4e  ht  S^m, 
5«  Gh.  (le  Droit,  15  aoAt  1850).  Nous  respeelOM  ces  dé* 
cisions  sans  en  adopter  le  principe. 

L'art.  632  réputé  acte»  de  commerce  leê  mtr^friseg  de 
spectacles  piiUies.  Qu'est*cek  dire?  Ëvidemmest  que  l'en* 
treprîse  étant  commerciale,  ceux  qui  fermeni  ^es  sortes 
d'entreprises  sont  eomnierçants^  et  c'est  ce  que  nous  avons 
expliqué  pour  les  entrepreoenrs  de  spectacles*  De  méose 
l'article  632  répute  actes  de  commerce  les  entreprises  d'a- 
gences, bureaux  d'affaires,  établissecneots  ée  veftie»  ^  l'en- 
can. Qu'en  résttUe-t-il?  que  ceux  qui  fotment  ees  éèabtisse- 
n»enls  sont  égalenaent  commerçants.  En  pariant  teejours 
de  l'entreprise,  la  loi  indique  clairement  qu'elle  n'entend 
parier  que  de  Ventrepeneur  ;  car  c'est  en  lui  seul  que  Tentre- 
pf ise  se  pet sonniiie.  Celui  qui  n'y  tient,  comme  Facteur, 
que  par  un  Umage  de  travail,  louage  essentiellement  civil, 
qui  i^ut  la  cpuitter  d'utt  jouF  k  l'autre  sans  qu'elle  cesse 
de  subsistes  et  de  match^r,  ft'esl  pua  incorporé  h  Tentre- 
pfiise  proprement  dite;  A  ui'a  wewit  pa#t d^'aetio» di^ns  lea 


aflUi«s  ;  les  iieiromseaienls  de  bénëticesei  les  survenances 
de  pertes  laissent  sa  position  ce  qa'eile  est;  il  n'a  d'autres 
droits  ni  d'antres  charges  que  ceux  qui  sont  fixés  par  son 
contrat.  li  concourt^  il  est  vrai«  par  ses  serrices,  à  i'ex* 
ploîtatien  d'nne  affaire  commerciale  ;  mais  suffit«il  de  pré** 
ter  un  concours  quelconque  k  une  spéculation*  pour  être 
réputé  soi-même  entrepreneur  et  commerçant?  Le  commis 
d'une  maison  de  commerce  concourt  à  faire  fructifier  pat 
ses  services  les  affaires  de  la  maison  dans  laquelle  il  est  placé, 
et  pourtant  il  n'est  pas  négociant.  Pourquoi  ?  C'est  que  l'en*^ 
treprise  k  laquelle  il  loue  ses  services  n'est  pas  la  sienne 
l^opre,  mais  uniquement  celle  du  négociant  qui  la  diriges 
c'est  que,  pour  qualifier^  au  point  de  vue  de  la  loi^  la  nature 
des  services  que  rend  le  commis,  il  fout  se  reporter  au  con« 
Irat  en  vertu  duquel  il  les  rend,  et  que  ce  contrat  n'établit 
qu'un  lien  civil  entre  lui  et  son  patron.  Lés  acteurs  ont  une 
position  analogue.  Cantonnés  dans  leurs  fonctions,  s'ils 
doivent  lenrs  services  k  l'entreprise  théâtrale,  ils  ne  lesdof» 
vent  qu'en  exécution  d'un  engagement  civil  qui  exclut  de 
leur  coopération  tout  caraclàre  commercial.  -* Voir  dans  le 
même  sens,  Pardessus,  1. 1,  n®  46;— Vincens, £égri»l.  comm^, 
1. 1,  p.  135  et  t41;-^MM.  Vivien  et  Edmond  Blanc,  Ltgisl. 
des  théâtres,  n*  31i;-^Favard,  Rtp.i,  v®  Trib*  de  eomm,;--^ 
Dallez,  Bict.  ^n,  v^  Aetes  de  tomm.^  n^  182;-*Tribfc  de  Lo- 
rient^  24  nov.  1836  (te  Drett,  6  févr.  1837);  trib.  de  la 
Seine,  S^"  Cb.,  17  nov.  1847  {Gaz.  dts  Trib,  et  le  DroU, 
16  nov.  1847). 

Il  en  est  autrement  quand  l'acteur  ajoute  k  sa  qualité 
d^actenr  celle  de  partie  intéressée  dans  l'entreprise  ;  ce  n'est 
plus  comme  acteur^  Éiais  comme  copropriétaire  de  l'entre- 
prise, comme  coentrepreoeuf ,  qu'il  rentre  dans  la  citasse 
descommerçants» 
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209.  Les  choristes  sont  des  acteurs  (arr.  C.  Paris,  l '^  Gh. , 
27  juin  1840,  Gaz.desTrib.  et  le  Droî^  28  juin).  Les  fi- 
gurants le  sont  également.  Les  explications  qui  précèdent 
doÎTcnt  donc  s'appliquer  aux  uns  et  aux  autres  ;  elles  s'ap- 
pliquent aussi  k  tous  les  employés  d'un  théâtre,  aux  régis- 
seurs, contrôleurs,  inspecteurs  et  autres.  Quelle  que  soit  la 
variété  de  leurs  services,  le  caractère  légal  en  est  le  même; 
ce  n'est  toujours  qu'un  contrat  de  louage  qui  intervient 
entre  eux  et  l'entrepreneur  ;  ce  contrat  ne  peut,  k  lui  sent, 
les  constituer  négociants. 

210.  L'acteur  qui  fait  des  achats  de  costumes  pour  ses 
rôles,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce ,  car  il  n'achète  ni 
pour  revendre,  ni  pour  louer,  ni  pour  l'exploitation  d'une 
industrie  commerciale.  La  seule  chose  qu'il  loue,  c'est  son 
travail.  Les  costumes  ne  sont  que  des  moyens  accessoires 
à  l'aide  desquels  le  travail  doit  se  produire. 

211.  A  plus  forte  raison,  il  n'y  a  pas  acte  de  commerce 
dans  l'acquisition  qu'un  acteur  aura  faite  d'habits  et  paru- 
res destinés  k  son  usage  personnel,  non  k  ses  rôles.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  de  la  3^  Ch.  de  la  Cour  de  Paris  du  28 
nov.  1834(8.35,2,12). 

212.  Lres  créanciers  porteurs  de  titres  contre  un  acteur 
peuvent  en  poursuivre  l'exécution  sur  ses  biens  meubles  et 
immeubles.  Les  costumes  ne  sont  pas  au  nombre  des  objets 
que  la  loi  déclare  insaisissables.  Ils  peuvent  donc  être  saisis; 
mais  l'acteur  a  le  droit  d'en  conserver  pour  une  valeur  de 
300  francs,  comme  objets  servant  k  la  pratique  de  son  art 
(art.  592  C.  pr.). 

213.  Les  créanciers  peuvent^ls  former  des  saisies-arrêts 
sur  les  appointements  des  acteurs?  Pour  les  appointements 
qui  sont  dus  au  moment  de  la  saisie-arrêt,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté.  Mais  k  l'égard  des  appointements  k  échoir^  quel- 
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qaes  doutes  se  sont  élevés.  Les  appointements  non  échus 
ne  sonipas,  a-t-on  dit,  dans  les  biens  préMnls  du  débiteur; 
l'art.  557  C.  proc.  ne  permet  de  saisir-arréter  entre  les  mains 
d'nn  tiers  que  les  sommes  et  effets  lui  appartenant  ;  cette 
dernière  expression  exclut  les  biens  à  tenir.  Le  traitement 
de  Tacteur  est,  d'ailleurs,  un  revenu  d'une  nature  particu- 
lière, subordonné  k  un  travail  qu'il  dépend  de  lui  de  ne  pas 
remplir  ;  il  ne  constitue  pas  un  droit  acquis,  tant  que  l'ac- 
teur n'a  pas  fait  ce  k  quoi  il  s'est  obligé.  Ce  n'est  donc,  jus- 
que-lk,  qu'une  chose  éventuelle,  qui  ne  fait  pas  partie  de 
son  avoir  et  qui ,  par  conséquent,  ne  peut  pas  faire  l'objet 
d'une  saisie-arrêt.  Malgré  ces  raisons,  qui  sont  plus  spé- 
cieuses que  solides,  la  jurisprudence  est  unanime  pour  re- 
connaître la  validité  des  saisies-arrêts,  même  sur  les  appoin- 
tements k  échoir.  Aux  termes  de  l'art.  2092 ,  le  débiteur 
est  tenu  de  remplir  ses  engagements  tant  sur  ses  biens  à  ve- 
nir que  sur  ses  biens  présents.  Les  créances  futures  sont 
donc  susceptibles  de  saisie^rrêt,  comme  les  créances  exigi- 
bles. Or,  que  le  droit  do  l'acteur  sur  ses  appointements  non 
échus  ne  soit  pas  une  créance  exigible,  il  est  du  moins  une 
créance  future  dont  l'expectative  lui  est  acquise  en  vertu  du 
contrat  qui  oblige  le  directeur  envers  lui.  Ce  droit,  dès  lors, 
est  dans  son  avoir ,  il  peut  être  cédé  ou  saisi  (art.  1 130  C. 
Nap.).  Quant  k  la  faculté  qu'a  l'acteur  de  ne  pas  gagner  son 
salaire,  en  s'abstenant  de  jouer,  elle  ne  peut  être  prise  en 
considération.  Cette  faculté,  il  l'a  en  fait,  non  en  droit.  Il 
est  lié  par  ses  engagements  comme  le  directeur  par  les  siens. 
Ce  n'est  pas  la  possibilité  d'une  infraction  qui  peut  détruire 
l'effet  légal  du  contrat.  Il  suiBt  que  le  contrat  existe,  qu'il 
assure  au  directeur  et  k  l'acteur  des  droits  présents  et  a  ve- 
nir, pour  que  les  créanciers  soient  fondés  k  y  voir  un  gage 
actuel  de  leurs  créances. 
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214.  Une  question  plus  délicate  consiste  a  savoir  dans 
quelles  proportions  les  appointements  des  acteurs  sont  sai- 
sissables.  Le  sonl-ils  en  totalité?  ne  le  sont-ils  que  pour 
partie? 

Les  anciens  règlements  de  certains  théâtres  ne  permet- 
taient aux  créanciers  de  saisir  qu'une  partie  des  appointe- 
ments de  leur  débiteur;  le  surplus  en  devait  rester  libre 
pour  subvenir  k  ses  frais  de  nourriture  et  d'habillement. 

Un  arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris,  dn 
3  juin  1693,  avait  décidé  que  les  créanciers  d'un  comédien 
ne  pouvaient  saisir  l'hôtel  de  la  comédie  qui  était  la  propriété 
de  la  troupe,  mais  qu'ils  pouvaient  saisir  la  part  de  leur  dé- 
biteur dans  les  profits.  Cet  arrêt  fut  modifié  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  18  juin  1757,  rehiiS  2in  Théâtre-Français ,  et 
dont  l'art.  27  portait  : 

«  La  part  de  chacun  des  acteurs  ou  actrices  dans  le  pro- 
duit  des  représentations  journalières  sera  divisée  en  trois 
portions  égales,  savoir  :  deux  tiers  libres  et  mm  saisissables 
par  les  créanciers,  pour  être  appliqués,  l'un  aux  aliments, 
l'autre  à  l'habillement  de  chacun  d'eux;  et  quant  au  der* 
nier  tiers,  il  sera  affecté  aux  créanciers  des  acteurs  on  ac* 
trices  sur  lesquels  il  surviendra  des  saisies  *•  » 

L'art.  2  de  l'acte  de  société  des  comédiens  italiens,  du 
7  avril  1741,  rendu  exécutoire  vis-k-visdes  tiers  par  arrêts 
du  Parlement  des  9  août,  6, 7  septembre  et  17  octobre  1742, 
n'affectait  aux  créanciers  personnels  de  chaque  comédien 
que  le  quart  de  la  portion  que  celui-ci  devait  toucher. 

Enfin,  aux  termes  des  déclarations  des  18  aoât  1779  far- 
ticle  4),  et  28  février  1782  (art.  1) ,  «  les  gages  et  appointe- 

'  Les  comédiens  français  ne  manquèrent  pas  de  reproduire  cette  dis- 
position de  Parrêt  dans  leur  acte  de  société  du  9  juin  1758,  faisant  suite 
à  plusieurs  autres. 


meato  des  régisseurs,  receveurs»  inspecteurs,  comédiens  el 
autres  personnes  sttachées  aux  spectacles  établis  h  la  suite 
de  la  cour,  ne  pouvaient  être  saisis  que  jusqu'à  concur*» 
renée  du  tiers.  »  Il  n'y  avait  d'exception  qu'en  faveur  des 
créances  ayant  pour  cause  le  logement  et  la  nourriture  du 
comédien.  Le  créancier,  dans  ce  cas,  pouvait  saisir  la  tota- 
lité du  traitement  (art.  5,  déclaration,  1779;  ~  art.  1,  dé*^ 
Clara  tion,  1782). 

Ces  dispositions,  dont  le  principe  était  fort  sage,  n'étaient 
que  4es  privilèges  introduits  dans  l'intérêt  de  quelques 
théâtres,  à  raison  de  la  faveuret  desencouragements  qu'ils 
méritaient.  Il  ne  parait  pas  que  les  acteurs  des  autres  théâ- 
tres participassent  au  même  avantage,  et  que  les  droits  des 
créanciers  sur  leurs  appointements  fussent  limités  dans  leur 
exercice.  Cela,  du  moins,  ne  résultait  d'aucun  texte. 

Depuis,  est  survenue  la  loi  du  21  ventôse  an  IX,  qui  a 
déclaré  que  «  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés 
cimls  seraient  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième sur  les  premiers  1,000  francs  et  toutes  les  sommes 
auwlessous;  du  quart  sur  les  5,000  francs  suivants,  et  du 
tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  francs,  à  quelque  somme 
qu'elle  s'élevât,  et  ce,  jusqu'à  l'entier  acquittement  des 
créances.  » 

La  dénomination  d*employé$  cimls  comprend-elle  les 
acteurs?  On  l'a  prétendu,  mais  à  tort.  Cette  expression, 
entendue  dans  sa  signification  usuelle,  on  d'après  les  motifs 
qui  ont  fait  décréter  la  loi  de  ventôse,  ne  s'applique  qu'aux 
employés  des  administrations  publiques.  Tels  ne  sont  pas 
les  acteurs,  même  ceux  des  théâtres  subventionnés.  Aussi 
n'esl-il  pas  douteux,  en  principe,  qu'aucune  loi  n'ayant 
frappé  les  appointements  des  acieurs  d'une  insaisissabi- 
Uté  totale  w  partielle»  cea  appointaments  peuvent  être 
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saisis  en  entier.  Ils  ne  se  divisent  pas  de  plein  droit  en  por- 
tion saisissablé  et  portion  insaisissable,  comme  ceux  dont 
parle  la  loi  de  ventôse.  Ils  restent  placés  sous  l'empire  de 
la  règle  générale  posée  dans  Tart.  2092  Code  Nap.  «  Qui- 
conque, dit  cet  article,  s'est  obligé  personnellement,  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  k  venir,  n  Nous  sommes 
d'accord,  sur  ce  point,  avec  les  honorables  auteurs  du  Traité 
de  la  législation  des  théâtres. 

Mais  ces  auteurs  nous  paraissent  aller  trop  loin  quand  ils 
font  de  cette  règle  une  règle  absolue,  sans  eiception,  ne 
pouvant  autoriser  le  juge  a  atténuer  l'efTet  des  saisies-ar- 
rêts suivant  les  circonstances  et  les  nécessités  de  la  posi- 
tion de  l'acteur;  ils  outrepassent  ici  le  vœu  de  la  loi,  et  ils 
aboutissent  k  des  conséquences  d'une  dureté  qui  fait  dis- 
parate dans  leur  ouvrage.  A  leurs  yeux,  si  un  acteur  doit 
se  trouver,  par  suite  des  saisies-arrêts,  dans  une  gêne  ex- 
trême, dans  l'impossibilité  peut-être  de  continuer  son  ser- 
vice, c'est  chose  indifférente;  le  directeur  «  pourra  se  pour- 
voir pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  et  demander 
lui-même  a  venir  pour  cet  objet  sur  les  deniers  saisis  !  » 

La  sagesse  de  la  loi  repousse,  heureusement,  un  résultat 
aussi  peu  conforme  k  l'humanité  qu'k  la  raison.  A  côté  du 
principe  qui  affecte  tous  les  biens  du  débiteur  k  l'exécutiou 
de  ses  engagements,  il  en  est  un  autre  qui  vient  tempérer 
ce  que  le  premier  pourrait  avoir  quelquefois  de  trop  rigou- 
reux. L'art.  1244  Gode  Nap.  permet  aux  tribunaux  d'ac- 
corder, en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  eu 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  des  délais  mo- 
dérés pour  le  payement,  de  surseoir  même  k  l'exécution 
des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  Les  tri- 
bunaux peuvent  donc  accorder  non^seulement  un  dikUj 
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mais  des  délais  pour  le  payement,  fractionner  la  dette,  or- 
donner qu*elle  sera  payée  par  portions  à  des  époques  pério- 
diques»  et  surseoir  k  l'exécution  des  poursuites  *.  C'est  un 
pouvoir  dont  la  loi  abandonne  l'exercice  à  leur  équitable 
appréciation,  en  leur  recommandant  toutefois  d*en  user 
avec  une  grande  réserve.  Si  donc,.lorsqu'une  opposition  est 
formée  par  un  débiteur,  et  que  le  créancier  vient  demander 
aux  tribunaux  de  la  déclarer  valable,  ceux-ci  ont  le  droit, 
en  accordant  des  délais  au  débiteur,  et,  en  déterminant  les 
fractions  qu'il  devra  payer  k  certaines  époques,  de  limiter 
l'effet  de  l'opposition  à  la  garantie  de  ces  quotités  partielles, 
à  plus  forte  raison  peuvent-ils  se  borner  à  restreindre  l'é- 
tendue de  l'opposition,  sans  rien  changer  aux  époques  d'exi- 
gibilité de  la  créance  et  aux  droits  du  créancier  sur  les  au- 
tres biens  du  débiteur.  Est-il  maintenant  une  circonstance 
où  ils  soient  plus  fondés  à  faire  usage  de  ce  pouvoir,  que 
celle  où  le  débiteur  se  verrait  privé  de  toutes  ressources 
par  une  saisie-arrêt,  forcé  d'abandonner  sa  profession,  et 
placé  sous  le  coup  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
de  la  part  de  celui  a  qui  il  a  engagé  ses  services  ?  Le  créan- 
cier lui-même  ne  peut  pas  l'entendre  autrement.  Qui  veut 
la  fin  veut  les  moyens.  Dès  que  le  créancier  qui  forme  op- 
position manifeste  la  volonté  d'être  payé  sur  les  appointe- 
ments du  débiteur,  il  faut  bien  qu'il  lui  laisse  le  moyen  de 
les  gagner,  et  pour  cela,  qu'il  lui  laisse  toucher  la  portion 
sans  laquelle  Texercice  de  son  art  lui  deviendrait  impos- 
sible. Il  ne  s'agit  pas,  comme  on  voit,  de  créer  pour  les  ac- 

*  Ce  pouvoir  donné  aux  juges  n'est  pas  une  innovation  de  nos  Godes. 
« ...  Itasœpe,  dit  Dumoulin  [Extric.  labyr,  div.  etindic,  pars  II,  n^iO), 
in  Galliis  practicari  vidi  in  pauperibus  debitoribus,  ut  etiam  creditoribus 
invitis,  judicis  officio,  non  solùm  scindatur,  sed  etiam  diffindatur  solutio, 
ut  partem  singulis  annis  solvere  possiot. 
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teurs  une  exceplioo  illégale,  mais  de  les  faire  participer  âa 
bénétice  d'une  mesure  générale  dont  rhumanité  da  la  loi  a 
confié  l'application  à  Thumaniié  des  magistrat». 

De  nombreuses  décisions  viennent  attester  que  c'est 
presque  toujours  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue 
par  les  tribunaux. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  Chambre  des  yaca- 
tions,  du  15  septembre  1827  (Gaz.  des  trib.^  16  sept.),  a 
déclaré  saisissables  en  entier  les  appointements  de  M.  A..., 
artiste  du  Vaudeville  ;  mais  c'était  la  femme  seule  qui  ré- 
sistait aux  poursuites  des  créanciers,  et  demandaitk  prélever 
une  pension  alimentaire  sur  les  appointements  de  son  mari. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lille,  du  2  avril  1S29  (Gaz. 
deiTrib.^  9  avril),  a  pareillement  déclaré  saisissable en  en-* 
tier  leiraitement  de  M.  F...,  acteur  a  Lille;  rien  n'indique, 
dans  le  compte-rendu,  que  l'état  des  ressources  de  cet  ac- 
teur nécessitât  la  réduction  qu'il  voulait  faire  opérer  ;  il  se 
bornait  a  invoquer  une  prétendue  insaisissabililéqui  n'existe 
pas  dans  la  loi. 

Il  en  faut  dire  autant  d'une  espèee  jugée  par  le  tribunal 
de  Rouen,  le  5  mars  1836  (le  Droite  8  mars),  et  dans  la- 
quelle le  tribunal  admit  la  saisie  pour  le  tout.  C'était  non 
l'aeteur,  mais  le  directeur  seul  qui  en  demandait  la  réduc^ 
tien,  en  vertu  de  la  stipulation  qu'il  en  avait  faite  dans  l'acte 
d'engagement,  stipulation  qui  ne  pouvait  être  opposée  ani 
tiers  ;  et  puis,  il  ne  s'agissait  que  d'une  dette  de  250  francs, 
et  cette  dette  avait  pour  cause  des  fournitures  d'aliments  ! 

Ces  décisions  n*ont  rien  qui  contredise  les  principes  que 
nous  avons  émis.  La  réduction  de  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu 
que  suivant  les  besoins  de  l'acteur.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
par  un  jugem.  du  trib.  de  la  Seine,  â^  Ch.,  du  27  mars  1828 
(Gaz.  des  Trib.,  28  mars),  qui  ue  valide  la  aaîaîft  fermée  sv 
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les  appoÎDCements  de  M.  L...  du  yaiide¥ille«  que  jusqu'à 
coDcarrence  de  la  moitUf  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
28  juin  1837  (S.  38,  a,  12),  qui  réduit  également  la  saisie  à 
la  moitié  An  traitement;  un  jugem.  du  tribunal  de  la  Seine« 
4<'Cb.,  du  18déc.  1840  (fe  Droit,  19  déc),  qui  réduit  aux 
âêux  cinquièmes  une  saisie  formée  sur  M.  et  M"**  T...  du 
Vaudeville  ;  un  jugem.  du  même  tribunaU  5^  Ch.,  du  22  juil- 
let 1841  {k  Droit,  23  juillet),  qui  réduit  d  la  moitié  une 
saisie  pratiquée  sur  H.  H...  du  VaudeTille  ;  un  antre  jugem. 
de  la  3«Ck.,  22  juillet  1842  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  23  juil- 
let), qui  réduit  à  la  moitié  les  oppositions  formées  sur  les 
appointements  de  M.  L...  du  Vaudeville. 

De  même,  un  jugement  de  la  5^  Gh.,  18  août  1842  (Gais. 
iesTrib.,  19  août  et  le  Droit,  20  août),  pour  des  oppositions 
formées  sur  les  appointements  de  M.  L...  du  Vaudeville. 

Voir  dans  le  même  sens,  jugement  de  la  3®  Ch.  (le  Droite 
28déc.  1842),  aff.  de  M.  L...  des  Variétés. 

Un  jugem.  de  la  2<'  Ch.,  du  29  déc.  1842  (Gaz,  des  Trib, 
et  le  Droit,  30  déc),  fixe  k  1 ,500  fr.  la  portion  saisissable 
des  appointements  de  M.  B...  des  Français,  qui  étaient 
de  6,000  fr. 

Un  arrêt  de  la  3^  Cb.  de  la  Cour,  do  7  juillet  1843  (Gm. 
des  Trib.  et  le  Droit.,  8  juillet),  fixe  à  la  moitié  la  portion 
saisissable  des  appointements  de  M.  F...  de  la  Galté. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  Chambre  des  vacations, 
du  25  oet.  1843  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  96  oct.),  la  fixe 
au  cinquième  pour  les  appointements  de  M.  F...  du  Palais- 
Royal. 

Id.  un  jugem.  du  trib.  de  la  Seine,  rapporté  par  la  Gaz. 
des  Trib.,  8  mars  1844,  dans  l'affaire  de  M.  M...  du  Vau* 
deville. 
Un  jugem.  de  la  3*  Ch.  do  trib*,  en  1 1  nars  1845  {Gm. 
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des  Trib.^  12  mars)  fixe  au  tiers  la  portion  saisissable  des 
appointements  de  M"«  F...  de  TOdéon. 

Id.  un  jugem.  de  la  5^  Ch.  du  trib.,  du  17  janvier  1846 
{le Droite  18  janv.),  pour  les  appointements  de  M™®  D^..  de 
la  Porte-Saint-Martin. 

215.  Mais  si  l'acteur  a  délégué  à  ses  créanciers  tout  ou 
partie  de  ses  appointements,  il  n'y  a  pas  de  dispositions  de 
loi  qui  permette  aux  tribunaux  de  modifier  l'étendue  de  ces 
délégations  librement  consenties.  Le  danger  sans  doute  en 
est  grand,  même  pour  les  créanciers  délégataires,  puisqu'ils 
s'exposent,  en  les  exécutant  rigoureusement,  k  tuer  Findus- 
trie  de  leur  débiteur  et  à  se  priver  de  tout  moyen  de  paye- 
ment. C'est  à  eux,  dans  ce  cas,  a  prendre  conseil  de  leur 
intérêt  et  k  restreindre  l'exercice  de  leurs  droits  pour  en 
assurer  d'autant  mieux  l'efficacité.  S'ils  s'y  refusent,  les 
tribunaux  ne  peuvent  leur  imposer  aucune  concession; 
l'art.  1244  C.  N.  n'est  plus  applicable;  la  convention  doit 
faire  la  loi  des  parties. 

Il  existe  pourtant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seioe, 
Chambre  des  vacations,  du  22  septembre  1841  (Gciz.  des 
Trib.  et  le  Droit,  23  septembre),  qui  a  autorisé  un  artiste 
dont  les  appointements  s'élevaient  a  15  ou  18,000  fr.  par  an, 
a  toucher  600  fr.  par  mois,  nonobstant  les  délégations  qu'il 
avait  faites. 

216.  Les  feux  dus  a  l'acteur  font  partie  de  ses  appointe- 
ments, bien  qu'ils  s'acquièrent  d'une  manière  différente  ; 
ils  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers.  —Voir  Trib.  de 
la  Seine,  5«  Ch.,  27  mars  1828  (Gaz.  des  Trib.,  28  mars). 

217.  La  saisie-arrêt  ne  peut  être  formée  par  un  acteur 
entre  les  mains  du  caissier  du  théâtre;  le  caissier  ne  doit 
rien  a  l'acteur;  ce  qu'il  reçoit,  il  le  reçoit  pour  le  compte 
du  directeur  dont  il  est  le  préposé,  et  il  ne  le  doit  qu'au 
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direcleur.  Comment,  ensuite^  pourrait-il  faire  une  déclara- 
tion affirmative  et  l'appuyer  des  justifications  qu'exige  la 
loi  ?  Il  n'a  en  main  que  les  livres  courants,  non  les  pièces 
de  comptabilité,  les  engagements,  les  quittances.  L'opposi- 
tion formée  entre  ses  mains  sur  Tacteur  ne  peut  donc  ar- 
rêter aucune  somme.  Pour  être  valable  et  efficace,  l'opposi- 
tion doit  être  signifiée  au  directeur,  qui  seul  est  débiteur  de 
l'acteur  en  vertu  du  contrat  qu'il  a  passé  avec  lui,  qui  seul 
aussi  est  k  même  de  faire  la  déclaration  des  sommes  dues 
et  produire  k  l'appui  toutes  les  pièces  justificatives.  Ainsi 
l'a  décidé  la  V^^  Chambre  de  la  Cour  de  Paris,  dans  une 
affaire  où  il  s'agissait  d'oppositions  formées  par  les  héritiers 
de  Pauline  Geoffroy,  sur  M.  Fabas,  secrétaire  général  de 
rppéra-Comtfiie,  entre  les  mains  de  M.  Ducis,  directeur  de 
ce  théâtre,  et  de  M.  L'Henry,  caissier.  «  Considérant,  dit  la 
Cour,  que  si  la  saisie  des  héritiers  Geoffroy  est  valable  entre 
les  mains  de  Ducis,  «eut  débiteur  de  Fabas,  elle  est  nulle  en 
celles  de  L'Henry  simple  employé  comme  Fabas.  » 

218.  Lorsque  des  oppositions  ont  été  formées  entre  les 
mains  du  directeur,  celui-ci  ne  peut  payera  l'acteur  aucune 
portion  de  ses  appointements  ;  il  ne  peut  se  constituer  juge 
de  la  quotité  qui  doit  être  mise  en  réserve  au  profit  des 
créanciers.  Les  tribunaux  seuls  ont  le  droit  d'arbitrer  cette 
quotité  eu  égard  aux  circonstances.  Si  le  directeur,  sans 
attendre  leur  décision,  prend  sur  lui  de  déterminer  le  chiffre 
de  la  retenue  et  paye  le  surplus,  il  le  fait  k  ses  risques  et 
périls  ;  il  s'expose  k  être  obligé  de  faire  un  second  paye- 
ment dans  le  cas  où  il  serait  jugé  que  la  somme  entière 
était  saisissable,  ou  que  la  retenue  qui  a  été  faite  aurait  dû 
être  plus  élevée. 

Celte  hypothèse  se  réalisant,  la  bonne  foi  du  directeur 
ne  peut  le  soustraire  k  l'obligation  d'un  second  payement  ; 
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Tari.  1942  lui  faisait  défense  de  rien  payer  au  j^réjodicede 
Topposition.  Il  y  a  donc  eu  imprudence  de  sa  part  k  passer 
outre;  c'est  volontairement  qu'il  a  couru  la  chance  de  paver 
deux  fois. 

Le  contraire  a  été  jugé  par  la  5^  Ché  du  trib.  le  17  jan- 
vier 1846  ((e  Droit,  18  janv.)^  dans  utie  affaire  de  M.  Valot, 
créancier  de  M""'  D»  » . ,  contre  MM.  Gogniard  frères,  directeors 
de  la  Porte-Saint*Martin.  MM.  Gogniard,  malgré  roppositîon 
qu'avait  formée  M.  Valot  sur  les  appointements  de  M""*  D*., 
avaient  cru  devoir  ne  retenir  qu'un  cinquième  et  payer  les 
quatre  autres  cinquièmes  k  Tactrice.  Le  ti'ibunaU  tout  en 
estimant  qu'en  raison  de  l'importance  des  appointements, 
la  retenue  devait  être  d'un  tiers,  valida  les  payements 
effectués. 

ce  Attendu  que  Gogniard  frères,  en  assimilant  k  celles  des 
fonctionnaires  les  retenues  qu'ils  croyaient  devoir  exercer 
sur  les  appointements  de  M"*«  D<..i  ont  pu  êti^  de  bonne  foi; 
qu'il  n'appert  des  documents  du  procès  aucune  fraude  qui 
doive  faire  repu  ter  Gogniard  frères  débiteurs  purs  et  simples.  » 

Le  tribunal  est  certainement  allé  trop  loin  dans  ce  juge- 
ment; il  n'était  pas  nécessaire,  pour  que  le  payement  fut 
inopposable  au  créancier,  qu'il  y  eût  eu  fraude  de  la  part  de 
MM.  Gogniard,  il  suffisait  qu'il  eût  été  fait  avec  imprudence 
et  en  violation  des  prescriptions  de  la  loi.  G'esl  ce  qui  n'é- 
tait pas  douteux  dans  le  procès^ 

219.  Si  le  directeur  entre  les  mains  duquel  ont  été  mises 
des  oppositions  ne  peut  rien  payer  k  l'artiste  taiit  que  ces 
oppositions  subsistent  et  que  les  tribunaux  n'en  ont  pas 
réglé  la  portée^  il  ne  peut  échapper  k  cette  défense  en  pré- 
textant que  l'arliste  n'avait  pas  d'engagement  fixe,  qti'il 
jouait  au  jour  le  jour4  et  se  faisait  payer  d'avance  au  montent 
do  ekique  fipréseitlàtion.  Les  oppositions  font  obstacle  k 
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oéi  payements  journaliers  connue  k  ceux  qui  peuvent  être 
du6  périodiquement  et  en  vertu  des  engagements  ordinaires. 
La  thèse  contraire  ouvrirait  la  porte  h  des  collusions  et  h 
des  fraudes  trop  faciles  au  détriment  des  créanciers  oppo- 
sants. Lors  même  qu'il  existerait  des  actes  d'engagement  k 
plosou  moins  long  terme,  on  aurait  soin  de  les  tenir  secrets, 
et  Ton  repousserait  les  créanciers  par  Tarticulaiion  d'un 
engagement  purement  précaire,  dont  la  première  condition 
serait  le  payement  de  Tacteur  par  chaque  soirée  où  il  aurait 
un  rôle  k  remplir. 

C'est  ce  qu'a  très-bien  senti  la  d^  Gh.  du  tribunal  de  la 
Seine»  dans  l'affaire  que  nous  venons  de  citer.  Elle  avait  k 
statuer,  entre  autres  choses,  sur  une  convention  de  ce  genre 
qu'opposaient  MM.  Cogniard  au  créancier  de  M"*^  D...  Le 
tribunal  décida  que  cette  convention  insolite  ne  pouvait  pré- 
jodicier  aux  droits  des  créanciers  opposants. 

220.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  validité  et  sur  les  efiets  des  oppositions  des  créanciers. 
L'art«  567  C.  proc.  ne  donne  ce  droit  qu'a  eux.  Le  prési- 
AenU  jugeant  en  état  de  référé,  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  contestation  de  cette  nature;  il  ne  le  peut  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  opposition  formée  sans  titre  et  qu'il  n'a 
autorisée  que  sous  la  réserve  de  référé,  en  cas  de  difficulté. 
Aussi  n'hésiton&-nous  pas  k  regarder  comme  illégale 
une  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  le  27  janvier  1 846  (Gaz.  dêê  trib.  et  le  Droite  28  jan- 
V  er),  qni  autorisait  M.  R...  k  toucher  la  moitié  de  ses  ap- 
pointements, nonobstant  des  oppositions  fondées  en  titré. 
Cette  mesure  était  suggérée ,  sans  doute^  par  un  louable 
sentiment  d'humanité^  mais  elle  ne  pouvait  être  drdonnée, 
s'il  y  atail  Heu,  que  parle  tribunal. 
À  plus  forte  raison  reg|rdoa>4ioiiseomttie  entachée  d'eicèâ 
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(le  pouvoir  une  autre  ordonnance  de  référé  du  21  avril  1846 
(Gaz.  desTrib.^  22  avril),  qui  a  autorisé  M.  M...  k  toucher 
les  trois  quarts  de  ses  appointements,  malgré  les  délégations 
qu'il  avait  consenties  pour  la  totalité.  Nous  avons  établi 
(Y.  n^  215),  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  lui-même  n'avait 
pas  le  droit  de  restreindre  l'effet  des  délégations.  Le  prési- 
dent des  référés  Ta  moins  encore,  quelque  regrettables  qu'en 
puissent  être  parfois  les  conséquences. 

221.  Nous  ne  pouvons  terminer  ce  chapitre  spécial  aux 
artistes  dramatiques,  sans  parler  de  l'association  qu'ils  ont 
formée  il  y  a  peu  d'années.  Cette  association,  qui  a  été  in- 
spirée par  une  pensée  philanthropique,  a  en  pour  fondateur 
M.  le  baron  Tayjor. 

Ses  premiers  statuts  ont  été  arrêtés  par  un  acte  du  16 
mars  1840. 

D'après  ces  statuts,  l'association  était  établie  entre  tous 
les  artistes  dramatiques  français  (art.  1);  elle  avait  pour  but 
la  création  d'une  caisse  de  secours  dans  l'intérêt  des  artistes 
qui  en  faisaient  partie,  l'amélioration  de  leur  position  dans 
la  mesure  de  ses  pouvoirs,  et  la  défense  de  leurs  droits  (ar- 
ticle 2).  Son  fonds  social  se  composait:  P  d'une  cotisation 
mensuelle  versée  par  chaque  membre,  du  1^'au  10  dechaque 
mois,  dans  la  caisse  sociale,  et  qui  était  fixée  k  50  cent,  par 
mois  ;  2<'  des  dons  volontaires,  legs  et  représentations  k  bé- 
néfice, et  généralement  de  toutes  les  recettes  que  le  Co- 
mité pouvait  réaliser,  tant  en  dedans  qu'en  dehors  de  l'as- 
sociation ;  3^  de  l'excédant  des  intérêts  des  capitaux  appar- 
tenant k  la  société,  sur  les  dépenses  faites  pendant  le  cours 
de  l'année,  excédant  qui  devait  être  placé,  par  les  soins  du 
Comité,  comme  le  reste  des  capitaux  de  l'association  (ar- 
ticle 10).  Toutes  les  recettes  delà  société  devaient  être  con- 
verties en  rentes  sur  l'Etat  (art.  11). 
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Cette  association,  qui  méritait  Ix  tous  égards  d'éveiller  de 
viTes  sympathies,  prit  en  très-peu  de  temps  une  vaste 'exten- 
sion ;  elle  comptait,  dans  sa  première  année,  1,100  socié- 
taires, 1,400  dans  la  deuxième,  plus  de  1,500  dans  la  troi- 
sième. Son  capital  social,  en  mai  1843,  était  déjà  parvenu  k 
94,206  francs,  et  lui  permettait  d'accorder,  indépendam- 
ment de  secours  accidentels,  quelques  pensions  viagères 
aux  artistes  les  plus  âgés. 

Le  28  décembre  1847,  de  nouveaux  statuts  ont  été  arrêtés 
par  le  Comité  de  l'association,  et  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  17  février  1848. 

Ces  statuts  ont  modifié  les  anciens  sur  certains  points. 
L'association,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  a  uniquement 
pour  objet  de  diskibner  des  secours  aux  artistes  faisant  par<- 
tie  de  l'association  et  de  créer  des  pensions  à  leur  profit.  Il 
lui  est  interdit  de  leur  faire  aucun  prêt  avec  ou  sans  intérêt. 
Sont  aptes  k  devenir  sociétaires  tous  les  artistes  dramatiques 
français,  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  exerçant  ou  ayant 
exercé  leur  profession  pendant  trois  ans  an  moins.  Ils- doi- 
vent payer  un  droit  d'admission  de  30  francs,  et  une  coti- 
sation de  50  cent,  par  mois.  Bien  que  les  sociétaires  seuls 
aient  droit  aux  secours  et  pensions,  le  Comité  de  l'associa- 
tion peut,  dans  des  cas  exceptionnels  dont  il  est  juge,  accor- 
der des  secours  aux  pères,  mères,  veuves  et  enfants  des  socié- 
taires décédés.  Les  pensions  peuvent  être  de  200  francs 
ou  300  francs  chacune,  suivant  les  années  de  service  des 
titulaires.  Toute^cession  de  pension  k  des  tiers  est  prohibée. 

Ces  simples  citations  font  suffisamment  apprécier  l'objet 
de  l'association  des  artistes  dramatiques  :  c'est  une  assu- 
rance mutuelle  contre  l'infortune,  pas  autre  chose.  Elle  ne 
cherche  ni  la  puissance,  ni  le  bruit,  ni  la  richesse  pour  les 
artistes  qui  la  composent  ;  elle  n'a  d'autre  ambition  que  de 
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soulager  ceux  de  ses  {oiembreft  qui  sont  aux  prises  9Mù  le 
besoin*. 

292.  Les  artistes  musiciens  ont  formé  par^lleoient,  es 
1 843,  une  association  dont  l'organisation  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  des  artistes  dramatiques.  Cette  association  a 
pour  triple  but,  1*  de  fonder  une  caisse  de  secours  et  de 
pensions  au  profit  des  sociétaires  ;  2*"  d'améliorer  la  position 
*  et  de  défendre  les  droits  de  chacun  de  ses  membres  ;  3''  d'ap- 
pliquer toute  la  puissance  que  donne  la  combinaison  des 
forces  et  des  intelligences  au  développement  et  a  la  splen- 
deur de  Tart  (art.  2).  Sont  aptes  k  faire  partie  de  l'associa- 
tion :  V  tous  les  musiciens  français  en  exercice  ou  retirés; 
2*  tous  les  musiciens  étrangers;  3*  tous  les  amateurs d€ 
musique  (art.  3).  Le  fonds  social  se  compose  d'une  cotisa- 
tion mensuelle  lixée  au  minimum  de  50  centimes,  des  dons, 
legsi  recettes  de  concerts,  bals  et  fêtes  de  tout  genre,  et  dt 
tous  autres  profits  que  l'association  peut  réaliser  ;  enfin^  de 
l'excédant  des  intérêts  non  employés. 


w»iat«(Ma<  'H^ 
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DK8    ENGAGEMENTS. 


213.  Déflnition  de  l'engagement.         8i4«  Capacité  r0qiii8e  pour  le  cm* 

tracter. 

223.  On  appelle  engagement  ou  contrat  d'engagement  It 
convention  par  laquelle  l'acteur  s'oblige  à  faire  jouir  le  di- 
recteur de  ses  services  pendant  un  certain  ten^ps,  moyoe^ 
nantlun  prix  que  le  directeur  s'oblige  à  lui  payer.  Vacte 
d'engagement  est  l'écrit  qui  constate  cette  convention,  et 
que  le  langage  des  affaires  confond  ordinairement  avec  la 
convention  elle-même. 

224.  Pour  que  le  contrat  d'engagement  soit  valable*  îl 
faut  qu'il  intervienne  entre  parties  capables  de  s'obliger.  Il 
est  nul  si  l'une  des  parties  est  incapable  ;  la  nullité  peut  en 
être  opposée  par  celle-ci,  sans  que  l'autre  soit  en  droit  de 
s'en  prévaloir  (art.  1125  C.  N.). 

Les  incapables  de  contracter»  dont  se  recrutent  habituel- 
lement les  théâtres,  sont  les  mineurs  et  les  femmes  mariées. 
Nous  parlerons  d'abord  des  mineurs. 

§  1*'.**^  Des  engagemerUe  êes  mineurs. 

mL  Diverses  bypothèses  qui  peu-  fait  pas  obstacle  à  la  denuiHle 

vent  se  présenter.  en  nullité. 

1S6.  Le  mineur  non  émancipé  ne  it9.  Personnes  dont  Tafislstanee  peut 

peut  coBtracter  seul  un  enga-  valider  le  contrat, 

gement.  830.  Pouvoirs  de  la  mère  qui  ooi^vole 

sst.  De  même  le  mineur  émancipé.  en  secondes  noces. 

t».  La  dMMÊWk  4ê  mjorilé  %e  m-  99ÊêM. 
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tas.  L^autorisatioD  du  second  roarî 

cototeur  ne  suffit  pas. 
tSS.  De  même  rautorisation  de  la 

mère  remariée. 
134.  L'autorisation  des  père,  mère, 

tuteur  ou  curateur  peut  être 

tacite. 
935.  Elle  ne  doit  pas  être  étendue 

au  delà  de  son  objet. 
Ml.  Une  autorisation  générale  peut 

être  insuffisante  pour  certains . 

engagements. 

•S7.  Une  autorisation  n'est  pas  Té- 
quivaleut  d'un  engagement 
personnel. 

188.  Le  mineur  doit  être  d'où  &ge 
qui  lui  permette  de  compren- 
dre la  portée  de  l'engagement. 

139.  Les  père  et  mère  qai  engagent 
un  mineur  sans  sa  participa- 
tion s'obligent  eux-mêmes, 
mais  ne  l'obligent  pas. 

liO.  La  stipulation  d'un  dédit  n'en- 
traine  pas  la  nullité  de  ren- 
gagement. 

lit.  La  promesse  d*un  dédit,  nulle 
de  la  part  du  mineur,  est  va- 
lable de  la  part  du  directeur. 

lis.  Restitution  que  peut  exiger  le 
directeur  en  cas  d'annulation 
de  l'engagement. 

lis.  Observation  sur  l'esprit  géné- 


ral des  demandes  en  lUilBté 
.   d'engagement  de  mineurs. 

%ii.  L'autorisation  donnée  au  mi- 
neur n'est  pas  soumise  aux 
formalilésd'enregistrementet 
de  publication. 

Ii5.  Le  mineur  peut  faire  les  achats 
et  dépenses  que  nécessite  sa 
profession. 

146.  Le  mineur  non  émancipé  ne 
peut  s'obliger  en  dehors  des 
besoins  de  son  état. 

Ii7.  La  capacité  du  mineur  éman- 
cipé est  plus  étendue,  mais 
elle  a  ses  limites. 

148.  L'engagement  du  mineur  ne 
modifie  pas  les  droits  attachés 
à  la  puissance  paternelle. 

Ii9.  L'usufruit  légal  des  père  et  mère 
ne  porte  pas  sur  le  traitement 
du  mineur. 

150.  Quid  pour  les  cadeaux  quijui 

sont  faits? 

151 .  Les  appointements  n'en  doivent 

pas  moins  être  versés  dans  les 
mains  des  père  et  mère  ; 

151.  Ou  du  tuteur. 

153.  Le  mineur  émancipé  peut  re- 
cevoir sur  sa  quittance. 

15i.  L'interdit  ne  peut  cotttracterun 
engagement. 

155.  Quid  de  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire? 


225.  Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter.  L'enga- 
gement peut  avoir  été  souscrit  par  un  mineur  non  éman- 
cipé ou  par  un  mineur  émancipé,  sans  Fassistance  des  père 
et  mère  ;  il  peut  l'avoir  été  par  le  mineur  émancipé  ou  non 
émancipé,  agissant  avec  le  concours  des  père  et  mère  ;  il 
peut  ne  Tavoir  été  que  par  les  père  et  mère  sans  la  partici- 
pation du  mineur  ;  il  peut  enfin  contenir  certaines  clauses 
qui  excèdent  les  bornes  de'  la  eapaciië  du  mineur,  et  qui 


M»  THÉATIU».  S61 

soienl  de  nature  k  influer  sur  la  validité  ou  rexéculion  du 
contrai. 

226.  Si  un  mineur  non  émancipé  a  souscrit  un  engage- 
ment sans  l'assistance  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est 
plaeë,  le  principe  qui  Je  déclare  incapable  de  s'obliger  doit 
recevoir  son  entière  application  (art.  450  et  1124  C.  N.). 
Le  mineur  qui  ne  peut  aliéner,  ni  engager  ses  meubles,  ses 
immeubles,  ne  peut  engager  sa  personne  et  son  avenir.  Le 
tribunal  de  la  Seine,  2^  Chambre,  a  annulé  en  conséquence, 
par  jugement  du  9  janvier  1839  {Gta.  des  Trib.  et  le  DroU 
10  janv.),  un  engagement  que  M"®  Clarisse  Midroy,  mineure 
non  émancipée,  avait  contracté,  seule,  en  avril  1838,  avec  le 
directeur  du  théâtre  du  Panthéon.  A  une  époque  antérieure, 
le  tribunal  de  Commerce  de  Paris  avait,  par  un  jugement 
du  20  avril  1835  (Gaz.  des  7ftft.,  20  et  21  avril),  annulé,  pour 
kl  même  cause,  l'engagement  de  M.  Prosper  Mesmer,  jeune 
musicien,  avec  M.  Masson  de  Puitneuf  ;  et,  par  un  autre  ju- 
gement du  24  janvier  1834  (Gaz.  des  Trib.,  25  et  28  janv.), 
l'engagement  de  M.  Roque  avec  le  théâtre  du  Palais-Royah 
La  5*  Ch.  du  tribunal  de  la  Seine  a  annulé,  par  jugement 
du  13  août  1845  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  30  juillet  et  14 
août) ,  l'engagement  de  M^^*  Brassine  avec  le  directeur  du 
Vaudeville ,  et  le  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la 
3<^  Ch .  de  la  Cour,  du  1 7  mars  1 847  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit, 
18  mars). 

L'annulation  doit  être  prononcée,  sur  la  demande  des  père 
et  mère  ou  du  tuteur,  quelles  que  soient  les  clauses  de  l'en- 
gagement qu'a  passé  le  mineur,  ne  fussent-elles  entachées 
d'aucune  lésion  pour  ses  intérêts  pécuniaires.  Nous  admet- 
tx)iis  qu'aux  termes  de  l'art.  1305  C.  Map.,  et  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  du  18  juin  1844  (S.  44, 
lu  497)1  le  mineur  non  émancipé  n'est  restituaji)le  contre  ses 
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engagements,  qu'autant  qu'ils  contiennent  «ne  lésion  h  «m 
préjudice.  Mais  en  matière  d'engagement  théâtral,  ce  n'est 
pas  seulement  dans  l'économie  des  différentes  elauses  de 
l'acte  qn1)  faut  rechercher  si  la  lésion  existe,  il  faut  la  toir, 
avant  tout,  dans  le  fait  même  de  l'engagement.  Si  renga- 
gement n'est  pas  dommageable  pour  la  fortune,  il  a,  pour 
les  mœurs  d'un  mineur,  des  dangers  qu'on  ne  peut  méeoD- 
naitre,  et  qui  sont  inséparables  de  l'exercice  de  la  profes^ 
tiion.  Il  est  possible  aussi  que  cette  profession  ne  soit  pas 
conforme  b  l'éducation  qu'a  reçue  le  mineur,  kla  position  de 
sa  famille,  qu'un  aulreëtal  lui  soit  plus  convenable.  Ce  sdot 
des  questions  qui  ne  peuvent  être  tranchées  que  par  les  per- 
sonnes chargées  par  la  loi  de  diriger  sa  conduite.  Les  tribu- 
naux doivent  s'en  rapporter  k  leur  sollicitude  et  k  leur  ex^- 
périence.  Il  y  a  lésion  pour  le  mineur,  par  cela  seul  que  c'est 
de  son  chef,  sans  l'assistance  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur, 
qu'il  expose  son  avenir  a  tous  les  risques  et  mécomptes 
que  présente  un  état  de  cette  nature.  Son  engagement  doit 
donc  être  rescindé,  abstraction  faite  des  stipulations  du 
traité. 

227.  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  pas  plus  que  te  nai- 
weoT  îioti  émancipé,  contracter  un  engagement  théâtral.  Les 
art.  480  et  suiv.  dii  Code  Nap.  déterminent  les  actes  que  le 
mineur  émamîSpé  peut  feire  seul,  et  ils  bornent  sa  capacité 
aux  actes  de  pure  administration.  Un  engagement  tbéàtral 
sort  de  cesliinites.  fl  enchaîne  la  libert-é  de  l'acteur  pour  un 
certain  nombre  d'années;  il  peut  a  voir  des  résultats  ftchenx 
pour  sa  fortune,  en  cas  d'inexécution  de  sa  part.  Abandonné 
à  lui-même,  le  mineur  émancipé  n'est  pas  toujours  en  état 
d'apprécier  ce  qu'a  souvent  de  périlleux  la  carrière  du  théâ- 
tre, au  milieu  des  séductions  qui  rentourent.La  nature  de 
Temptoi  et  des  rMes  n'est  pasiion  ^lus  chose  iiiâifférefete»«t 


sur  laquelle  sa  raisoa  puisse  suffisamment  Tédairer.  Le  soin 
qu'a  %u  la  loi  4e  restreindre  sa  eapacilé  à  des  actes  qni  ne 
puissent  e^niprofaettre  sou  avoir,  témoigoe  assez  qu'elle  lui 
refuse  le  droit  de  faire  des  actes  qui  pourraient  meUre  en 
danger  sa  fortune  et  ses  mœurs»  Ajoutons  qu'un  mijQeujr 
émaodpé  m  peut  faire  le  commerce,  si  le  père  ou  la  mère, 
m  le  eoos^l  de  famille  ne  le  juge  apte  àt  cette  professioi^  et 
oe  ra«(eri4e  à  l'exercer  (art.  2  C.  com.)  ;  il  ne  peut,  d'apr^ç 
U  loi  du  22  germinal  an  XI,  souscrire  un  contrat  d'appren- 
iUsaage  «ans  le  concours  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  il 
est  p«Uica.  U  y  a  tout  au  moins  analogie  de  motifs  pour  lui  iur 
l#rdjre  d^  contracter  seul  un  eugagement  théâtral. 

Cependant ,  le  contraire  a  été  jugé  par  la  2®  Chambre  d-¥ 
tribuBdi  de  la  Seine,  le  14  mai  1 84  l,4ans  une  autre  affaire 
de  M"«  Clarisse  Midroy  (fîcu.  des  Trib.  et  le  Droit,  15  mai). 
Avautd'iay^^rfaitaqinuler  l'engagement  du  mois  d'avril  1838, 
qui  la  Uaitap  th4|itrie  du  Panthéon,  celte  aclriice  qui,  depuis^ 
s'était  fait  émaacipeTf  on  avait  fait  un  ^cond,  au  mois  d'oc- 
tehre  1833,  avec  le  théâtre  de  la  Gaité,  assistée,  ic^ettefois» 
de  sion  curateur.  En  septembre  1 84,0,  avant  que  le  second  fut 
expiré,  elle  en  fait  mi  troisième  avec  le  directeur  des  Varié- 
té$,  sous  jun  dédit  de  20,000  francs,  mais  sans  être  assistée 
de  son  curateur.  Pressée  (Je  jouer  des  deu^  ,côtés,M"®  Cla- 
risse prend  Je  parti  4e  demander  la  nullité  de  son  engaj^er- 
mentave^  lee  Variétés.  Le  tribunal  rejette  sa  depi.^x^de,  dé- 
clara l'engagement  valable»  comme  rentrajpt  dans  la  çj.^sse 
des  actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  et,  attendu  l'anlériorJté  de  son  enga^ment 
avec  la  Gattéf  condawois  M^^""  Clarisse  à  payer  le  dédit  de 
20,000  fr.  au  directeur  des  Variétés. 

La  josyilion  (jLe  M"'  Qarisse,  dan3  cette  affaire,  était  cev- 
to^  Pf#  |avprab}e  ;  les  ^irconst^ACÇ^s  put  j^  détermwejr  la 
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décisioadu  tribunal;  mais  elles  Tonl  eotrainé,  selon  nous, 
au  delà  des  véritables  principes.  Un  mineur  émancipé  n*a 
pas  la  capacité  que  le  tribunal  lui  suppose,  et  la  conduite 
de  l'actrice  n'était  qu'une  nouvelle  preuve  du  besoin  qu'elle 
avait  d'être  assistée  d'un  curateur.  ) 

228.  La  simple  déclaration  de  majorité  qu'aurait  faite  le 
mineur  émancipé  ou  non  émancipé  en  contractant  avec  un 
directeur  de  théâtre ,  ne  fait  pas  obstacle  k  sa  demande  en 
nullité  de  l'engagement  (art.  1307  C.  Map.).  En  droit,  nul 
n'est  censé  ignorer  la  condition  réelle  de  celui  avec  qui  il 
traite.  C'est  au  directeur  à  s'en  enquérir  et  a  ne  conclure 
l'engagement  qu'en  exigeant  le  concours  des  personnes  dont 
l'assistance  est  nécessaire. 

229.  Lorsque  le  mineur,  émancipé  ou  non  émancipé,  a 
souscrit  l'engagement  avec  l'assistance  ou  l'autorisation  de 
son  père,  ou  de  sa  mère ,  ou  de  son  tuteur  ou  curateur ,  il 
est  valablement  engagé.  L'autorisation  ou  l'assistance  de 
ces  personnes  présente  toutes  les  garanties  qu'on  peut  rai- 
sonnablement désirer  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du  mi- 
neur. La  loi  du  22  germinal  an  XI,  art.  9,  n'exige  pas  d'au- 
tres conditions  en  matière  de  contrat  d'apprentissage. 

Certains  engagements  ont  été  annulés ,  bien  qu'ils  eus- 
sent été  souscrits  par  des  mineurs  assistés  et  autorisés  de 
leurs  tuteurs.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  F^  Ch., 
du  25  novembre  1836  (Gaz,  des  Trib.  et  le  Droit,  26  no- 
vembre), a  annulé  l'engagement  qu'avait  contracté  M.  Bres- 
san, sous  l'assistance  de  sa  mère,  tutrice,  avec  le  théâtre 
des  Variétés.  Un  autre  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
2«Ch.,  du  7  mars  1839  {Gaz.  des  Trib.  et  leProit,  8  mars), 
a  annulé  l'engagement  contracté  par  M^^  Mayer,  sous  l'as- 
sistance de  son  père,  avec  le  théâtre  du  Vaudemlle.  La  Cour 
de  Paris,  3^  Ch.,  a  confirmé  ce  jugement  le  8  juin  1839 


{Gast.  des  Trib.  ei  le  Droite  9  juin),  en  modifianl  loulefois  ses 
motifs,  de  manière  k  exprimer  seulement  que  le  contrat  était 
annulé  à  raison  de  la  lésion  résultant  de  la  stipulation  d'un 
dédit  considérable,  et  non  pour  cause  de  l'incapacité  où  se 
serait  trouvée  la  mineure  de  contracter  l'engagement  avec 
l'assistance  de  son  père. 

Noos  rechercherons  plus  loin  si  la  stipulation  d'un  dédit 
vicie  à  tel  point  l'engagement  qu'elle  doive  en  entraîner  la 
nullité.  Dégageant,  pour  le  moment,  la  question  de  cette 
circonstance,  et  sapposant  que  l'engagement  ne  contint  au«- 
cune  clause  exorbitante,  nous  ne  saurions  croire  que  Tassis- 
tance  du  tuteur  fût  insuffisante  pour  valider  le  contrat.  Quand 
le  mineur  a  été  éclairé  sur  les  conséquences  de  l'acte,  quand 
l'engagement  est  reconnu  lui  être  avantageux  par  celui  que 
la  loi  prépose  à  la  défense  de  ses  intérêts,  le  lien  qui  l'atta* 
che  k  un  théâtre  ne  peut  plus,  en  lui-même,  être  regardé 
comme  lui  faisant  lésion.  Le  père  ou  le  tuteur  est  chargé  de 
l'administration  de  la  personne  comme  de  Tadministration 
des  biens  du  mineur.  C'est  a  lui  qu'appartient  le  droit  de  le 
diriger  dans  le  choix  de  la  profession  qu'il  juge  la  plus  con- 
forme k  son  aptitude.  S'il  a  le  droit  d(3  lui  ouvrir  une  pro- 
fession, il  doit  avoir  celui  de  valider,  par  son  concours,  les 
actes  qui  en  sont  le  préliminaire  indispensable. 

La  doctrine  contraire  tendrait  k  jeter  les  entreprises 
théâtrales  dans  de  très-grands  eiAbarras.  Ce  ne  sont  pas 
toujours  les  vieux  artistes  qui  font  la  fortune  des  théâtres; 
les  jeunes  y  ont  aussi  leur  valeur,  qui  n'est  pas  la  plus  dé* 
daignée  du  public  ;  chaque  rôle  a  besoin  d'avoir  son  acteur, 
et  un  acteur  dont  l'âge  n'en  heurte  pas  le  caractère,  et  ne 
fasse  pas  disparate  dans  les  pièces.  La  bonne  composition 
des  chœnrs,  le  prestige  de  la  scène,  l'harmonie  des  rôles, 
tout  ce  qui  peut  contribuer  k  la  prospérité  d'un  théâtre, 
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force  é09€  les^djniûisirationi  k  s'alimenter  de  jeuniMsuîate* 
S'il  ne  leur  fiuffîl  plusd'avoir  rarlhésion  des  persiBoes  soas 
raatoritë  desquelles  sool  placés  les  mineurs,  que  faudra-*tHi 
qu'elles  fassent  pour  assurer  la  régularité  et  la  stabilité  des 
engagements?  Devra«4^on  recourir  au  Conseil  defanaille? 
la  loi  ne  le  dit  pas;  voudra*t-on  assimiler  l'acte  par  leqiuel 
Le  mineur  engage  ses  services' ai  l'acte  par  lequel  on  hypo- 
thèque ses  immeubles  ?  Il  faudra,  dans  ce  cas»  aller  jusqu'au 
bout,  et  dire  qu'après  la  délibération  du  Conseil  4e  faoïille, 
on  devra  solliciter  rhomologation  du  tribunal  (art.  457 
C.  N.),  de  telle  sorte  que  ce  serait  au  tribunal  qu'il  np^r- 
ti^ndrâit  de  décider,  sur  les  conclusions  du  ministère  publie, 
si  un  mineur  peut  ou  non  s'engager  k  un  théâtre  !  Ce  résultat 
démontre  que  le  point  de  départ  est  mauvais  ;  les  tribunaux 
ne  sont  pas  a  même  de  connaître  la  vocation  d'un  minear, 
sesdispositionS;  le  genre  de  son  talent,  sa  moralité;  Imf 
ifitervenlion  dans  de  pareilles  affaires  n'est  pas  plus  àdé^ 
flirer  pour  eux  que  pour  les  administrations  théâtrales. 

230.  L'art.  395  C.  N.  porte  que  <t  sija  mère  tutrice  veut  se 
remarier,  elle  <levra,  avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le 
Conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tuteiie  doit  lui  être 
eonservée.  A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la 
tutelle  de  plein  droit,  et  son  nouveau  mari  ^ra  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indûment  conservée.  » 

Résulte-t-il  de  cet  article  que,  si  la  mère  tutrice  a  con- 
volé en  secondes  noces  sans  s'être  fait  maintenir  dans  la 
tu  telle,  elle  n'ait  pas  qualité  pour  valider  par  son  assistance 
et  celle  de  son  second  mari»  l'engagement  du  oiineur?  ce 
serait  exagérer  les  conséquences  de  la  lot* 

jL'art.  395  suppose  deux  tutelles,  la  tutelle  ide  droit  et  la 
tiV4e^e4e  Cail.  Ia  femme  fui  se  ceniarjie  ayant  d'avoir  tm- 
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pli  l88  fomtlités  mqoises  ptr  oec  trticle,  perd  la  lutelle  àà. 
<)riit.  Biais  eHe  conserve  ta  tateik  da  foiu  elle  eeaiinM 
d^étre  tutrice.  C'est  ce  qv'a  Toylu  indiquer  l'ari;  386  aa 
disant,  d'ane  part,  que  la  feinoie  perdra  la  tutelle  é$  plein 
éroiu  de  l'autre,  qu'elle  sera  solidairement  responsable  avec 
son  «ari  detoates  les  suites  de  la  tutelle  çu'd/e  aurainàêh 
ment  conservée.  Comment  concilier  ces  deux  dispositions  si 
«lies  ne  s'appliquaient  k  deax  sortes  ée  tutelles?  Comment 
£<Nncevoir  que  la  femme  ait  pu,  tout  k  la  fois ,  peindre  et 
coaserver  la  tutelle?  On  me  perd  pas  ce  qui  l'on  conserve, 
on  ne  conserve  pas  ce  que  l'on  perd.  Il  fautdonc  admettre, 
pour  e;xpliq«er  l'art.  305»  que  (a  loi  a  recoonu  dieux  espèce 
de  tutelles  :  l'une  de  droit,  l'autre  de  fait.  Décfaae  de  la  tu- 
telle de  droit  par  i'teobservation  des  formalités  prescrites, 
la  femme  peut  voir  sa  qualité  contestée  paries  tiers;  eUe 
peut  être  remplacée  dans  la  tutelle  sans  qu'il  soit  besoio  de 
hk  toi  retirer  expressément;  mais  elle  reste  tutrioe  de  fait; 
les  intérêts  du  mineur  continuent  d'être  souoftis  à  «a  vigi-- 
lance,  elle  partage  avec  son  mari  la  responsabilité  inbéricnte 
k  l'administration  de  la  personne  et  des  biens  de  son  pu- 
pille. Les  actes  qu'elle  fait  ou  qu'elle  autorise,  eonjointe- 
ment  a^c  son  mari,  doivent  donc  avoir  la  même  force  que 
si  «He  s'était  Mt  «Miiitenir  daas  la  taielie  par  délibératioii 
da  Conseil  de  lamille. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Comr  de  cassation  par  \m  arrêt 
'du  15  âéc.  1625  (DalL,  26,  1,  55). 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coule «ntreie  convoi  de  la  mère  tutrice  et  l'assemblée  «de 
famille  q'ui  lui  confère  de  nouveau  la  tutelle,  ou  qui  Vm 
dépouille,  uae  tutelle  de  fait  est  substituée  à  ia  tutelle  de 
^roit;  q»e  «cette  substitution  s'opère  nécessairesatent  et  par 
la  seule  ibrae  4es  «choses,  puisque^  s'il  ion  léiait  fHiireoiettt, 
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il  y  aorait  un  temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  la 
loi  ne  veillerait  ni  sur  la  personne,  ni  sur  les  biens  des  mi- 
neurs, ce  qui  formerait  dans  notre  législation  iine  lacune 
qu'il  est  impossible  de  supposer; 

«  Considérant  que  cette  tutelle  de  fait  ne  serait  qu'an  vain 
mot,  si  elle  n'avait  pas  la  même  efficacité  que  la  tutelle  de 
droit,  etc.  )» 

231.  Si  l'engagement  contracté  par  un  mineur  avec  l'as- 
sistance de  sa  mère  remariée,  qui  n'a  qu'une  tutelle  de  fait, 
et  avec  l'assistance  du  second  mari  de  sa  mère,  doit  être 
considéré  comme  valable,  a  plus  forte  raison  doit-il  l'être 
lorsque  la  mère  a  été  maintenue  dans  la  tutelle  par  une  dé- 
libération du  Conseil  de  famille.  Cette  délibération  fait  dis- 
paraître ce  qu'avait  d'irrégulier  la  position  de  la  mère  ;  elle 
constate  que  son  second  mariage  n'avait  apporté  aucun 
obstacle  a  ce  que  la  tutelle  lui  fût  conservée.  Elle  doit,  dès 
lors,  protéger  aussi  bien  les  actes  que  la  mère  a  faits  jusque- 
là^  comme  tutrice  de  fait,  que  ceux  qu'elle  pourra  faire  à 
l'avenir. 

Ainsi  jugé  par  la  5^^  Ch.  du  trib.  de  la  Seine,  le  20  août 
1845  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  13  et  21  août),  dans  Taf- 
faire  de  M"«  Goldstucker  contre  le  directeur  du  Gymnase. 
Cette  dame,  qui  était  mariée  en  secondes  noces,  mais  qui 
ne  s'était  pas  fait  maintenir  dans  la  tutelle,  avait  néanmoins 
assisté  et  autorisé  sa  fille,  M"^  Désirée  Pachonnet,  dans  deux 
engagements  successifs  que  celle-ci  avait  contractés  avec 
le  Gymnase  ;  plus  tard  la  tutelle  lui  avait  été  régulièrement 
conservée;  elle  avait  alors  et  tout  aussitôt  formé  une  de- 
mande en  nullité  de  l'engagement  de  sa  fille,  en  se  fondant, 
notamment,  sur  ce  que  cet  engagement  avait  été  contracté 
par  une  mineure  qui  n'était  pas  dûment  autorisée.  Le  tri- 
bunal repoussa  sa  demande  par  ce  motif,  entre  autres: 


«  que,  par  décision  da  Conseil  de  famille,  du  26  mai  1845, 
la  totelie  de  Désirée  a  été  conservée  a  sa  mère,  qu'an  pareil 
acte  doit  avoir  un  effet  rétroactif  sur  le  passé,  puisqu'il  est 
déclaratif  de  ce  fait  que  le  convoi  a  de  secondes  noces  n'a 
pas  rendu  la  mère  indigne  de  la  tutelle  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
possible  d'admettre  cette  mère  îi  venir  elle-même  prétendre 
le  contraire,  en  soutenant  qu'avant  la  décision  de  la  famille 
elle  a  trahi  les  intérêts  de  son  enfant,  et  ne  lui  a  prêté 
qu'une  vaine  assistance.  » 

232.  Le  mineur  dont  la  mère  a  convolé  en  secondes  no- 
ces et  a  été  maintenue  en  possession  de  la  tutelle  peut-il 
contracter  un  engagement  avec  la  seule  autorisation  du  se- 
cond mari  cotuteur?  La  négative  a  été  jugée  par  le  tribunal 
de  commerce,  le  8  mai  1843  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  8 
et  9  mai),  dans  une  affaire  du  directeur  de  l'Âmbigu^Go* 
mique  contre  M.  et  M*"^  Boisgard.  Les  pouvoirs  du  second 
mari  comme  cotuteur  ne  peuvent,  en  effet,  annihiler  et  rem- 
placer ceux  de  la  mère,  dont  ils  ne  sont  qu'une  émanation. 
Ils  doivent  s'exercer  conjointement,  et  n'habilitent  le  mi- 
neur qu'à  cette  condition. 

233.  Le  mineur  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  l'assistanice 
de  la  mère  tutrice  que  de  celle  du  second  mari  cotuteur. 
L'engagement  qui  ne  serait  contracté  qu'avec  l'assistance 
de  la  mère  serait  nul.  La  tutelle  et  la  cotutelie  forment  ici 
deux  pouvoirs  indivisibles. 

234.  L'autorisation  des  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur, 
n'a  pas  besoin  d'être  formelle;  elle  peut  s'induire  des  cir- 
constances. Si,  par  exemple,  avant  d'entrer  dans  un  théâtre, 
le  mineur  en  avait  déjk  parcouru  d'autres  au  vu  et  su  du 
père,  et  de  son  agrément;  si  le  père  touchait  lui-même  les 
appointements  du  mineur ,  s'il  le  conduisait  ou  le  faisait 
conduire  habituellement  au  théâtre,  etc.,  il  serait  juste  de 
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vair  dans  cel  ^semble  ée  faits  la  preuve  d'iiae  adhéfiiott 
éqoivaleiile  a  une  aulorisaiion  expresse. 

C'est  par  cette  raison  qa*un  jugeaient  du  IribuBal  de  la 
Seine,  V^  Ch.,  do  12juinlS30  (Gaz.d$$Trib.,  13  juin),  a 
déclaré  valable  l'engagement  que  M^^*  Despréaux,  alors  mi- 
neure, avait  contracté  avec  la  Comidie-Fronfaise,  sans  être 
assistée  de  son  père. 

«  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  des  faits  et  eirconstances 
de  la  cause  il  résulte  que  la  d^^*  Despréaux  a  depuis  pluh 
sieurs  années  exercé  la  profession  d'artiste  dramatique,  au 
su  et  du  consentement  de  son  père; 

«  Que  les  engagements  qu'elle  a  contractés  seule  ont  reçu 
plus  tard  Tapprobation  de  son  père,  qui  touchait  lui-même 
ses  appointements  et  en  donnait  décharge;  que  par  consé- 
quent la  d^i^  Despiéaux  avait  l'autorisation  tacite  de  con> 
tracter,  et  qu'elle  a  pu  valablement  former  un  nouvel 
engagement,  lequel  se  trouve  même  plus  avantageux  pour 
elle  que  les  précédents.  » 

Le  tribunal  de  commerce,  par  un  jugement  du  15  dé- 
cembre 1831  (Gaz.  des  Trib.^  16  déc),  a  rejeté  une  de- 
m^ande  formée  par  la  mière  de  M'^^  Ida,  en  nullité  de  renga- 
gement qu'avait  contracté  sa  fille  avec  M.  Sévest^.  La  mère 
n'avait  pas  donné  d'autorisation  écrite,  ni  concouru  \k  l'acte. 
Mais  les  faits  do  la  cause  établissaient  l'existence  de  son 
consentement. 

Dans  l'affaire  relative  a  l'engagement  de  W^^  Désirée  Po- 
ebonnet  (Y.  n^  231),  il  était  constant  que  le  second  mari 
de  la  mère  de  cette  actrice  n'avait  pas  signé  l'acte  d'engage- 
ment. Le  tribunal  de  la  Seine  écarts^  ce  moyen,  attendu  que 
«  Goldatucker  (le  deuxième  inari)  a  eu  connaissance  du 
double  engagement  de  sa  hâlle-fille,  et  qu'il  en  a  même  pro* 
lié^  puisqu'il  en  eat  féiiiM  fow  lui  ui&  4ioit  4'mU4«  gra- 
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iiiit  ao  Uiéilre,  droit  doDl  il  a  fait  «sage  ;  qvVn  laissant  jouer 
sa  belle-^filie,  et  en  profilant  personnellenient  de  Tenga-* 
gement  par  elle  contracté,  il  a  adhéré  à  ce  qui  afail  été 

fait.  »  ' 

235«  Bien  que  raotorisation  nécessaire  an  mineur  poisse 
s'induire  des  circonstances,  il  est  nne  chose  qu'il  ne  faot 
pas  perdre  de  tue,  c'est  que  Tantorisation  ne  doit  pas 
être  étendue  au  delà  de  son  objet.  De  ce  qu'un  père  aurait 
consenti  h  ce  que  son  fils  mineur  s'engageât  ou  restftt  en^ 
gagé  à  un  théâtre»  on  ne  pourrait  en  conclure  que  cette  au^ 
torisation  suffit  pour  que  le  fils  puisse  valablement  s'enga-^ 
géra  on  autre  théâtre»  à  moins  que  des  faits  particuliers 
ne  viennent  démontrer  le  consentement  du  père  k  ce  nou**- 
tel  engagement. 

236«  Une  autorisation  générale  par  laquelle  le  père  con- 
sentirait a  ce  que  son  fils  suivit  la  carrière  dramatique  ne 
validerait  pas  davantage  tous  les  engagements  ultérieuns 
que  celui-ci  pourrait  contracter;  elle  validerait  l'engage* 
ment  k  l'occasion  et  en  vue  duquel  elle  aurait  été  donnée» 
mais  non  les  autres*  Celte  observation  nous  est  suggérée 
par  une  particularité  qui  se  présentait  dan»  l'affaire  de 
M^i*  Ida  (Y.  n"*'  234)«  Le  père»  qui  demeurait  à  Nancy»  pen- 
dant que  sa  fille  passait  un  engagement  avec  M.  Séveste» 
«ivoya  une  déclaration  par  écrit»  portant  qu*il  ne  s'opposait 
pas  à  ce  que  sa  fille  suivit  la  carrière  théâtrale»  «  pourvu 
qu'elle  ne  s'éloignât  point  de  la  voie  de  l'honneur.  »  Une 
paieille  déclaration  souscrite  en  vue  dé  l'engagement  passé 
avec  M<  Séveste»  et  suivie  du  silence  du  père»  pouvait  bien 
nloir  ratification  de  cet  engagement  ;  mais  elle  n'aurait  pas 
autorisé  la  mineure  ^  faire  seule  tels  autres  engagements 
que  bon  lui  aurait  semblé. 

^h  Le  pare,  la  aaèra,  )o  tuttvr  on  iuràtear  qui  se  bor- 
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lient  k  assister  dans  l'acte  d'engagement  le  minear  éoaao- 
cipé  ou  non  émancipé,  ne  contractent  pas  par  cela  seal  une 
obligation  personnelle  ;  ils  ne  font  qu'habiliter  le  mineur 
b  s'engager  lui-même  et  sur  ses  biens.  Une  autorisation  ex- 
presse de  leur  part  ne  peut  pas  avoir  plus  de  portée  que  n'en 
aurait  une  autorisation  tacite.  Si  donc,  un  engagement  s*é- 
tant  régulièrement  formé  avec  leur  concours,  le  directear  a 
des  réclamations  à  exercer,  il  ne  peut  diriger  ses  poursuites 
que  contre  le  mineur  lui-même,  sauf  îi  y  comprendre  les 
personnes  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  procédures;  mais  celles-ci  ne  peuvent  être  condamnées 
qu'en  leurs  qualités  et  dans  la  limite  des  valeurs  dont  elles 
ont  l'administration  pour  le  compte  du  mineur. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  par  un  Ijugement  du 
27  juillet  1849  (le  Droite  3  août),  a  jugé  que  Tautorisation 
du  père  équivalait  k  une  obligation  personnelle.  M^^^  Zélie 
Collinet,  actrice  mineure,  s'était  engagée  dans  les  chœurs  de 
l'Opéra-Comique,  pour  une  année,  sous  la  promesse  d'un 
dédit  de  700  francs.  Le  père  avait  signé  l'acte  d'engage- 
ment, en  faisant  précéder  sa  signature  de  ces  seuls  mots  : 
Bon  pour  autorisation.  ti\^^  Zélie  Collinet  ayant  refusé  d'exé- 
cuter les  conventions,  le  tribunal  a  condamné  le  père  au 
payement  du  dédit  stipulé. 

Il  est  difficile  de  justifier  en  droit  cette  décision^.  Une 
simple  autorisation  n'est  pas  la  même  chose  qu'un  engage^ 
ment  solidaire.  Si  Ton  voulait  la  garantie  personnelle  du 
père,  il  fallait  la  lui  demander  et  la  lui  faire  donner.  £n  se 
bornant  k  obtenir  de  lui  une  autorisation ,  on  se  contentait 
de  l'obligation  de  la  mineure,  et  l'on  ne  pouvait  avoir  d'ac< 
tion  contre  le  père  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  ou  adminis- 
trateur des  biens  de  sa  flUe. 

238.  Pour  que  l'engagement  contracté  par  un  mineur 


dûment  autorisé  soit  valable,  il  faut  que  ce  miDeur  Tait  coo- 
tracté  à  un  âge  où  il  pouvait  en  comprendre  la  portée.  Si 
c'est  k  un  enfant  qu'on  a  fait  souscrire  un  contrat  sem- 
blable, sa  volonté  ne  peut  être  comptée  pour  rien  ;  il  n'est 
pas  obligé,  et  la  nullité  du  contrat  peut  être  demandée,  saul 
le  recours  du  directeur  contre  les  père  et  mère,  au  cas  oii 
ils  se  seraient  portés  forts  pour  le  mineur. 

En  avril  1824,  M*i«  Âncelin,  âgée  de  douze  ans,  s'était 
en^gée  comme  danseuse,  avec  l'autorisation  de  sa  mère,  au 
théâtre  de  VAmbigu^Comique.  En  1828,  celle-ci  demanda  la 
nullité  de  l'engagement.  Un  arrêt  de  la  V^  Chambre  de  la 
Cour  de  Paris,  du  5  janvier  1828,  en  prononça  la  nullité, 
«  attendu  qu'une  fille  de  douze  ans  a  nécessairement  ignoré 
les  dangers  de  l'engagement  contracté  par  elle;  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  lien  de  droit]»  (Gaz.  des  Trib.,  1^'  dé- 
cembre 1827et6janv.  1828). 

239.  Les  père  et  mère  peuvent  avoir  engagé  leur  enfant 
mineur  sans  que  celui-ci  ait  participé  à  l'engagement.  Le 
mineur,  sans  doute,  n'est  pas  plus  obligé  que  dans  la  précé- 
dente hypothèse;  mais  les  père  et  mère  peuvent  être  passi- 
bles de  dommages-intérêts  envers  le  directeur,  pour  l'inexé- 
cution du  contrat.  Il  y  a  une  grande  différence,  sous  ce  rap- 
port, entre  le  cas  où  les  père  et  mère  n'interviennent  dans 
un  acte  que  pour  autoriser  le  mineur,  traitant  en  son  nom 
et  pour  son  compte,  et  celui  où  ils  traitent  directement  et 
en  leur  nom  personnel.  Dans  le  premier  cas,  leur  autorisa- 
tion pure  et  simple  n'a  pas  pour  efi'et  de  les  obliger,  car 
il  est  de  principe,  en  matière  de  tutelle  ou  curatelle,  que  ce- 
lui qui  ne  fait  qu'autoriser  ne  s'oblige  pas ,  qui  auclor  e$t 
non  se  obligat  (V.  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  8 
mai  1843,  Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  8  et  9  mai).  Dans  le  se- 
cond cas,  les  père  et  mère  promettent  le  fait  du  mineur,  ils 

T.  I.  is 
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• 

s'engâgetit  h  fftire  jouir  radministralion  tbéfttHilé  dé  iSès 
services,  ils  sont  parties  principales  dans  lecotltrât;  ils  doi- 
vent être  responsables  de  rineiécutiondeleut^pi*Oiiiesse.  Ils 
doivent  Têtre  surtout,  si  c'est  par  leur  propre  fsidte  que  cette 
inexécution  a  lieu.  Un  exemple  s'en  est  présenté,  eh  1832, 
devant  le  tribunal  de  commence  de  Paris.  MM.  Berger  et 
Mathon  avaient  engagé  leurs  trois  enfants,  pour  .^ept  atis,  an 

théâtre  de  M.  Comte.  S'étant  associés  peu  de  temps  après 

« 

pour  eicploiter  le  théâtre  de  marionnettes  de  H.  Joly,  dans 
le  passage  de  l'Opéra,  ils  retirèrent  leurs  enfdnts  du  Spec- 
tacle Choiseul  pour  les  faire  jouer  sur  le  théâtre  rival. 
M.  Comte  demanda  que  les  trois  tt*ansfdgés  lui  fussent  ren- 
dus; le  tribunal  l'ordonna  ainsi,  sOus  une  eoniraiote  dé 
1 ,000  fr.  contre  MM.  Berger  et  MathOrt  pèfes,  et  soU^  d'ati- 
tres  clauses  pénales,  en  cas  de  nouvelle  désertidti  {Gâz.  4eé 
Trib.,  18  nov.  1831  et  17  mars  1832). 

240.  Dans  les  espèces  que  nous  avon^  rapportées,  quel- 
ques-uns des  engagements  souscrits  par  les  mineurs  renfer- 
maient des  stipulations  de  dédit  sur  lesquelles  nous  devods 
nous  arrêter  un  instant. 

L'engagement  de  M"*  Despréaux,  Contracté  goiis  l'autori- 
sation tacite  de  son  père,  avec  la  Comédie-F*rançaise,  por- 
tait un  dédit  de  12,000  fr.  Celui  de  M»*  Clarisse  MIdroy,  rtii- 
m\kte  émancipée  ,  mais  non  assistée  de  son  euratedr,  en 
Contenait  uti  de  20,000.  Celui  de  M*^  Désirée  Pochottttet , 
agissant  avec  l'autorisation  de  sa  mèi^e,  en  contenait  un  de 
60^000  fr.  Ces  trois  engagements  furent  déclarés  valables , 
nonobstant  la  stipulation  et  l'importance  du  chiffre  des  dé- 
dits. 

En  revanche,  les  tribunaux  ont  annulé  l'edgagemeût  de 
iSi  Bressan  ^  contenant  un  dédit  de  26,000^.,  bien  qde 
M.  Bressan  fût  assisté  dé  i^à  mère ,   t'engageifiedt   de 


M^  Mayéf,  eontênaDt  un  délil  de  20,000  fr.,  bien  ^w  It 
contrat  fftt  fait  soos  rassistancé  du  père« 

Depuis,  un  arrêt  de  la  3*  Ch«  de  la  Cour  de  Paris,  dtf  tft 
fëvrier  1852  {Gaz.  iesTrib.  et  le  Droit,  19  AîVrier)^  aannalé 
rengagement  contracté  par  M"'  Mila  Desehampa  aveé  ledi^ 
reetenr  du  Gytnnase,  pat^  le  seul  motif  que  cet  eflgagettiui, 
passé  sans  l'autorisation  de  la  mère,  eontebait  un  dëdii  de 
35,000  fr^  et  constituait  une  lésion  pour  la  mineure. 

En  présence  de  ces  contradictions  de  la  jurisprudenee, 
nous  nous  permettrons  de  formuler  une  opinion  qui  né  p^^ 
ralt  pas  avoir  encore  été  produite.  Qu'une  stipulation  de  dé- 
dit soit  nulle  alors  même  que  le  mineur  a  été  autorisé  li  eon- 
clare  l'engagement  dans  lequel  elle  figtire,  nous  noris 
rangerons  yolontiers  k  la  doctrine  des  jugements  et  arrêté 
qui  l'ont  considérée  comme  une  clause  exorbitante  el  dé^ 
passant  les  pouvoirs  du  mineur  et  du  tuteur.  Un  dédit  est 
presque  toujours  hors  de  proportion  avec  le  préjudiee  éven- 
tuel que  les  parties  ont  eu  en  vue^  Il  peut  être  la  ruine  du  mi^ 
neur  ;  la  lésion,  dans  ce  cas,  est  manifeste,  et  le  mineur  doit 
être  restitué,  suivant  la  volonté  de  la  loi,  contre  cette  lésion. 
Mais  suit-il  de  Ik  que  l'engagement  soit  nul  pour  le  tout , 
comme  ces  jugements  et  arrêts  l'ont  décidé?  Le  ihineuf  peut- 
il  se  fonder  sur  le  seul  fait  de  l'insertion  de  la  clause  dans  le 
traité,  pour  demander  aux  tribunaux,  tion-»seulement  de  ne 
pas  payer  de  dédit,  mais  de  n'exécuter  aucune  dé  seé  6bli« 
gâtions?  C'est,  selon  nous,  passer  les  bonnes.  Lorsque^  dans 
une  convention  entre  majeur  et  mineur,  la  clause  d'où  tei^ 
sort  la  lésion  ne  petit  être  détachée  des  autres  sens  que  les 
droits  et  obligations  résultant,  pour  le  mineur,  de  ces  der- 
nières, se  trouvent  par  Ik  même  dénaturés ,  nul  doute  qua 
la  léeion  qui  vicie  l'une  ne  les  vigie  toutes*  Il  n'en  doit  pl«i 
être  ainsi  lorsque  la  clause  pe«l  iMs  rê^nehéê  oo  MntaUit 
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sans  allérer  aucunement  les  droits  du  mineur,  ni  ses  obli- 
gations dans  ce  qu'elles  ont  de  licite.  La  nullité  ne  doit  at- 
teindre que  la  clause  nulle;  elle  ne  sape  pas  la  convention 
dans  sa  base.  Ces  principes  sont  directement  applicables  aux 
stipulations  de  dédit. 

La  promesse  d'un  dédit  de  la  part  d'un  artiste  mineur 
n'intéresse  que  le  directeur.  La  nullité  de  cette  promesse  ne 
change  rien,  pour  le  surplus,  à  la  position  du  mineur;  elle 
ne  peut  donc  l'autoriser  à  demander  l'annulation  de  l'acte 
entier*. 

Cela  étant,  supposons  qu'un  mineur,  qui  a  traité  avec  le 
concours  des  personnes  dont  l'assistance  est  requise,  refuse 
d'exécuter  son  engagement;  le  directeur  le  poursuit  judi- 
ciairement et  demande  qu'il  soit  tenu  ou  de  remplir  ses  obli- 
gations, ou  de  payer  le  dédit  stipulé.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent avoir  égard  à  la  fixation  du  dédit,  mais  ils  n'en  doivent 
pas  moins  ordonner  l'exécution  d'un  engagement  qui  a  été 
régulièrement  contracté,  et,  a  défaut  par  le  mineur  d'y  sa- 
tisfaire, le  condamner  &  des  dommages-intérêts  dont  la  quo- 
tité dépendra  des  circonstances  et  est  abandonnée  h  leur 
appréciation.  Ils  doivent  arbitrer  les  dommages-intérêts 
comme  ils  les  arbitreraient  dans  le  silence  de  l'acte,  en  rai- 
son du  préjudice  effectif  que  la  contravention  du  mineur 
peut  causer  à  l'entreprise. 

241.  Quoique  la  stipulation  du  dédit  soit  nulle  en  tant 
qu'elle  engage  le  mineur,  elle  ne  l'est  pas  en  tant  qu'elle 
engage  le  directeur.  Celui-ci  ne  peut  pas  plus  se  prévaloir 
de  l'incapacité  du  mineur  pour  se  soustraire  au  payement 

*  On  peut  citer  à  Tappui  de  cette  solution  la  L.  29,  $  I ,  ff.  De  minor. 
«  Modestinus  respondit  :  Si  species  in  quft  pupilla  in  integrum  restitui 
desiderat,  csterls  speciebus  non  cohaeret,  nihil  proponi  cur  à  totà  sen- 
tnitià  actor  postalans  audiendut  gît.  > 
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dci  dédit,  qa*il  ne  pourrai!  s'en  prévaloir  pour  demander  la 
nullité  de  rengagement.  L'art.  1 125  G.  Nap.  ne  permet  pas 
aux  personnes  capables  de  s'obliger ,  d'opposer ,  pour  s'en 
faire  un  titre,  l'incapacité  de  celles  avec  qui  elles  traitent. 

Si  pourtant,  à  la  suite  d'une  violation  de  l'engagement 
de  la  part  du  mineur,  la  clause  de  dédit  avait  été  déclarée 
nulle  en  ce  qui  le  concerne ,  et  si  le  mineur  n'optait  pour 
l'exécution  du  contrat  que  dans  le  but  de  se  soustraire  au 
payement  de  dommages-intérêts  prononcés,  le  directeur  de* 
vrait  être  reçu  à  demander  rannulation  de  l'engagement.  Il 
peut  ne  pas  lui  convenir  de  rester  engagé  par  un  dédit  quand 
le  mineur  ne  le  sera  pas;  il  n'a  fait  la  promesse  d'un  dédit 
qu'a  la  condition  d'une  promesse  réciproque;  l'annulation 
de  cette  promesse  a  pu  faire  disparaître  la  garantie  princi- 
pale sur  la  foi  de  laquelle  il  s'est  obligé.  11  serait  donc  juste, 
si  le  directeur  le  demande,  de  remettre  les  parties  au  même 
et  semblable  état  qu'auparavant.  C'est  ce  que  décide,  dans 
une  espèce  analogue,  la  L.  47,  §  1,  De  minor. 

242.  Lorsque  les  engagements  d'un  mineur  sont  annulés 
pour  cause  de  minorité,  l'art.  1312  C.  Map.  permet  de  répé- 
ter tout  ce  qui  a  pu  être  payé  en  conséquence  de  ces  engs(r 
gements,  mais  à  la  charge  de  prouver  que  les  sommes  payé^; 
ont  tourné  au  profit  du  mineur. 

L'application  de  cette  règle  nécessite  une  distinction.  Si 
les  sommes  payées  par  le  directeur  n'ont  été  que  la  repré- 
sentation des  services  rendus  par  le  mineur,  il  est  certain 
qu'il  n'a  pas  d'action  en  répétition.  Il  ne  peut  pas  s'enrichir 
aux  dépens  du  mineur  par  l'effet  d'une  annulation  qui  n*est 
prononcée  que  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 

Mais,  s'il  lui  a  fait  des  avances  en  argent,  s'il  lui  a  fait 
des  fournitures  pour  son  usage,  il  peut  forcer  le  mineur  à 
rendre  tout  ce  dont  il  se  trouve  profiter.  ResêUutuif  sicutin 
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iàfhno  m^ari  nati  âêbêtf  ita  nêc  in  lucro.  L.  aniCé,  G.  I>e  re^ 
fei.  qtêm.  C'est  au  directeur  k  faiire  la  preuve  de  ce  dont  le 
■ilaettr  tire  avantage. 

243.  En  terminant  cette  série  d'observations  sur  les  en*^ 
gagements  des  mineurs^  nous  devons  en  Taire  une  dernière 
dont  la  vérité  n'est  que  trop  démontrée  par  l'expérience.  Il 
est  bien  rare  que  ces  demandes  en  nullité  dont  les  mineurs 
viennent  saisir  les  tribunaux  se  présentent  dans  des  cir- 
constances qui  les  rendent  dignes  d'une  grande  faveur.   On 
pourrait  voir  avec  intérêt  un  jeune  homme  ou  une  jeune 
flile  qui,  séduits  un  moment  par  les  illusions  de  leur  &ge,  et 
voulant  obéir  à  une  vocation  plus  sévère»  s'adresseraient 
aux  tribunaux  pour  obtenir  d'eux  le  moyen  d'échapper  aux 
écueils  de  leur  état,  et  d'abriter  l'innocence  de  leurs  mœurs 
dans  une  profession  moins  périlleuse.  Telle  n'est  pas,  on  peut 
le  dire,  la  physionomie  habituelle  de  ces  sortes  d'affaires. 
Ce  sont  presque  toujours  des  mineurs,  plus  mineurs  de  droit 
que  de  fait,  qui,  h  peine  mis  en  réputation  par  un  théâtre, 
et  rencontrant  ailleurs  des  conditions  plus  avantageuses, 
ne  se  rappellent  leur  minorité  que  pour  la  faire  servir  h  Fac- 
comptissement  d'une  spéculation  financière.  Leurs  arran- 
gements sont  déjh  pris  avec  un  nouveau  dii*ecteur  quand 
ils  engagent  la  lutte  avec  le  premier.  Ils  ne  veulent  pas  chan- 
ger de  profession,  mais  de  traitement,  et  c'est  k  ce  calcul 
qilMIs  sacrifient  la  foi  des  contrats  et  souvent  les  devoirs  de 
la  reconnaissance!  Quelle  que  puisse  être  l'issue  judiciaire 
de  ces  combinaisons  mercantiles,  le  monde  et  les  tribunaux 
lès  blâmeiDUt  toujours  comme  immorales. 

244.  L'engagement  contracté  par  un  acteur  n'ayant  pas 
rttt  caractère  commercial  (n*  208),  l'autorisation  donnée 
au  mineur  n'a  pas  besoin  d'être  enregistrée  et  affichée  au 
tfibnitl  4e  eMiiMree,  eonfortnément  li  Tan.  2  C.  de  eon. 


246.   Lorsqu'an  mineur  est  régutièremeut  engagé  à  un 

théâtre,  il  peut  faire  les  achats  et  dépenses  que  nécessite 

l'exercice  de  sa  profession.  S'il  a  souscrit  des  billets  pour 

aeqaisitiofis  de  costumes  «  ces  billets  sont  valables;  s'il  a 

payé,  il  ne  peut  se  faire  restituer  contre  son  payement;  ces 

dépenses  de  fournitures  sont  des  dépenses  utiles^  qui  ont 

ionrné  ^  «on  profit,  et  il  est  de  principe  que  la  restitution 

n'est  pas  ouverte  en  pareil  cas  (art.  1308  et  1312  C.  Nap.). 

246-  Quant  aux  dépenses  qui  seraient  étrangères  à  la 

profession  de  l'acteur,  il  faut  distinguer  entre  le  mineur 

non  éaiancipé  et  le  mineur  émancipé. 

Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  contracter  aucune  obli- 
gation en  dehors  des  besoins  de  son  état  ;  il  est  représenté 
par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  civils  (art.  450  €.  Nap.); 
il  as  peut  souscrire  des  billets,  faire  ou  recevoir  des  paye^ 
ments  ;  mais  l'équité  ne  permettant  pas  que  qui  ce  soit 
s'enrichisse  au  détriment  d'autrui,  le  créancier  est  admis  k 
prouver  que  les  valeurs  par  lui  fournies  ont  tourné  an  pro* 
fit  du  mioenr,  auquel  cas  celui<-ci  reste  obligé  jusqu'à  con- 
currence des  valeurs  dont  il  a  profité. 

M^if  Jenny  Colon,  étant  mineure  et  attachée  au  théâtre 
du  Yuudemlle^  avait  souscrit  en  quatorze  mois  pour  25,000 
frases  de  délégations  en  faveur  d'un  sieur  Delaporte.  Le  tri- 
banal  de  la  Seine,  ô^  Ch.,  annula  ces  délégations  par  un 
iugement  du  6  mars  1828  (Gaz.  des  trib.^  7  mars),  attendu 
que  l'actrice  était  mineure,  et  qu'il  n'était  pas  justifié  que 
lesftommes  portées  aux  actes  eussent  tourné  a  son  profit. 

La  Cour  de  Paris,  3'  Gh.,  annula  parla  même  raison,  le 
28nov.  1834  (S.  35,  2,  12),  des  billets  qu'une  autre  ac- 
trice, M^eLeclerc,  avait  souscrits,  pendant  sa  minorité,  en 
payement  d'un  chàle  de  cachemire. 
Voit  encore,  dans  le  même  sens,  un  jugement  de  la  4^ 
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Gh.  du  iribunal  de  la  Seine,  du  19  janvier  1843  {G(âz.  des 
trib.  et  le  Droit,  20  janv.),  aff.  de  la  d^^e  Argy  de  Chàtillon 
contre  les  époux  Cibèle. 

247.  Les  obligations  que  contracte  le  mineur  émancipé, 
pour  causes  étrangères  k  sa  profession,  ne  sont  pas  nulles 
comme  celles  du  mineur  non  émancipé.  Le  créancier  n*a  pas 
h  faire  la  preuve  que  les  valeurs  qu'il  a  fournies  ont  tourné 
au  profit  de  son  débiteur.  Seulement,  si  ces  obligations  sont 
excessives,  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  les  réduire,  sui- 
vant la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  ont  contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité 
des  dépenses  (art.  484  G.  Nap.). 

248.  L'engagement  du  mineur  ne  peut  modifier  ni  af- 
faiblir les  droits  que  la  loi  donne  aux  père  et  mère  sur  la 
personne  de  leurs  enfants.  G'est  surtout  au  milieu  des  dan- 
gers que  présente  la  carrière  théâtrale  qu'un  mineur  a  be- 
soin d'une  surveillance  et  d'une  protection  incessantes.  Là, 
plus  que  jamais,  le  lien  de  la  puissance  paternelle  doit  être 
resserré,  afin  de  préserver  le  mineur  des  écarts  que  son  âge 
et  la  fréquence  des  occasions  rendraient  malheureusement 
trop  faciles.  Ainsi,  quoique  engagé  k  un  théâtre,  le  mineur 
reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'k  sa  majorité 
ou  son  émancipation  ;  il  ne  peut  avoir  un  domicile  distinct; 
il  est  soumis,  en  cas  d'inconduite,  k  toutes  les  mesures  de 
correction  qui  sont  réglées  dans  les  articles  375  et  suivants 
du  Gode  Napoléon.  Si  le  mineur  est  sous  la  tutelle  d'un 
étranger,  c'est  le  tuteur  qui  doit  fixer  le  lieu  desa  résidence. 
Ges  principes  sont  inflexibles;  ils  se  lient  aux  considéra- 
tions les  plus  élevées  ;  la  loi  ne  permet  pas  d'y  déroger  par 
des  conventions  particulières  (art.  6  et  1388). 

Nous  aurions  k  peine  jugé  nécessaire  de  les  rappeler,  tant 
ils  sont  certains,  si  une  ordonnance  de  référé,  rendue  le  26 


^ 
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août  1845  {le  DroiU  27  août)*  ne  nous  semblait  les  avoir 
méconnus. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  (v.  n^  231),  du  procès  qu'a- 
vait intenté  M'^^  veuve  Poehonnet,  l'emme  Goidstucker,  au 
directeur  du  Gymnase,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
rengagement  de  sa  fille  mineure,  M^^^  Désirée  Pochonnet. 
L'engagement  fut  déclaré  valable;  mais  le  jugement  n'était 
pas  plutôt  rendu,  que  M^^^  Désirée  citait  sa  mère  en  référé 
pour  se  faire  autoriser  à  résider  ailleurs  que  dans  la  maison 
maternelle  où,  suivant  elle,  la  vie  commune  était  devenue 
impossible.  M.  le  président  accueillit  cette  demande  malgré 
la  résistance  de  la  mère,  et  autorisa  la  mineure  k  résider  k 
l'avenir  où  bon  lui  semblerait. 

Le  but  de  Tordonnance  était,  sans  contredit,  d'assurer 
Texécution  du  jugement  qui  validaitl'engagementdeM'i^  Dé- 
sirée. Il  y  avait  conflit  entre  la  mère  qui  ne  voulait  pas  que 
sa  tille  continuât  déjouer  au  Gymnase,  et  la  fille  qui  voulait 
y  jouer.  L'ordonnance  qui  séparait  la  fille  de  la  mère  met- 
tait un  terme  k  ce  conflit  ;  mais  le  faisait-elle  d'une  manière 
légale?  Tant  que  la  mère  demeurait  tutrice,  son  double  titre 
de  mère  et  de  tutrice  devait  être  respecté  ;  elle  n'avait  aliéné 
ni  pu  aliéner  aucun  des  attributs  de  la  puissance  paternelle 
en  autorisant  l'engagement  de  sa  fille  ;  son  pouvoir  restait 
donc  entier;  elle  conservait  le  droit  de  veiller  sur  sa  fille, 
de  lui  faire  habiter  le  même  appartement  qu'elle,  on  de  fixer 
ailleurs  le  lieu  de  sa  résidence.  Une  ordonnance  de  référé 
ne  pouvait  lui  ravir  ce  droit. 

Elle  pouvait  encore  moins,  en  prononçant  une  sépara- 
tion de  corps  d'une  nature  toute  nouvelle,  décider  que  la 
tille  choisirait  sa  résidence  où  bon  lui  semblerait,  et  placer 
ainsi  une  mineure  de  dix-sept  ou  di^^-huit  ans  dans  un  état 
de  complète  indépendance. 
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Elait^oe  a  dire  que  le  jugement  qui  avait  maiEtsBa  Tea-^ 
gagement  de  M^^^  Désirée  n'aurait  pu  recevoir  son  enéeu- 
tion?  Nullement;  car  si  la  mère  mettait  empêchement,  par 
son  fait,  k  ce  que  sa  fille  remplit  ses  obligations  envers  le 
théâtre,  elle  en  devenait  responsable  et  s'exposait  person- 
nellement k  une  action  en  dommages-intérêts.  On  pouvait 
aussi,  d'après  les  circonstances,  et  en  suivant  les  formes 
voulues,  provoquer  contre  elle  la  destitution  de  la  totelle; 
mais  jusque-lk,  au  provisoire  comme  au  principaU  elle  de- 
vait être  maintenue  dans  l'intégrité  de  ses  droits  vis-a-vîs  de 
sa  tilie. 

{249.  La  loi  donne  au  père,  durant  le  mariage,  et,  après 
la  dissolution  du  mariage,  au  survivant  des  père  et  mère,  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  eniïints  jusqu'à  Tàge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  oii  jusqu'à  l'émancipation,  qui  pourrait 
avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  (art.  384  C.  Nap.). 
Cette  jouissance  ne  s'étend  pas  aux  biens  que  les  enfants 
peuvent  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés 
(art.  387  C.  Nap.)^  On  doit  ranger  dans  cette  elassede 
biens  les  appointements  que  gagnent  les  mineurs  par  suite 
de  leurs  engagements.  11^  constituent  pour  eux  un  pécule 
quasi  casîreme^  sur  lequel  ne  porte  pas  l'usufruit  légal  des 
père  et  mère.  Il  en  est  de  même  des  feuœ  qui  se  gagnent  au 
jour  le  jour,  et  des  bénéfioes  recueillis  dans  les  congés,  dans 
les  soirées  particulières. 

250.  Mais,  en  est-il  de  même  des  cadeaux  d'argent  ou 
autres  qui  peuvent  être  faits  à  un  mineur  avant  la  cessation 
de  (a  jouissance  légale  ?  Si  les  cadeaux  sont  une  suite  di- 

*  Qua&sunt  paru  lâbora 

Militi^,  pl^cuit  non  çsse  io  corpore  pepsûs , 
Omne  tenet  cujus  regimen  pater. 

JvvÉnAt,  sat  16. 


reete  de  rexeeeke  de  sa  prefesiiont  s'ils  lui  ont  été  donnés 
comme  témoignage  d'admiration,  d'estime  ou  de  sympathie 
peuF  son  talent,  et,  en  général,  pour  les  qualités  qui,  sur  la 
scène,  constituent  le  mérite  d'un  acteur,  ces  cadeaux  font 
partie  du  pécule  dont  la  toute  propriété  lui  appartient.  S'il 
s^agit  de  cadeaux  qui  n'aient  aucun  rapport  a  sa  profession, 
et  qui  auraient  pu  lui  advenir  aussi  bien  dans  une  carrière 
difierente,  ils  doivent  subir  la  règle  commune,  et  rester  sou- 
mis Q  Tusuffuil  des  père  et  mère  *. 

261*  Quoique  le  pécule  du  mineur  soit  affranchi  de  l'u- 
sufruit légal,  l'administration  de  ce  pécule  n'en  appartient 
pa$  flsoins  aux  père  et  mère  (art.  389,  390  C.  Nap.).  C'est 
eutre  les  mains  de  eenx-ci  que  les  appointements  doivent 
être  payés;  eux  seuls  ent  qualité  peur  en  donner  quittance 
(art,  1339  C.  Nap.),  et  pour  en  faire  emploi,  sauf  compte 
avec  le  mineur  lors  de  son  émancipation  ou  h  sa  majorité 
(art.  389  C.  Nap.). 

252.  Ce  que  nous  avons  dit  du  mineur  dont  les  gains  ne 
sont  affran(;bi.s  de  l'usufruit  légal  des  père  et  mère  que  par 
exception  ,  s'applique  au  mineur  placé  dans  les  liens  de  la 
tutelle.  Ses  appointements  ne  peuvent  être  touchés  que  par 
le  tuteur  et  sur  ses  quittances  (arl.  450  et  1239  C.  Nap.). 

253.  Le  piinepr  émancipé  tient  de  la  loi  le  droit  de  reces* 
voir  des  revenus  sans  l'assistance  de  son  curateur  et  d'en 
donner  décharge  (art.  481  C.  Nap.).  Il  peut  donc  toucher  se« 
appointements  sur  ses  seules  quittances,  et  en  diposer,  sous 

*  La  loi  romaine  contenait  une  distinotion  analogue  pour  le  pécuk 
castrense.  «  Castrense  pecuKum  est  quod  à  parentibus ,  vel  cognatis  in 
militiâ  agenti  donatum  est,  vel  quod  ipse  fîlius  fami|ias  in  militiâ  ad- 
quisii^,  qiipd,  njsi  militaret,  adquisilurMS  non  fuisset.  Nam  quod  erat, 
et  sioè  militiâ,  «d^isiturus,  id  peeuliun  ejysMatrsose  mm  «st  »  (L.  1 1 , 
ff.  Decagtr.  pec.). 
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peine  toutefois,  en  cas  d'abus,  de  se  voir  privé  da  bénéfice 
de  rémancipation  (art.  485  C.  Nap.). 

254.  L'interdit  ne  peut  pas  contracter  un  engagement 
valable.  C'est  ce  qu'il  faut  induire  de  la  disposition  de  Tart. 
502  C.  Nap.,  qui  déclare  nul,  de  plein  droit,  tout  acte  passé 
par  l'interdit. 

255.  Une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut 
contracter  un  engagement  thé&tral  sans  l'assistance  de  son 
conseil.  L'art.  513  G.  Nap.  lui  interdit  seulement  de  plai* 
der,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier, 
aliéner  et  grever  ses  biens  d'hypothèques.  Il  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  d'embrasser  telle  profession  que  bon  lui  semble 
et,  conséquemment,  de  faire  les  actes  qui  en  sont  un  préli- 
minaire naturel.  Si  cependant  les  conditions  de  l'engage- 
ment étaient  exorbitantes  et  entachées  d'une  lésion  mani- 
feste pour  le  prodigue,  sa  position  serait  régie  par  les  mêmes 
principes  que  celle  du  mineur  émancipé. 

§  2.  —  Des  engagements  des  femmes  mariées. 


S56.  La  femme  mariée  ne  peut  con- 
tracter d'engagement  théâtral 
sansrautorisation  de  son  mari. 

357.  Le  consentement  lui  est  néces- 
saire,  sous  quelque  régime 
qu'elle  soit  mariée. 

S58.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  au 
refus  du  mari ,  autoriser  une 
femme  à  embrasser  la  profes- 
sion d'artiste. 

359.  Une  autorisation  générale  du 

mari  est  insuffisante. 

360.  L'autorisation  du  mari  peut  n'ê- 

tre que  tacite. 
861.  Le  mari  peut  ne  pas  consentir 
h  ce  qu'un  engagement  soit 
renouvelé. 


363.  L'autorisation  donnée  pour  un 
tbé&tre  ne  vaut  pas  pour  un 
autre. 

363.  Les  tribunaux  peuvent  autori- 
ser à  renouveler  un  engage- 
ment ou  à  traiter  avec  un 
autre  théâtre. 

36i.  Leur  autorisation  doit  être  spé- 
ciale.—Critique  d*un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris. 

865.  Le  mari  ne  peut  lier  la  femme 
par  un  engagement,  si  elle  n'y 
consent. 

366.  La  femme  peut  faire  tons  les 
actes  et  dépenses  relatifs  è  sa 
profession. 
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167.  Quêd  pour  tes  ftctes  el  dépenses  M9.  Il  De  peut  être  ftit  de  stipula- 

qai  7  sont  étrangers  ?  lion  contraire. 

i68.  Les  obligations  que  souscrit  la  S70.  La  communauté  profite  de  tout 

femme  pour  Texercice  de  sa  ce  qu^acquiert  la  femme  dans 

profession  pèsent  sur  le  mari  sa  profession. 

et  sor  elle,  en  cas  de  commu-  371.  Le  mari  a  le  droit  de  toucher 

nauté.  lesappointemenlsde  la  femme. 


256.  La  femme  mariée  ne  peut,  en  général,  s'obliger  sans 
le  consentement  de  son  mari.  S'il  est  une  circonstance  où 
ce  consentement  lui  est  nécessaire,  c'est  celle  où  elle  veut 
embrasser  la  profession  d'artiste  et  se  lier  par  un  engage- 
ment théâtral.  Un  tel  engagement,  contracté  par  la  femme 
\  Vinsu  de  son  mari,  et  que  celui-ci  n'a  ni  autorisé  ni  ra- 
tifié, est  nul.  La  femme  et  le  mari  peuvent  en  demander  la 
nullité  (art.  225  C.  Nap.). 

257.  Sous  quelque  régime  que  la  femme  soit  mariée,  elle 
06  peut  se  passer  du  consentement  de  son  mari.  Le  régime 
qui  lui  laisse  la  plus  grande  liberté  d'action,  celui  de  la  sé- 
paration de  biens,  restreint  cette  liberté  au  pouvoir  d'admi- 
nistrer seule  sa  fortune,  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
l'aliéner,  en  tant  que  ces  disposition  et  aliénation  se  ratta- 
chent aux  nécessités  de  l'administration  elle-même.  Un  en- 
gagement théâtral  a  des  conséquences  inconciliables  avec 
le  caractère  d'un  acte  de  simple  gestion.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  en  parlant  des  engagements  souscrits  par  le 
mineur  émancipé  non  assisté  de  son  curateur. 

La  règle  qui  exige  l'approbation  du  mari  est  donc  une 
règle  absolue.  Le  mari  peut  s'opposer,  dans  tous  les  cas,  k 
^  que  sa  femme  contracte  un  engagement.  Il  peut  faire 
dérense  au  directeur  de  la  laisser  paraître  sur  la  scène  ;  il 
peut  l'actionner  devant  les  tribunaux  pour  faire  reconnaître 
ses  droits  et  sanctionner  ses  défenses  par  une  condamnation 
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eh  des  doiliiilâges-intérêts  basés  siir  les  infi^aeliOns  COinini- 
ses  et  sur  chaque  infraction  ultérieure. 

258»  Telle  est,  à  nos  yeux,  la  puissancîe  des  motifs  sur 
lesquels  est  fondée  la  nécessité  du  consentement  du  mari, 
que  nous  ne  reconnaissons  pas  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
suppléer  au  refus  de  ce  dernier.  Lorsqu'il  est  question  pour 
une  femme  de  faire  un  emprunt,  une  vente,  une  acquisition, 
on  conçoit  que  l'cxpéf ience  des  magistrats  les  mette  k  même 

m 

d'apprécier  l'opportunité  ou  l'inopportunité  de  l'opération 
que  la  femme  veut  faire  et  k  laquelle  le  mari  refuse  son 
concours.  Ils  entendent  les  parties,  contrôlent  leurs  expli- 
cations par  les  pièces  ;  ils  ont  presque  toujours  des  données 
certaines  qui  peuvent  éclairer  et  guider  leur  décision  ;  mais 
pour  le  choix  d'une  profession,  et  surtout  de  la  profession 
d'artiste,  ce  n'est  plus  cela.  Un  mari  peut  avoir,  pour  ré- 
sister aux  désirs  de  sa  femme,  des  motifs,  et  des  plus  sages, 
des  plus  respectables,  qui  échappent,  par  leur  nature,  aus 
investigations  judiciaires.  Qu'un  mari  redoute  pour  sa 
femme,  et  aussi  pour  lui,  les  écueils  dont  est  semée  la  car- 
rière théâtrale,  qu'il  les  redoute  particulièrement  à  raison 
de  la  connaissance  qu'il  a  du  caractère  de  sa  femme,  de  ses 
penchants,  de  ses  faiblesses,  qu'il  se  préoccupe  des  conve- 
nances de  famille,  de  l'avenir  de  ses  enfants  et  de  mille 
autres  considérations  du  même  genre,  ce  sont  des  raisons 
graves  et  qui  justifient  pleinement  sa  résistance.  Que  peu- 
vent faire  ici  les  tribunaux?  seront-ils  plus  claivoyants que 
le  mari?  seront-ils  mieux  en  état  que  lui  de  juger,  par  le 
caractère  de  la  femme,  jusqu'où  les  entraînements  de  la 
profession  peuvent  la  conduire?  Tous  les  éléments  d'appré- 
ciation, les  éléments  essentiels,  leur  font  défaut;  ils  n'exis- 
tent que  dans  la  conscience  du  mari,  le  mari  doit  dond  en 
rester  souverain  arbitiré. 


Cette  conclusion  est  cohibrine  au  vœu  de  h  loi.  L'art.  4 

C.  coin.,  dorit on  peut  argumenter  par  atialogie,  dispose  d'une 

manière  absolue  que  la  femme  ne  peut  être  marchande 

publique  sans  le  consentement  de  son  mari«  Ce  consente-^ 

ment  ne  peut  être  supplée  par  une  autorisation  de  justice, 

même  pour  la  femme  séparée  de  biens  *.  La  loi  à  Voulu  que 

le  mari  fût  seul  juge  de  la  profession  que  devait  atiivre  sa 

femme,  parce  que  nul  aii  monde  ne  peut  mieux  connaître 

la  portée  d'ititelligence  de  celle-ci,  son  caractère,  et  ce  que 

le  choix  d'une  profession  peut  avoir,  sous  ce  double  rap->> 

port,  de  désavantageux  ou  d'utile.  Yoillila  pensée  de  la  loi: 

comment  cette  pensée  né  s'àppliquërait-elle  pa^h  WM  pro* 

fession  où  l'éclat  même  de  l'intelligence  ne  fait  souvent 

qtl* exposer  la  femme  à  de  plus  grands  dangers? 

259.  L'autorisation  générale  qu'aurait  donnée  le  m  â  k 
la  femïne  de  se  votier  au  théâtre  et  de  contracter  tels  enga- 
gements qu'elle  voudrait,  serait  insuffisante  pour  la  régula^ 
rite  de  ceis  engagements  ;  le  mari  aurait  lé  drdit.  Comme  là 
femme,  d'en  demander  la  nullité,  a  moins  qii'il  né  les  eflt 
ratifiés  expressément  ou  tacitement.  Une  peut  abdiquer  par 
anticipation  son  autorité  maritale  et  la  protection  dont  la 
fctnmè  doit  être  incessamment  entourée.  Aussi  l'art.  223 
C.  Nap.  déclare-t-il  que  toute  autorisation  générale,  même 
i^tipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  h 
l'administration  des  biens  de  la  femme. 

•  Trib.  de  la  Seine,  1"  Cb.  [Gaz.  des  Trib,,  2  août  1837).  —  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  tom.  I,  n®  63,  p.  88.  —  Bravard,  Dr.  comm.,  p.  IT  et 
18.  Le  coiitraire  parait  avoir  été  jugé  par  un  af-rêt  de  la  Cour  dci  Pari», 
Ch.  des  Tac,  du  %é  oct.  i844  (Gaz.  des  Trihun.y  26  cet.)  ;  mais  eet  arrêt 
traDche  la  question  par  la  question,  sans  donner  un  seul  motif.  II  est  à 
Remarquer  aussi  qu^il  èjst  intervetiu  dads  ude  espèce  dû  la  Ibitame  de- 
tnandait  raUtofisfttioii  de  coh^iriué/  Un  commerce  de  bière  qU^e3c])loiUil 
son  mari. 
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260.  Le  consentemenl  du  mari  peut  n'être  que  tacite. 
S'il  résulte  des  circonslances  que  sa  femme  a  contracté  un 
engagement  k  son  vu  et  su,  qu'il  ne  s'y  est  pas  opposé,  si 
le  contrat  a  reçu  son  exécution  pendant  quelque  temps  sans 
réclamation  de  sa  part,  il  n'est  plus  recevable  à  en  deman- 
der la  nullité.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  femme  qui  se  fait 
commerçante.  Il  est  constant,  en  jurisprudence,  qu'elle  n'a 
pas  besoin  d'un  consentement  par  écrit*.  La  raison  de  dé- 
cider est  la  même  pour  la  femme  qui  embrasse  la  profession 
d'artiste. 

Quant  aux  indices  qui  peuvent  constituer  la  preuve  du 
consentement  tacite  du  mari,  ils  sont  laissés  à  l'appréciation 
des  tribunaux. 

Un  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  23  août  1851  (Gaz.  des 
Trib.,  13déc.  1850  et  24  août  1851,  te  DroiM  3  déc.  1850 
et  26  août  1851,  S.  51,  2,  517),  a  maintenu  l'engage- 
ment deM"«Bonzé,  dite  Rose*Pjompon,  en  se  fondant  sur 
l'ensemble  des  circonstances  qui  impliquaient  le  consen- 
tement du  mari. 

«  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance de  la  défenderesse  elle-même  et  produite  aux  débats, 
que  la  dame  Bonzé,  dite  Rose-Pompon,  vit  dans  une  indépen- 
dance complète  de  la  puissance  maritale;  qu*elle  pourvoit 
parses  propres  ressources  aux  nécessités  de  son  existence; 
que  c'est  patemment  et  librement  qu'elle  contracte  des 
engagements,  sans  protestation  ni  opposition  de  la  part  de 
son  mari  ;  que,  dans  l'espèce,  c'est  elle  seule  qui,  sans  son 
assistance,  invoque  la  nullité  de  l'engagement  qu'elle  a  con- 
tracté; qu'on  ne  saurait  supposer,  de  la  part  de  celui-ci, 

' G.  cass.,  14 Dov.  1820  (S. 21, 1, 312);  l^'mars  1826  (S.  26,1,  323); 
27  mars  1832  (S.  32, 1,  365)  ;  27  avril  1841  (S.*  41, 1,  385).— G.  Paris, 
3«  Ch.,  5  mars  1835  (S.  35, 2, 137). 
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rignorance  complète  de  la  conduite  de  sa  femme,  ei  qu'on 
doit,  dès  lors,  induire  de  son  silence  qu'elle  était  par  lui 
au  moins  tacitement  autorisée.  » 

261.  Tant  que  rengagement  auquel  le  mari  a  adhéré 
n'est  pas  arrivé  h  terme,  le  mari  ne  peut  en  arrêter  Texé- 
cution  ;  mais  à  l'échéance,  il  reste  libre  de  consentir  ou  de 
ne  pas  consentir  k  ce  qu'il  soit  prorogé  ou  renouvelé.  Le 
tribunal  de  la  Seine,  1'®  Ch.,  a  eu  occasion  de  le  juger 
ainsi  dans  l'affaire  de  M''^  Godard ,  dite  Herfort ,  actrice 
des  Variétés.  L'engagement  qu'avait  contracté  cette  dame, 
du  consentement  de  son  mari,  était  expiré  pendant  le  cours 
d'une  instance  en  séparation  de  corps  qu'elle  avait  formée. 
Elle  l'avait  prorogé  de  quelques  mois,  lorsque  M.  Godard 
notifla  aux  administrateurs  des  Variétés  Tintenlion  où  il 
était  d'empêcher  sa  femme  de  continuer  k  paraître  sur  leur 
théâtre.  Plus  tard,  la  première  prorogation  étant  arrivée  k 
terme,  il  en  avait  été  fait  une  seconde  pour  trois  années. 
M.  Godard,  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  dans  le  procès 
de  séparation  de  corps,  demanda  la  nullité  du  dernier  en- 
gagement, tant  contre  sa  femme  que  contre  les  directeurs. 
Le  tribunal,  ayant  égard  aux  circonstances,  ordonna,  par 
son  jugement  du  7  janvier  1832  (Gaz.  des  trib.f  16  et  17 
janv.),  que  l'engagement  de  M™^  Godard  ne  recevrait  son 
exécution  que  jusqu'au  1®^  avril  suivant,  époque  où  elle  de- 
vrait cesser  de  paraître  sur  le  théâtre  des  Variétés. 

262.  Le  consentement  formel  ou  tacite  qu'a  donné  le 
lûari  k  ce  que  sa  femme  contractât  un  engagement  avec  un 
théâtre  n'implique  'pas  adhésion  de  sa  part  aux  engage- 
ments qu'elle  pourrait  contracter  par  la  suite  avec  d'autres 
théâtres.  Tous  les  engagements  et  tous  les  théâtres  n'offrent 
pas  une  sécurité  égale  ;  tel  mari  peut  consentir  k  ce  que  sa 
femme  joue  sur  la  scène  de  la  Comédie-Française,  qui  pour- 
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Fait  QC  pas  consentir  h  la  laisser  monter  sur  les  planches  de 
l'Opéra.  Tel  peut  la  voir  sans  crainte  s'engager  pour  certains 
rôles,  qui  pourrait  s*effrayer  justement  de  certains  auUres. 

La  Cour  de  Paris,  \^  Ch.,  a  annulé,  par  arrêt  du  4  mai 
185S  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  5  mai),  un  engagement  que 
U^^  Lambquin  avait  contracté,  sans  raulorisation  de  sou 
mari,  avec  le  directeur  des  Variétés,  bien  que,  précédem- 
ment, son  mari  l'eût  autorisée  et  assistée  dans  plusieurs  au- 
tres traités. 

263.  Nous  avons  exprimé  l'opinion  que,  lorsqu'il  s'agit 
pour  une  femme  d'embrasser  la  profession  d'artiste,  l'anlo- 
risation  de  la  justice  ne  peut  remplacer  celle  du  mari  ;  qu'au 
mari  seul  doit  appartenir  le  droit  de  décider  s'il  est  conve'* 
uable  et  utile  d'en  laisser  k  sa  femme  le  libre  accès  {n^  258). 

Il  ne  suit  pas  de  cette  doctrine  que  la  femme  autorisée 
continue  de  resler  indéfiniment  sous  la  dépendance  absolue 
de  800  mari  dans  tout  ce  qui  touche  &  l'exercice  de  son  état. 
Veut-elle  renouveler  un  engagement  au  même  théâtre,  veut- 
die  «^'engager  a  un  autre,  elle  est  obligée,  sans  doute,  de 
requérir  préalablement  l'autorisation  de  son  mari.  Mais  si 
le  mari  la  refuse,  les  tribunaux  peuvent  être  appelés  h  juger 
du  mérite  de  son  refus,  et  donner  i&  la  femme  l'autorisa- 
lion  dont  elle  a  besoin.  Il  n'y  a  nulle  contradiction  dans  lés 
deux  thèses.  Quand  la  femme  n'a  pas  encore  de  profession, 
qu'elle  veut  s'en  créer  une  et  contracter  un  premier  enga- 
gement, il  est  naturel  et  légal  que  le  mari  soit  seul  juge 
de  la  question  de  convenance,  nous  avons  dit  pourquoi. 
Mais  quand  le  mari,  après  avoir  dû  faire  ses  réflexions ,  a 
autorisé  sa  femme  k  exercer  la  profession,  son  consente- 
ment est  aeqiiis  a  la  femme,  il  lui  garantît  la  possession  et 
îonîssance  de  son  état  ;  il  ne  peut  plus  dépendre  de  lui  de 
l'arrêter  dans  son  cours  on  par  caprice,  ou  piar  de  mauvais  cal- 
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cols  d'intérêt.  C*est  donc  aux  iribunadx,  si  le  luaH  rébitte, 
qu'est  dévolu  le  droit  de  peser  les  motifs  de  Sft  résistanct, 
et  de  décider  si  la  femme  doit  ou  non  être  autorisée  ou  à 
renouveler  son  engagement  on  k  traiter  avec  un  antre 
théâtre. 

264.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  pas  plus  que  le  mari, 
donner  k  ta  femme  une  autorisation  illimitée.  L'autorisatiob 
judieîatre  doit  s'appliquer  à  un  engagement  spécial,  à  dés 
conditions  arrêtées  et  précises,  qui  puissent  être  appréciées 
d'une  mamèrejcomplète.  Une  autorisation  générale*  qui  lais- 
serait k  la  femme  plein  pouvoir  pour  traiter  où  elle  voudrait 
et  eemmeeile  voudrait,  aurait  le  double  inconvénient  d'une 
part,  de  la  livrer  à  elle»méme,  de  l'isoler  de  tout  appui  dans 
des  actes  qui  passent  les  bornes  d'une  simple  administra^ 
lion,  et,  de  Tautre,  de  sacrifier  les  droits  de  la  puissance 
maritale,  qui  doivent  toujours  être  respectés,  quelle  que  soit 
la  profession  de  la  femme. 

La  1'^  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine  a  cru  pouvoir  s'é- 
carter de  ces  principes  dans  un  jugement  du  26  août  1842 
{Gaz.  desTrib.  et  le  Drpity  27  août).  M^^Horn,  plus  connue 
sous  le  nom  de  M'"®  Capdeville^  plaidait  en  séparation  decorps 
contre  son  mari;  elle  avait  succombé  en  première  instance 
et  interjeté  appel ,  lorsque  son  engagement  avec  TOpéra'- 
Comique  vint  k  terme.  Elle  demanda  alors  au  tribunal  Fa»- 
toritation  générale  de  traiter  soit  avec  les  directeurs  de  Pa» 
ris,  soit  avec  ceux  de  province.  Le  tribunal,  sans  s'arrêter 
à  la  contestation  du  mari ,  et  considérant  que  U^f  Bord 
n'avait  de  ressources  que  dans  sa  profession ,  l'autorisa  k 
contracter  soit  k  Paris,  soit  dans  l^un  des  départements  du 
royaume,  aux  conditions  qu'elle  jugerait  lui  être  avanta- 
geuses, dans  le  genre  seulement  de  1 -opéra  comique,  qu'elle 
avait  exploité  jusqu'k  ce  jour.  Ce  jugement  a  été  eonftrmi 
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par  la  1'*  Ch.  de  la  C.  de  Paris,  le  30  août  1842  (Gaz.  des 
Trib.  et  le  Droit,  31  août). 

Cette  décision,  dictée  par  de  pures  coasidérations  d'é- 
quité, ne  peut  certainement  se  défendre  en  droit.  La  loi  dit 
(art.  219  G.  Nap.)que,  lorsque  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  s'adresser  k  la  jus- 
tice. Cela  suppose  qu'un  acte  est  k  passer,  qu'il  y  a  un  in- 
térêt ué,  un  projet  déterminé  qui  n'attend  plus,  pour  sa  réa- 
lisation, que  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice.  La 
volonté  de  la  loi  est  donc  que  les  tribunaux  puissent  se  ren- 
dre compte  des  éléments  de  l'acte  pour  lequel  leur  autori- 
sation est  requise.  C'est,  par  conséquent,  violer  son  texte  et 
sa  pensée  que  de  donner  k  la  femme  une  autorisation  ^agae 
et  générale  s'appliquant  k  des  actes  futurs  dont  les  condi- 
tions sont  inconnues,  et  de  laisser  la  femme  maîtresse  ab- 
solue de  régler  ces  conditions.  Dira-t-on  qu'un  engagement 
théâtral  demande  souvent  k  être  conclu  avec  rapidité,  qu'un 
directeur  ne  saurait  se  soumettre  aux  lenteurs  du  procès  que 
pourrait  faire  naître,  entre  le  mari  et  la  femme,  la  nécessité 
d'une  autorisation  spéciale?  Outre  que  cette  considération, 
fût-elle  fondée,  ne  devrait  pas  l'emporter  sur  la  loi,  il  n'est 
guère  possible  de  s'en  préoccuper  beaucoup,  si  l'on  fait  atr 
tdiition  k  la  célérité  exceptionnelle  des  procédures  relatives 
aux  autorisations  de  femmes  mariées  S  Que  devient,  en- 
suite, la  puissance  maritale  dans  le  système  qu'ont  cru  de- 
voir adopter  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris? 
Yoilk  une  femme  qui  n'est  pas  séparée  de  corps  d'avec  son 
mari,  dont  le  domicile  n'est  autre  que  celui  de  son  mari, 
et  qu'on  autorise  néanmoins  k  promener  ses  talents  drama- 

*  L'affaire  Hom  en  offrait  un  exemple  remarquable.  Jugée  le  26  août 
par  le  tribunal,  elle  Tétait  par  la  Cour  le  30  du  même  mois. 
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tiques  de  ville  en  ville  !  On  la  laisse  libre  d'aller  k  un  boni 
de  la  France,  puisk  un  autre  bout,  d'aller  s'engager  quinze 
jours  dans  une  ville,  quinze  jours  dans  une  antre  !  Est-ce  là 
pourvoir  aux  véritables  intérêts  de  la  femme  et  mainte- 
nir, comme  elle  doit  l'être,  la  sui*veillance  et  l'autorité  du 
mari? 

265.  Si  la  femme  ne  peut  contracter  un  engagement  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  le  mari,  k  son  tour,  ne  peut  lier 
sa  femme  par  un  engagement  auquel  elle  n'a  pas  consenti 
et  qu'elle  refuse  d'exécuter.  Dans  ce  cas,  le  mari  qui  s'est 
porté  fort  est  responsable  envers  le  directeur  du  préjudice 
que  le  refus  de  la  femme  peut  lui  causer.  Mais  le  payement 
des  dommages-intérêts  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  les 
biens  de  la  communauté ,  s'il  y  a  communauté  entre  les 
époux,  et  sur  les  biens  personnels  du  mari  ;  il  ne  peut  l'être 
sur  ceux  de  la  femme. 

266.  Lorsque  la  femme  a  contracté  un  engagement  avec 
le  consentement  de  son  mari,  elle  est  autorisée  a  faire 
toutes  les  dépenses,  h  souscrire  tous  les  actes  qui  se  rap- 
portent k  l'exécution  de  cet  engagement,  de  même  que  la 
femme  marchande  publique  peut  s'obliger  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  négoce  (V.  trib.  de  Lyon,  15  mars  1846,  le 
Droit,  21  mars). 

267.  Quant  aux  obligations  et  dépenses  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  besoins  de  sa  profession,  elles  ne  sont  valables 
que  suivant  les  distinctions  résultant  des  différents  régimes 
qui  peuvent  avoir  été  adoptés  dans  les  contrats  de  mariage. 
S'il  y  a  communauté  de  biens,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  du  mari  pour  chacune  d'elles  ;  s'il 
y  a  séparation  de  biens,  elles  ne  valent  qu'autant  qu'elles 
n'excèdent  pas  les  limites  du  droit  d'administration  conféré 
'^  la  femme. 
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2d8.  En  cas  de  commanaulé,  les  obligations  qae  sohs- 
crit  la  femme  pour  Tetereiee  de  sa  profession  étant  répu- 
tées sonscrites  arec  le  consentement  du  mari^  elles  pèsent 
sur  le  mari  comme  sur  la  femme.  L*exécntion  en  peut  être 
pourflBÎfie  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les 
biens  personnels  des  deux  époux  (art.  1419  Code  Nap.). 
A  plus  forte  raison  en  est-*il  ainsi  des  condamnation»  aux- 
quelles l'engagement  qui  a  été  contracté  avec  le  directeur 
du  théâtre  pourrait  donner  ouverture.  Les  dommages^nté- 
réts,  les  dédits  conventionnels,  les  restitutions  qui  peuvent 
être  la  suite  des  infractions  commises  par  la  femme,  sont  à 
la  charge  de  la  communauté  H  du  mari. 

Nous  avons  vu  élever,  à  ce  sujet,  une  quesliofli  assez 
étrange,  qui  n'a  été  suivie  d'aucune  décision  judiciaire.  Un 
mari  eal  intervenu  dans  l'acte  par  lequel  sa  (émme  s'est  en- 
gagée k  un  théâtre  pour  un  certain  nombre  d'années,  sous 
un  dédit  de  10,000  francs,  en  cas  de  contravention  aux 
clauses  du  traité.  Avant  l'expiration  de  cet  engagement,  le 
mari  poursuit  la  femme  en  police  correctionnelle  pour  adul* 
1ère,  et  la  fait  condamner  k  plusieurs  mois  de  prison.  La 
iemme,  retenue  en  prison,  ne  peut  plus  continuer  son  ser- 
vice. Le  marîf  commun  cm  biens,  sera-tnil  tenu  de  payer  le 
dédit  de  10,000  francs?  Nous  n'apercevons  pas  de  raison 
sérteiise  qui  puisse  le  soustraire  k  cette  obligation.  Il  est 
eerlain  qu'il  n'y  a  pas  ^  un  de  ces  cas  de  force  nnajeure  qui, 
lorsqu'ils  arrèlent  l'exécution  d'un  traité,  font  obstacle, 
d'après  la  loi  (art.  1 148  G.  Nap.),  k  l'application  des  àorn- 
mages^intéréte.  Le  fait  qui  met  la  femme  hors  d'état  de 
remplir  son  engagement  est  un  fait  purement  volontaire  de 
sa  part  ;  l'indemnité  est  donc  due.  Pourquoi  ne  le  serait-elle 
pasi  par  le  mari  comme  par  la  Osmrne?  En  eottaentant  k  ce 
que  sa  femme  contractât  un  engagement  théâtrat,  le  mari 


a  dA  prévoir  qu'il  serait  pisttUe  de  toules  les  dettes  qui  se 
rattacheraient  k  Texécution  de  cet  engagement.  S'il  ûe  vou- 
lait pas  en  courir  la  chance,  il  D*avâit  qu'k  refuser  son  con« 
senteinent^  Il  ne  Ta  pas  fait  ;  il  a,  an  contraire,  adhéré  ;  il 
s'est  donc  soumis,  comme  chef  de  la  communauté,  aux 
obligations  qui  pouvaient  s'ensuivre,  et  le  directeur  a  dA 
l'en  considérer  comme  garant.  Ainsi,  que  la  femme,  par 
un  caprice  ou  toute  autre  cause,  vint  ë  quitter  spontané^ 
aient  le  théâtre,  qu'une  faute  quelconque  vint  Fen  arracher 
et  l'assujettir  aui  rigueurs  d'une  détention  incompatible 
avec  son  service,  ce  sont  des  infractions  qui  procèdent  du 
fait  de  h  femme,  et  dont  le  mari  est  responsable.  La  cir- 
constance que  le  manquement  de  service  proviendrait  de 
l'adultère  de  la  femme  ne  peut  rien  changer  à  la  solution. 
Ce  n'est  pas  un  accident  qui,  dans  les  théâtres  notamment, 
puisse  échapper  plus  que  d'autres  aux  prévisions  du  mari. 
Le  directeur  n'en  peut  pas  souffrir.  Du  moment  que  Teié- 
cution  du  traité  constitue  enTcrs  lui  une  dette  de  la  com- 
raunauté^  il  lui  suffit^  pour  exercer  son  recours  contre  le 
mari,  que  le  traité  ne  reçoive  pas  son  exécution  par  la  faute 
de  la  femme,  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  faute*  Ne 
peut-on  pas  ajouter  que,  dans  l'hypothèse  posée,  l'inexé- 
cution de  l'engagement  tient  à  la  volonté  même  du  mari, 
puisqu'il  reste  toujours  libre  de  rendre  sa  femme  h  h  li- 
berté et  h  l'exercice  de  son  état?  (art*  309  C.  N.  ;  337 
G.  pén.). 

269.  Il  existe  des  actes  dans  lesquels  les  maris,  en  ac- 
cordant à  leurs  femmes  l'autorisation  de  se  consacrer  au 
théâtre,  (mi  soin  de  stipuler  qu'en  aucun  cas  ils  ne  pour- 
ront être  personnellement  responsables  de  l'inobservation 
des  engagements.  Chi  aurait  tort  de  voir  dans  cette  clause 
un  motif  de  sécurité  pour  le  mari  ;  elle  est  nulle  et  inoppo^ 
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sable  aux  tiers.  Les  droits  et  obligations  du  mari  sont  irré- 
vocablement fixés  par  le  contrat  de  mariage^  par  le  régime 
sous  l'empire  duquel  il  s*est  placé.  Les  conséquences  lé- 
gales de  ce  régime,  en  ce  qui  concerne  les  époux  comme 
en  ce  qui  concerne  les  tiers,  ne  peuvent,  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  être  modifiées  par  des  conventions  parti- 
culières (art.  1395  C.  Nap.).  Si  donc  les  époux  se  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  d'après  lequel 
les  dettes  de  la  femme  sont  les  dettes  du  mari  quand  elles 
ont  été  autorisées  par  lui ,  le  mari  ne  peut  pas,  en  même 
temps  qu'il  autorise  sa  femme  k  exercer  une  profession  el 
k  contracter  les  dettes  y  relatives,  stipuler  que  pour  son 
compte  il  n'en  sera  pas  responsable.  Ce  serait  porter  at- 
teinte k  l'immutabilité  du  régime  qui  fait  la  loi  des  époux. 
Il  serait  d'ailleurs  souverainement  injuste  que  le  mari  pût 
se  réserver  toutes  les  chances  de  profits  sans  courir  les 
chances  de  pertes.  Il  doit  supporter  les  suites  de  l'inexécu* 
tion  des  engagements,  comme  il  a  les  bénéfices  de  leur 
exécution.  Ubi  emolumentum^  ibi  onus.  S'il  en  était  autre- 
ment, la  clause  d'irresponsabilité  deviendrait  bientôt  une 
clause  de  style  dans  les  actes  d'autorisation.  Les  engage- 
ments de  la  femme  mariée  n'offriraient  plus  qu'une  garan- 
tie illusoire,  puisqu'en  cas  d'infraction  il  n'y  aurait  pas  de 
recours  possible  sur  les  biens  de  la  communauté  dont  le 
mari  est  le  seul  maître.  L'équité  est  d'accord  avec  la  loi 
pour  repousser  une  immunité  semblable. 

270.  En  compensation  des  risques  auxquels  elle  est 
exposée,  la  communauté  profite  de  tout  ce  qu'acquiert  la 
femme  dans  sa  profession.  Les  appointements,  les  présents, 
donations  mobilières  que  la  femme  reçoit,  tombent  dans  la 
communauté  et  sont  k  la  disposition  du  mari.  Notons,  en 
passant,  que  les  donations  ne  peuvent  être  acceptées  quV 
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vee  raotorisatioD  de  celai-ci  ;  car  il  en  est  qu*il  peol  être 
convenable  de  refuser  *. 

271.  Le  mari  a-t-il  le  droit,  comme  chef  de  la  commu- 
nantéy  de  toucher  lai-même  les  appointements  de  sa  femme? 
La  négative  a  été  jugée  par  une  ordonnance  de  référé  du 
12  juin  1807  et  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  27  nov.  1819,  dans  les  aiïaires  deM"*^'  Duchaume  et 
Perrin,  actrices  du  Vatideville.  Ces  décisions,  qui  pouvaient 
s'expliquer  par  des  raisons  d'humanité,  ne  peuvent  se  jus- 
tifier par  les  principes  du  droit.  Quelle  que  soit  la  profession 
qu'une  femme  ait  été  'autorisée  par  son  mari  à  exercer, 
quelle  que  soit  la  liberté  qu'elle  acquiert  de  faire  les  actes 
qui  en  dépendent,  il  est  une  règle  qui  ne  peut  pas  fléchir, 
c'est  que  le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté (art.  1421),  règle  absolue  et  à  laquelle  la  loi  ne  per- 
met pas  aux  époux  de  déroger  (art.  1388).  Le  jugement 
du  27  nov.  1819  en  contenait  une  violation  flagrante,  lors- 
qu'il disait  que  «  le  mari  gui  autorise  sa  femme  à  suivre  la 
profession  d'actrice,  comme  celui  qui  l'autorise  à  faire  le 
commerce,  doit  en  subir  les  conséquences,  et  modifie  lui- 
même  ses  droits.  »  Il  ne  les  modifie  pas,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  les  modifier,  que  sa  qualité  d'administrateur  survit  tou- 
jours aux  autorisations  qu'il  a  données,  et  qu'elle  ne  cesse 
d'en  dominer  les  efi'ets. 

Le  tribunal  delà  Seine  est  revenu  sur  ce  p'>int  aux  vrais 
principes  dans  un  jugement  du  27  mars  1 1840  (Gaz.  des 
Trib.  elle  Droite  26 et  28  mars).  A  la  suited'une  séparation 
de  fait  entre  M.  et  M™®  Gérard  de  Melcy  (M"'  Grisi),  il  avait 
été  convenu  que  la  femme  verserait  tous  les  mois  chez  un 

*  ...  Bien  souvent,  quand  à  femme  Ton  donne, 

Le  refuser  est  chose  bonneste  et  bonne. 

Marot,  élég.  36. 
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banquier  la  moitié  de  ses  appointements,  qui  D'allnient  pask 
moins  de  250,000  fr.  par  an.  Des  difficultés  étant  mrvenues 
entre  les  époux,  le  mari  forma  opposition  entre  les  mains  du 
directeur  du  tbéàire  des  lialiem  sur  les  appoîntenentis  de  si 
femme;  eeUe*ci  en  demanda  la  mainloYée;  le  tribunal  re«- 
jeta  sa  demande,  «  attendu,  entre  autres  motifs,  qu'il  est 
sans  intérêt  dans  la  cause  d'examiner  si  la  femme,  autorisée 
à  exercer  la  profession  de  comédienne,  doit  être  assimilée 
à  la  marchande  publique,  ou  si  l'engagement  théâtral  ne 
eenstituepas  plutôt  un  contrat  de  louage  d'industrie;  qu'en 
efi'ei,  dans  l'un  et  Tautrecas,  le  mari  n'en  serait  pas  meiiis 
maître  et  administrateur  de  la  communauté;  que,  comme 
tel,  il  a  droit  de  toucher  les  sommes  provenasl  de  rindus- 
trie  personnelle  de  sa  femme.  » 

S  i^ -^  Prohibidùns  résultant  de  certains  règlements. 

m.  Défenses  relatives  aui  élèves  fU.  Autres  défeasas  eoncernant  les 

du  Gooservaloire  et  aux  musl-  acteurs  retirés  4i&  Théâtre- 

ciens  des  théâtres  royaux.  Français. 

t?8.  Suite.  • 

272.  Divers  règlements  font  défenses  expresses  aux  di* 
recteurs  d'engager  aucun  élève  de  l'Ëcole  impériale  de  mu- 
sique et  de  déclamation  du  Conservatoire  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  ministre  de  Tintérieur  (art.  18,  Règlem. 
minist.,  25  avril  1807;  —  art.  9,  ord.  8  décembre  1824). 

Une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  9  déc.  1837, 
interdit  aux  entrepreneurs  de  concerts  permanents  autori- 
sés dans  Paris  d'employer  les  artistes  appartenant  aux  or- 
chestres des  théâtres  royaux  avant  trois  années  après  l'expi- 
ration ou  la  rupture  de  leurs  engagements  avec  ces  théâtres. 
Il  ne  peut  être  fait  d'exception  a  cette  règle  qu'en  vertu 


d*uiie  autorisaûcm  spéciale  délivrée  aux  arlistes  par  le  ni* 
nistre. 

Une  ordonnance  dn  29  août  1847  dispose,  en  ce  fui  cofW* 
cerne  les  élèves  do  Conservatoire  (art.  17),  qa'aucHii  élève 
ne  sera  reçu  an  Conservatoire  de  musique  et  de  déelainih* 
tioo  qu'en  contraeiant  l'engagement  de  débuter,  s'il  en 
reçoit  l'ordre,  k  la  fin  de  ses  études,  sur  la  scène  de  la 
Comédie-Française,  et  de  se  tenir  b  sa  disposition  pendant 
cinq  années,  sauf  l'éxecution,  pendant'six  mois  au  plus,  des 
engagements  qu'il  aurait  contractés  après  sa  sortie  du  Con- 
servatoire, s'il  n'avait  pas  reçu  un  ordre  de  début  dans  le 
mois  de  ladite  sortie. 

273.  Le  directeur  d'un  théâtre  étranger  n'est  pas  lié  par 
les  dispositions  réglementaires  que  nous  avons  rappelées. 
Le  traité  qu'il  passe  avec  un  élève  du  Conservatoire  est  va- 
lable, et  lui  donne  le  droit  d'en  poursuivre  Texécution. 

Un  élève  eu  Conservatoire,  M«  Chaix,  avait  contracté  un 
engagement  avec  le  directeur  du  théâtre  de  Gand,  sous  cette 
seule  réserve  que  le  contrat  serait  considéré  comme  non 
avenu  si,  avant  une  certaine  époque,  il  était  engagé  b  l'un 
des  tfaé&tres  royaux  de  Paris.  Le  cas  prévu  ne  s'élait  pas 
réalisé;  mais  M*  Chaix  n'ayant  pas  terminé  ses  études  au 
Conservatoire,  le  directeur  du  Conservatoire  loi  avait  si- 
gnifié de  ne  donner  aucune  suite  ii  son  engagement.  Le  di- 
recteur du  théâtre  de  Gand  forma  contre  M.  Chaix  une 
demande  en  6,000  francs  de  dommages  et  intérêts.  Le  22 
janvier  1845  (h  Drmt  et  Gaz.  des  Trib.,  23  janv.),  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  5^  Ch.,  qui  condamne 
M.  Cbaix  en  500  francs  de  dommages^intéréts^  par  cesnM^* 
tifs,  entre  autres,  que  si,  aux  termes  du  règlement  minis- 
tériel du  9  novembre  1841,  Chaix,  comme  élève  du  Con- 
servatotre,  ne  pouvait  s'engager  ams  le  consentement  du 
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directeur,  le  règlement  permettait  au  directeur  de  le  relever 
de  cette  incapacité;  que  Dangremont  avait  dû  compter  que 
GbaiXt  qui  connaissait  ce  règlement  en  traitant  avec  lui, 
obtiendrait  de  son  directeur  l'autorisation  nécessaire;  que 
néanmoins  il  y  avait  eu  une  imprudence  à  imputer  k  Dan- 
gremont, qui,  bien  que  directeur  d'un  tbéàtre  à  l'étranger, 
devait  aussi  connaître  le  règlement  du  Conservatoire. 

274.  L'art.  85  du  décret  du  15  octobre  1812  défend  k 
tout  sujet  retiré  du  Théâtre-Français  de  reparaître  sur  au- 
cun théâtre,  soit  de  Paris,  soit  des  départements,  sans  la 
permission  du  surintendant,  dont  les  attributions  sont  au- 
jourd'hui dévolues  au  ministre  d'Etat,  chargé  de  la  direc- 
tion du  service  des  beaux-arts. 


§  4. — Effet  des  engagements  contractés  avec  un  théàtte  avant 
l'expiration  de  l* engagement  contracté  avec  un  autre. 


1 


375.  Un  acteur  ne  peut  traiter  avec 
un  théâtre  qu*autant  qu'il  est 
libre  de  tout  engagement. 

S76.  Le  second  engagement  n'oblige 
pas  moins  Tacteur  envers  le 
directeur. 

277.  Aucun  moyen  deconlraintephy-. 
sique  ne  peut  être  employé 
pour  forcer  Tacteur  à  reparaî- 
tre sur  le  théâtre  qu'il  a  quitté; 

S78.  Ni  pour  Tempècher  d'exécuter 
son  second  engagement. 

279.  Droit  du  directeur  abandonné 

par  Tacteur. 

280.  Son  recours  peut  s*éteudre  jus- 

qu'à Tadministration  qui  a  en- 


rôlé l'acteur»  s'il  y  a  eu  ma- 
nœuvres de  sa  part; 

281.  Ou  si  elle  a  contrevenu  aux 

obligations  que  lui  imposent 
les  règlements  on  son  privi- 
lège. 

282.  Hors  ces  cas,  elle  ne  peut  être 

passible  de  dommages-inté- 
rêts. 

283.  Si  l'acteur  revient  au  théâtre 

qu'il  a  déserté,  il  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers 
le  directeur  de  l'autre  théâtre. 

284.  11  en  est  passible  lors  même  que 

le  directeur  aurait  connu  le 
premier  engagement. 


275.  Tant  qu'un  acteur  n'est  pas  libéré  des  engagements 
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qu'il  a  eontraciés  avee  un  ibéâtret  il  ne  peut  offrir  ailleurs 
ses  services  et  conclure  avec  d'autres  directeurs  de  nou- 
veaux engagements.  C'est  pourquoi  Tart.  1 1  du  règlement 
de  1815,  relatif  aux  théâtres  de  province,  prescrivait  aux 
directions  départementales  de  n'engager  ou  faire  engager 
aucun  artiste  que  sur  le  vu  d*un  congé  délivré  parle  direc- 
teur dont  cet  artiste  quittait  la  troupe»  et  de  conserver  le 
congé  par  devers  elles. 

276.  Qu'adviendrait-il  si,  au  mépris  d'un  engagement 
non  encore  expiré  ni  rompu,  un  acteur  engageait  ses  ser- 
vices h  un  autre  théâtre?  le  nouvel  engagement  serait-il 
nul  ?  le  directeur  délaissé  pourrait-il  forcer  l'artiste  fugitif 
k  réintégrer  son  théâtre?  serait-il  en  droit  d'empêcher  le 
nouveau  directeur  de  le  laisser  paraître  sur  le  sien?  quels 
seraient  enfin  les  droits  de  chacun  d'eux,  quant  aux  dom- 
mages-intérêts? 

Le  second  engagement  contracté  par  l'acteur  n'est  pas 
nul  ;  comme  toute  convention  qui  intervient  entre  parties 
capables,  il  oblige  l'acteur  envers  le  nouveau  directeur,  et 
réciproquement.  Peu  importe,  pour  la  validité  du  contrat, 
que  le  directeur  ait  connu  l'existence  du  premier  enga- 
gement. Il  est  fondé  k  croire,  par  cela  seul  que  l'acteur 
s'oblige  envers  lui ,  qu'il  se  charge  d'aplanir  les  obstacles 
qui  peuvent  en  empêcher  l'exécution,  et  qu'il  se  soumet, 
dans  tous  les  cas,  k  en  subir  les  conséquences. 

L'acteur  se  trouve  donc  engagé  de  deux  côtés.  Mais  k  qui, 
en  définitive,  ses  servi ves  appartiendront-ils? 

277.  Le  directeur  abandonné  ne  peut  pas  contraindre 
l'acteur  k  reparaître  sur  son  théâtre,  si  l'acteur  ne  veut  plus 
y  rentrer  ;  il  ne  peut  pas  plus  le  forcer  k  reprendre  ses  rôles 
qu'on  ne  peut  forcer  un  peintre  k  faire  un  tableau  qu'il  ne 
veut  pas  faire,  quoiqu'ils'y  soit  obligé  :  Nemo  potest  prmeisè 
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c&gi  ad  faelnm.  «  Toate  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  hire^ 
dit  la  loi,  8e  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexé- 
cution delà  part  du  débiteur  »  (art.  1142  G.  Map.).  Aucun 
moyen  de  contrainte  physique  ne  peut  donc  être  employé 
contre  Tacteur  pour  le  faire  revenir  au  théâtre  qu'il  a  dé- 
serte. 

278.  Ck)mme  corollaire  de  ce  qui  précède,  on  ne  peut 
recourir  k  aucun  moyen  de  contrainte  personnelle  pour  em- 
pêcher l'acteur  d'exécuter  son  second  engagement;  on  ne 
peut  lui  interdire  l'entrée  de  la  scène,  ni  l'en  expulser.  Il 
est  des  cas,  nous  le  verrons,  où  il  pourrait  être  fait  dé- 
fenses à  un  directeur  de  recevoir  un  acteur  sur  son  théâtre, 
malgré  l'engagement  contracté  avec  lui.  Mais  ces  défenses 
ne  comportent  qu'une  sanction,  celle  des  dommages-inté- 
rêts; elles  ne  peuvent  aller^  dans  leur  exécution,  jusqu'à 
l'emploi  de  la  force  matérielle  *.  Dira-t-on  qu'il  y  a  une  dif- 
férence entre  contraindre  un  acteur  à  monter  sur  un  théâtre 
et  l'empêcher  de  monter  sur  un  autre?  Aux  yeux  de  la  loi, 
il  n'en  existe  pas,  car,  aux  termes  de  l'art.  1142  G.  Nap., 
l'obligaUon  de  ne  pas  faire  n'est  pas  moins  exclusive  que 
f  obligation  de  faire ^  de  toute  action  de  contrainte  physique 
sur  la  personne  du  débiteur.  Si,  pour  mettre  un  acteur  dans 
la  nécessité  de  remplir  un  engagement  qu'il  ne  veut  pas 
remplir,  on  peut  s'introduire,  assisté  de  la  force  armée, 
dans  le  théâtre  rival  et  l'en  faire  expulser  par  la  violence, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  n'autorise  pas  également  le 
directeur  à  lui  faire  fermer  l'entrée  de  toute  maison  de  com- 
merce, de  tout  établissement  public  ou  privé  dans  lequel 

»  Nous  avons  dit  (V.  n^  i03)  que  Tautorité  administrative  peut  dé- 
fendre à  un  directeur  de  recevoir  un  acteur  sur  son  théâtre  ;  elle  peut 
s'y  opposer  même  par  la  force  ;  mais  c'est  dans  un  but  dVdre  public; 
«ll«  tt«  pMimiU  te  làire  ^an»  «m  îDtMt  privé. 
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Tacteur  aurait  pris  un  emploi,  même  étranger  &  sa  profeê* 
sion.  De  telles  mesures  sont  aussi  en  opposition  aYec  le 
texte  qu'avec  Tesprit  de  la  loi. 

Il  n'est  pourtant  pas  sans  exemple  qu'elles  aient  été  or- 
données par  les  tribunaux,  et  ce  qui  peut  étonner  davan- 
tage, elles  se  sont  eomme  glissées  dans  certaines  décisions, 
sans  soulever  aucune  observation,  aucune  critique,  ni  plus 
ni  moins  que  s'il  s'était  agi  de  simples  formules. 

Noos  avons  parlé  des  contestations  qui  s'étaient  élevées 
entre  l'administration  du  Vandetille  et  M'^*  Mayer,  à  Voû-*- 
casioR  de  l'engagement  qu'avait  contracté  cette  actrice  avec 
le  directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin.  Le  procès 
se  termina  par  l'annulation  du  premier  engagement,  comme 
souscrit  par  une  mineure.  Avant  la  demande  principale,  un 
référé  avait  été  introduit  par  l'administration  du  Vaudmlle 
pour  qu'il  fût  fait  provisoirement  défenses  k  M^^*  Mayer  de 
jouer  k  la  Porte^Saint-lUartin.  Le  président  des  référés  lui 
fit  en  effet  défense  de  jouer  et  au  directeur  de  la  Pnrte-Saint- 
Martin  de  h  laisser  jouer  sur  son  théâtre.  «  Et,  en  cas  d'in- 
fraction des  défenses,  ajouta-t-il,  autorisons  les  directeurs 
du  Vaudeville  k  s'opposer;  en  cas  d'obstacle,  k  se  faire  assis- 
ter du  commissaire  de  police  et,  au  besoin,  de  la  force  ar- 
mée »  (1^  Droit,  ô  août  1838).  Cette  ordonnance  fut  confir- 
mée par  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  F*  Ch.,  du  7  août 
1838  {Gaz.  (fef  Trib,  et  le  Droit,  8  août),  sans  que  l'atten- 
tion  de  la  Cour  eût  été  appelée  sur  la  légalité  des  mesures 
que  le  juge  du  premier  degré  avait  prescrites.  Si  le  débat 
avait  porté  sur  ce  point  soit  devant  le  président  des  référés, 
soit  devant  la  Cour,  nous  avons  peine  k  eroire  que  la  sa- 
gesse des  magistrats  n'eût  pas  reculé  devant  l'arbitraire 
d'une  sanction  de  cette  nature. 

!179.  Lorsqu'un  acteur^  avant  d'avoir  satisfait  à  ses  en- 
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gagemeuts  avec  uu  théâtre,  ea  a  contracté  de  nouveaux,  avec 
un  autre,  il  arrivera  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  Tacteur  persistera  &  ne  pas  vouloir  revenir  au  théâtre 
qu'il  a  quitté,  ou  il  se  décidera  à  y  rentrer. 

Dans  le  premier  cas,  le  directeur,  vis-k-vis  de  qui  il  viole 
ses  obligations  peut  le  poursuivre  en  payement  du  dédit 
qui  a  été  stipulé ,  ou,  à  défaut  de  conventions,  en  payement 
de  Findemnité  qui  sera  fixée  par  les  tribunaux.  Cette  in- 
demnité doit  être  plus  ou  moins  élevée,  suivant  le  degré  de 
mauvaise  foi  dont  est  empreinte  la  conduite  de  l'acteur, 
suivant  l'importance  de  son  emploi  dans  le  théâtre,  et  le 
temps  que  devait  durer  encore  son  engagement. 

280.  Le  recours  du  directeur  peut  s'étendre,  dans  cer- 
taines circonstances,  jusqu'à  l'administration  qui  a  enrôlé 
Tacteur,  s'il  y  a  eu  de  la  part  de  celle-ci  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  attirer  k  elle  les  acteurs  d'un  théâtre,  si 
elle  les  a  séduits  non-seulement  par  des  promesses  cap- 
tieuses, mais  aussi  par  des  bruits  qui  étaient  de  nature  k 
discréditer  dans  leur  esprit  l'entreprise  k  laquelle  ils  étaient 
attachés;  elle  peut  être  condamnée  k  la  réparation  du  pré- 
judice qu'elle  a  causé;  elle  peut  l'être  solidairement  avec 
les  acteurs;  il  peut  lui  être  défendu,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, de  les  laisser  paraître  sur  son  théâtre. 

281.  À  côté  dn  cas  de  mauvaise  foi ,  nous  placerons  ce- 
lui où,  soit  par  un  règlement  général,  soit  par  le  brevet  mi- 
nistériel qui  autorise  une  exploitation  théâtrale,  le  direc- 
teur aurait  été  assujetti ,  pour  rengagement  des  artistes,  k 
des  conditions  dont  il  se  serait  écarté.  Ainsi,  un  directeur 
de  province  engage  un  acteur  sans  s'être  fait  justifier  de 
son  congé,  comme  le  veut  l'art.  U  du  règlement  de  1815. 
Il  contrevient  k  un  règlement  qu'il  doit  observer  et  auquel 
il  s'est  soumis  expressément  ou  tacitement  en  sollicitant 
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son  privilège;  il  est  en  faute,  et  sa  faute,  en  tant  qu'elle  est 
préjudiciable  Ji  des  tiers,  peut  motiver  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  lui.  Il  en  est  de  même  du  directeur 
qui,  sans  l'autorisation  du  ministre,  engage  un  élève  de  TÉ- 
cole  de  musique  et  de  déclamation,  contrairement  au  règle- 
ment de  1807  et  Ji  Tordonnance  royale  de  1824;  de  même 
du  directeur  qui  est  astreint ,  par  son  brevet,  k  certaines 
conditions  particulières.  Le  privilège,  par  exemple,  qui  avait 
étéoctroyë,  en  1836,  k  M.Ànténor  Joly,  pour  rétablisse- 
ment d'un  second  Théâtre-Français,  devenu  depuis  le  théâ- 
tre de  la  Renaissance  9  contenait  une  clause  par  laquelle  il 
lui  était  interdit  d'engager  à  son  théâtre  aucun  acteur  du 
Théâtre-Français  ;  un  acte  additionnel  de  1837  ne  lui  per- 
mettait d'engager  les  artistes  des  théâtres  royaux,  sans  au- 
torisation, que  trois  ans  après  l'expiration  ou  la  rupture  de 
leurs  engagements  avec  ces  théâtres.  Si  M.  Anténor  Joly 
avait  contrevenu  k  ces  prohibitions  en  engageant  un  artiste 
de  Tun  des  théâtres  royaux  ',  le  directeur  dé  ce  théâtre  au- 
rait été  en  droit  de  s'y  opposer  et  de  lui  faire  faire  défense 
de  le  laisser  jouer,  sous  peine  de  dommages-intérêts ,  le 
tout  sans  préjudice  des  mesures  que  l'autorité  peut  toujours 
prendre  pour  faire  respecter  les  conditions  des  privilèges 
qu'elle  concède. 

282.  Hors  les  cas  que  nous  venons  de  citer,  aucune  con- 
damnation de  dommages-intérêts  ne  peut  être  prononcée 
contre  l'administration  qui  a  engagé  un  acteur  avant  l'expi- 

*  M.  Anténor  Joly  avait  bien  engagé  M.  Marié,  ancien  artiste  de  l'O- 
péra-Camique^  mais  Texécution  de  cet  engagement  ne  put  donner  ou- 
verture à  une  question  de  dommages-intérêts  entre  les  directeurs.  Le  mi- 
nistre refusa  à  M.  Joly  raulorisalion  nécessaire;  M.  Marié  ne  voulut  pas 
jouer  et  le  tribunal  de  commerce  sanctionna  son  refus  par  un  jugement  du 
8  juillet  1839.  (LeDroit.ZOjmn  et 9 juillet,  Gaz.  des  Trib.,  6, 7, 9  juillet.) 
T.i.  20 
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ration  de  soq  premier  engagement*  Elle  n'était  pas  t#oue  de 
)pi  demander  la  représeolatioo  d'un  congé*  le  règlement  de 
1815  n'étant  applicable  qu'aux  directeursde  province.  Elle 
a  passé  un  contrat  qui»  de  sa  part,  n'a  rien  que  de  licite  et 
dont  elle  est  en  droit  de  demander  l'exécution.  Si  elle  sait 
que  l'acteur  est  toujours  enchaîné  par  un  engagement,  elle 
doit  croire,  et  l'acteur  en  prend  l'obligation  k  ses  risques» 
qu'il  réglera  sa  position  ayec  son  ancien  directeur.  A  plus 
forte  raison,  doit-elle  être  ^  l'abri  de  toute  responsabilité, 
quand  elle  a  pu  ignorer  la  situation  des  choses. 

Les  décisions  judiciaires  qui  sont  intervennes  sur  ce  point 
ne  sont  pas  uniformes.  En  1831,  la  Comédiô'Franfam^y^ii 
cité  devant  le  tribunal  de  commerce  M#  Samson,  pour  qu'il 
lui  fût  fait  défense  de  jouer  sur  le  théâtre  du  F(SLUM*B^yal. 
Les  directeurs  de  ce  théâtre,  MM.  Poirson  et  Dprmeuil, 
avaient  été  appelés  en  déclaration  de  jugement  commun,  et, 
en  outre,  pour  s'entendre  condamner  k  100  fr>  de  domma* 
ges-intérêts  par  jour,  s'ils  continuaient  de  laisser  jouer 
M.  Samson.  On  répondit,  pour  les  directeurs,  qu'ils  n'a-^ 
yaient  jamais  contracté  avec  la  Comédie-'Françaisê^  que  celle- 
ci  ne  pouvait  donc  avoir  aucune  action  contre  eux,  Le  tri- 
bunal, par  jugement  du  12  septembre  1831  (Gw.  des  Trib.^ 
13  septembre),  accueillit  cette  défense,  et,  en  donnant  gain 
de  cause  à  la  Comédie  contre  M*  Samson,  mit  hors  de  pro- 
cès MM.  Poirson  et  Dormeuil. 

Le  même  tribunal  jugea  différemment  dans  l'affaire  des 
directeurs  de  la  Gaitè^  contre  M.  Ferré  Saint-Firmin,  ac- 
teur de  leur  théâtre,  et  H.  Anténor  Joly,  directeur  du  théâ- 
tre de  la  Rmaiêsanee.  Le  tribunal ,  se  fondant  sur  ce  que 
M.  Anténor  Joly  ne  pouvait  ignorer  que  M.  Saint-Firmîn 
jouait  à  la  Gaîté,  au  moment  où  il  avait  traité  avec  lui,  leur 
ût  défense  1»  l'un  et  ^  l'autre  d'exécuter  le  nouvel  engagement, 


et^  en  oafi  de  CMlraveotioD,  les  condaultta  solidaireniebl 
et  par  corps  au  payement  du  dédit  fixé  dtas  TtetB  dM 
deaundeurs. 

Cette  aecoûde  décisioo  nous  paraît  moins  juste  que  fai 
première.  Le  tribunal  y  prend  pour  point  de  départ  uiiesup» 
position  qui  pouvait  être  conforme  h  la  vérité»  mais  qui 
n'était  pas  rigoureusement  concluanle.  Il  condamne  ensuite 
un  directeur  a  des  dommages^intéréts  pour  un  fait  qui  n'é- 
tait, de  sa  part,  que  Texereice  d'un  droit. 

Nom  en  dirons  autant  d'un  jugement  du  21  mai  1839 
{Gax,  dtt  Trib.  et  le  Droit,  22  mai),  par  lequel  le  tribunal 
condamna  les  directeurs  du  théâtre  Saint-Marcel  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  Bf^'  Séveste,  sur  ce  seul  motif  qu'ils 
avaient  traité  au  milieu  de  l'année  théâtrale  avec  un  artiste 
dont  ils  ne  pouvaient  ignorer  l'engagement  au  théâtre  8é<* 
veste,  et  qu'ils  auraient  dû  se  faire  justifier  qu'il  n'existait 
pas  d'opposition  à  sa  retraite» 

283.  Supposons  maintenant  que  l'acteur  prenne  le  parti 
de  revenir  au  thé&tre  d'où  il  avait  émigré,  il  se  trouve  avoir 
un  compte  à  régler  avec  le  directeur  envers  lequel  il  a  pris 
un  engagement  téméraire. 

Si  cet  engagement  contenait  stipulation  d'un  déciit»  |a 
clause  doit  recevoir  son  exécution  dans  toute  sa  rigueur. 
Les  tribuuaux  n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  modifier  les  efi'ets 
(art.  li52C.Nap.). 

En  l'absence  d'une  stipulation  de.dédit^  le  directeur  peut 
poursuivre  l'acteur  en  payement  de  dommages^intérêts  qui 
sent  laissés  k  l'arbitrage  des  tribunaux. 

284.  Si  le  directeur  avait  connaissance  du  premier  en- 
gagement, à  l'époque  où  il  a  traité,  ce  fait  pourrait  influer 
sur  la  quotité  des  dommages-intérêts  réclamés  ;  mai#  pe 
suffirait  pas  pour  soustraire  Tacteur  à  toute  eondanias^lMP* 
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Cétaît  ^  celui-ci  k  ne  pas  prendre  un  engagement  d^niiîf. 
Habet  quod  tibi  imputet. 

Il  peut  se  faire,  malgré  la  teneur  de  Tacte,  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  Tacteur  n'entendait  s'obliger,  et  le 
directeur  accepter  son  engagement  que  sous  la  condition  de 
la  résiliation  du  premier.  Quand  cette  preuve  est  acquise, 
il  ne  peut  être  alloué  de  dommages-intérêts.  Les  parties  ont 
subordonné  l'exécution  du  contrat  à|une  condition  ;  la  con- 
dition ne  s'étant  pas  réalisée,  le  contrat  ne  peut  engendrer 
aucune  obligation. 

En  novembre  1827,  M.  Arnal,  dont  l'engagement  avec  le 
Faudevt7{6  devait  durer  jusqu'à  1830,  en  fit  un  autre  avec 
le  théâtre  des  Variétés^  qui  devait  commencer  k  recevoir 
son  exécution  le  1^'  avril  1828.  L'administration  du  Vaude- 
ville n'ayant  pas  voulu  lui  rendre  sa  liberté,  il  fit  notifier 
aux  directeurs  des  Variétés  qu'il  restait  au  Vaudeville.  De 
là  procès  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  contexte  du 
second  engagement  ne  paraissait  pas  annoncer,  il  est  vrai , 
qu'on  l'eût  regardé  de  part  et  d'autre  comme  conditionnel; 
mais  diverses  particularités  venaient  justifier,  k  cet  égard, 
les  prétentions  de  M.  Àrnal;  un  jugement  du  25  avril  J828 
{Gaz*  des  Trift.,  26  avril)  débouta  les  directeurs  des  Varié- 
tés de  leur  demande  en  payement  du  dédit. 

Plus  tard,  M.  Arnal  eut  k  soutenir  un  second  procès  du 
même  genre,  mais  qui  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  le 
désir  assez  naturel  qu'avait  le  directeur  d'attirer  cet  artiste 
k  son  théâtre.  Étant  encore  attaché  au  Vaudeville,  M.  Àr- 
nal avait  fait,  le  6  août  1839,  un  traité  par  lequel  ii  s'enga- 
geait au  théâtre  des  Variétés  pour  dix  ans  et  trois  mois;  il  y 
avait  formellement  exprimé  que  son  engagement  était  pu- 
rement conditionnel,  qu'il  ne  serait  bon  et  valable  qu'au- 
tant  qu'il  viendrait  à  quitter  le  Vaudeville,  Quelques  années 
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après,  ]a  direction  du  Yaudeville  ayait  été  déclarée  en  faillite, 
le  privilège  du  théâtre  avait  été  accordé  k  M.  Ancelot,  et 
M.  Amal  avait  conclu  avec  ce  dernier  un  nouveau  traité. 
Le  directeur  des  Variétés  prélendit  que  la  condition  prévue 
s'était  réalisée;  que  parla  faillite  de  la  direction  du  Vaude- 
ville, par  la  rupture  des  engagements  qui  s'en  était  suivie , 
M.  Arnal  avait,  de  fait,  quitté  le  Vaudeville,  et  n'avait  pu 
faire  de  traité  au  préjudice  de  celui  de  1839.  Le  tribunal  de 
commerce,  par  jugement  du  14  novembre  1842  (Gaz.  des 
Trib.  et  k  Droit,  l«'et  15  novembre),  et  la  2«Ch,  de  la  C. 
de  Paris,  par  arrêt  du  16  mars  1843  (Gaz.  des  Trib.  et  le 
Droit,  17  mars),  repoussèrent  cette  interprétation,  attendu 
que  l'exécution  de  l'engagement  de  M.  Arnal  avec  les  Va- 
riétés était  subordonnée,  non  a  la  cessation  de  l'engagement 
qui  l'enchainait  à  cette  époque,  mais  au  cas  oii  il  vien- 
drait à  quitter  le  Vaudeville;  que  cette  dernière  expression 
ne  pouvait  s'entendre  de  la  personne  seule  du  directeur, 
et  s'appliquait  plus  naturellement  au  théâtre  et  au  genre 
auquel  M.  Arnal  appartenait,  \k  la  troupe  dont  il  faisait  par- 
tie et  aux  pièces  qui  formaient  son  répertoire;  que  le  théâ- 
tre et  le  genre  ayant  continué  d'exister,  la  condition  stipu- 
lée n'était  pas,  quant  à  présent,  accomplie. 

§  5.  —  Nullité  des  engagements  à  vie  et  de  ceux  contractés 

par  dol  ou  fraude. 

^.  Un  artiste  ne  peut  s'engager  2S8.  Suite. 

que  pour  un  temps  limité.  289.  Cas  où  le  directeur  n'a  pas  eu- 

286.  11  n'est  dû  de  dommages-ioté-  core  obtenu  rauiorisation  ad- 
rets f  dans  ce  cas .  par  aucune  ministrative. 
des  parties.  290.  Cas  où  un  acteur  laisse  ignorer 

397.  Les  engagements  sont  annula-  quMl  a  la  direction  d'un  Ihéà- 

blés  pour  cause  de  dol  ou  tre. 
fraude.  —  Cas  de  coalition . 
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285. 41  On  ne  peut,  dit  la  loi  (art.  1780),  engagea  ses  ser- 
vices qu'h  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  »  Un 
aeteur  ne  peut  donc  faire  des  vœux  perpétuels  de  théâtre  ; 
ee  serait  aliéner  sa  personne  et  sa  liberté  *  ;  la  nullité  de 
eette  aliénation  est  d'ordre  publie  et  absolue. 

L'engagement  serait  toujours  nul  si ,  sans  avoir  été  con- 
tracté h  vie,  il  l'avait  été  pour  un  temps  tellement  long  qu'il 
dût  nécessairement  lier  Tacteor  jttsqu'h  sa  mort.  On  ne  peut 
éluder,  par  des  voies  détournées,  les  probîbitions  de  )a  k>i, 
faire  indirectement  ce  qu'elle  ne  permet  pas  de  faire  direc- 
tement. 

286.  L'engagement  ^  vie  étant  frappé  d'une  nullité 
d'ordre  public,  eette  nullité  peut  être  opposée  par  les  deux 
parties!.  Il  n'est  dû  de  dommages-intérêts  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre,  ear  il  n'en  peut  être  prononcé  que  pour  l'inexéen- 
lion  d^une  convention  valable  et  qui  oblige*.  Les  stipnla- 
tiens  de  dédit  restent  elles-mêmes  sans  effet;  la  nullité  de 
l'obligation  i)rrinc)pale  entraine  celle  de  la  clause  pénale; 
mais  si  l'engagement  a  dejk  eu  un  commencement  d'exécu- 
tion, Facteur  a  droit  au  prix  de  ses  services,  non  plusk  raison 
de  la  convention,  mais  it  raison  d'nn  fait  dont  le  directeur 
a  profité. 

*  Jus  libertatis  non  débet  infi  ingi.  L.  7i ,  §  1 .  ff.  de  Cond,  et  DemonsL 
^  VhTt,  IS  de  la  déclaration  des  droits,  qui  précédait  la  GoDstitufion  da 
5  frucl.  an  III,  portait  :  <  Tout  koKame  peut  engager  son  temps  et  ses  ser- 
vices; mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n^est  pas 
une  propriété  aliénable,  v 

*  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  jtifn  1826  (Dal.  27, 
2, 9  ;  S.  27,  2,  53),  tput  en  décidant  qu'un  maître  était  recevable  à  op- 
PQ^CMT  la.  nullité  d'un  engagement  indéfini  qu*il  avait  pri&  envers  son  do- 
fnêfttique,  le  ceiMian>na  en  des  dommage»*intérêt».  C'était  uni» eoDtradio- 
tion  manifeste,  puisque,  dans  la  doctrine  même  de  Farrêt,  te  maître 
usait  d*un  droit  :  Injuriam  non  facit  qui  jure  suc  utitur. 
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287.  Si  un  engagement  n'ayait  été  déterminé  que  par 
dol  ofi  par  des  manœuvres  frandnleuses  de  la  part  do  direc- 
teur ou  de  l'actenr,  il  serait,  comme  tons  les  contrats, 
sujet  k   faction  en  nnllité.  An  nombre  dés  manœuvres 
fraudaleuses  qui  peuvent  entacher  un  engagement,  il  Tant 
comprendre  les  coalitions  qu'auraient  formées  des  acteurs 
pour  faire  hausser  le  taux  de  leurs  appointements.  Elles 
ne  tombent  pas,  comme  nous  le  dirons  plus  loin  (n.  391), 
S0U6  le  coup  de  la  loi  pénale,  mais  elles  restent  sous  le  coup 
delà  loi  civile;  elles  constituent  un  fait  illicite,  tyran- 
nique,  dont  la  justice  ne  peut  sanctionner  le^  résultats.  Le 
directeur  est  en  droit  de  faire  briser  ta  convention  que  les 
nécessités  du  moment  lui  ont  fait  souscrire,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  donné  depuis  une  ratification  volontaire. 

288.  L'engagement  serait  également  nul  pour  cause  de 
fraude,  si  le  directeur  avait  trompé  Tacteur  sur  ta  qualité 
en  considération  de  laquelle  ce  dernier  traitait  avec  lui.  Lç 
tribunal  de  commerce  Ta  ainsi  jugé,  le  13  mai  (846  (Gaz. 
ie$  (rt6.,  et  te  Droite  14  mai),  dans  une  affaire  de  H"^  Ra- 
chel  contre  M.  Chotard.  M^^^  Rachet  avait  contracté  envers 
celui-ci,  par  Tentremise  d'agents,  Tobtigation  de  donner, 
pendant  le  congé  que  lui  accordait  la  Comédie-Française, 
dix  représentations  à  Amsterdam,  La  Haje  et  Rotterdam. 
Ayant  appris  ultérieurement  que  la  direction  du  Théâtre- 
Français  d'Amsterdam  avait  été  retirée  à  M.  Chotard  onze 
jours  avant  rengagement,  elle  demanda  la  nufliié  de  cet 
engagement.  Le  tribunal  la  prononça,  attendu  que  M.  Cho- 
tard avait  pris  une  qualité  mensongère,  et  en  relevant  les 
diverses  circonstances  qui  établissaient  la  fraude. 

289.  Un  directeur  peut,  avant  d'avoir  obtenu  Tautorisa- 
tion  administrative,  et  dans  l'espérance  qu'il  a  de  l'obtenir, 
se  mettre  en  mesure  d'organiser  sa  troupe,  et  contracter 
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des  engagements  en  conséquence.  Ces  engagements  sont 
valables,  si  les  acteurs  onl  eu  connaissance  de  la  position 
du  directeur.  Seulement,  l'effet  en  est  subordonné  a  une 
condition  suspensive,  celle  de  la  nomination  du  directeur. 
Celte  condition  se  réalisant,  chaque  partie  est  obligée  du 
jour  où  s'est  formée  la  convention.  Dans  le  cas  contraire,  il 
n'y  a  d'obligation  pour  aucune  d'elles. 

290.  L'acteur  qui,  avant  de  contracter,  a  pris  la  direction 
d'un  autre  théâtre,  est  tenu  de  faire  connaître  cette  circon- 
stance au  directeur  avec  lequel  il  traite;  s'il  la  lui  laisse 
ignorer,  le  directeur  est  en  droit  de  demander  la  nullité  de 
l'engagement  pour  cause  dedol.  Il  a  compté  et  dû  compter 
en  traitant,  sur  le  dévouement  absolu  de  Tacteur  aux  inté- 
rêts de  l'entreprise.  Il  n'aurait  pas  traité  s'il  avait  su  que  la 
position  de  l'acteur  rendait  ce  dévouement  impossible,  et 
que  loin  de  trouver  en  lui  un  appui,  il  ne  devait  y  rencon- 
trer qu'un  rival  intéressé  plus  ou  moins  au  dépérissement 
de  son  théâtre. 

Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du  10  sept.  1845 
(Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  1 1  sept.),  à  brisé  un  engage- 
ment qu'avait  contracté  M.  Ferdinand  Laloue,  avec  le  di- 
recteur du  Cirque-Olympique,  pour  la  composition  des  ou- 
vrages qui  formaient  le  fond  des  spectacles  du  Cirque. 
M.  Laloue  avait  fait  ce  traité,  laissant  ignorer  au  directeur 
qu'il  avait  obtenu  un  privilège  pour  rétablissement  d'une 
entreprise  rivale  connue  sous  le  nom  de  THippodrome. 
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§  6.  —  Comment  se  prouvent  les  engagements. 

S91.  I.es  engagements  ne  peuvent  se  des  parties. 

prooYer  que  par  écrit.  996.  L^engagement  peut  être  prouvé 
392.  Les  actes  doivent  être  faits  en  par  des  actes  émanés  de  man- 

autant  d^originaux  qu'il  y  a  dalaires. 

de  parties  ayant  un  intérêt  di-  i97.  Il  ne  peut  être  reçu  aucune 

stînct.  preuve  contre  et  outre  le  con- 

293.  Ils  peuvent  être  écrits  de  la  tenu  des  actes. 

main  d^un  tiers  ou  imprimés.  S98.  L'affirmation  du  directeur  ne 
29i.  L^acte  non  fait  double  peut  peut  faire  preuve  pour  le  prix 

servir  de  commencement  de  et  la  durée  de  l'engagement 

preuve  par  écrit.  qui  a  reçu  un  commencement 

395.  La  preuvede  rengagement  peut  d'exécution. 

résulter  de  la  correspondance  299.  Règles  d'interprétation. 

291 .  La  loi  veut  qa'il  soit  passé  acte  devant  notaires  ou  sous 
signatures  privées,  «  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  150  fr.  »  (arl.  1341  C.  Nap.).  Les  engagements 
représentent  toujours  une  valeur  de  plus  de  150  francs;  ils 
ne  sont  donc  pas  susceptibles  d*étre  prouvés  par  témoins; 
ils  ne  peuvent  l'être  que  par  des  actes,  ce  qui  comprend 
toute  espèce  d'écrits  émanés  des  parties  contractantes,  tant 
les  actes  d'engagement  proprement  dits,  que  les  correspon- 
dances. 

292.  Le  contrat  d'engagement  étant  une  convention  par 
laquelle  l'acteur  s'oblige  envers  le  directeur  et  le  directeur 
envers  l'acteur,  il  constitue  un  contrat  synallagmatique  ou 
bilatéral.  Aux  termes  de  l'art.  1325  C.  Nap.,  «  les  actes 
sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
lagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct.  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt.  Chaque  original  doit  contenir  la 
mention  du  nombre  dçs originaux  qui  en  ont  été  faits.  »  Ces 
formalités  doivent  être  observées  dans  la  rédaction  des  actes 
d'engagement. 
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Le  défaut  de  mention  que  ie»  originaux  ont  été  £ai|s  dou- 
bles, triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  quia  exécuté 
la  convention  portée  dans  Tacle.  Celui  qui  exécute  la  con- 
vention, ne  fùt*ce  qu'en  partie,  est  censé  renoncer  aux 
q^oyens  et  exceptions  qu'il  pouvait  invoquer  contre  l'acte  '. 

298.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'engagement  soit 
écrit  en  entier  de  la  main  des  parties;  il  peut  l'être  àe  la 
main  d'un  tiers,  et,  par  la  même  raison,  il'peut  être  litho- 
graphie, autographié  ou  imprimé.  Ainsi  préparé  et  sniri  de 
la  signature  des  parties,  il  a  la  même  valeur  que  s'il  était 
écrit  par  elles  d'un  bout  à  l'autre.  Leurs  signatures  empor- 
tent adhésion  k  toutes  les  clauses  qui  les  précèdent  *.  C'est 
habituellement  de  cette  manière  que  se  font  les  engage- 
ments; les  projets  en  sont  presque  toujours  imprimés, 
comme  cela  se  pratique  pour  les  police^  d*a.s&urances  et  de 
remplacement  >. 

Lorsqu'il  y  a  contradiction  entre  les  clauses  imprimées'et 
celles  que  les  parties  ont  a)outée&  lors  de  la  signature  du 
contrat,  e'est  k  ces  dernières  qu'on  doit  surtout  s'arrêter. 
Elles  doivent  être  considérées  comme  ayant  eu  pour  but 
d'abroger  ou  modifier  les  premières. 

294.  Si  l'acte  d'engagement  n'a  pas  été  fait  double,  ou 
s<'il  ne  contient  pas  la  mention  qu'il  l'a  été,  il  ne  peut,  à 

*  C  Bnix^es,  23  avril  iSlâ  (S.  14, 1,154).  TouUier,  t.  VtU,  i|o334. 

<  C.  9>oiieii,  4  avril  1845  (S.  45, 2»  M8). 

^  Od  devrait,  du  moins,  quand  on  se  sert  de  ces  imprimés,  eu  rayer 
les  formules  qui  ne  conviennent  pas  à  rengagement  que  Ton  fait.  U  est 
très-commun  de  laisser  subsister  dans  les  engagements  des  acteurs  les 
cfauses  relatives  aux  cas  de  grossesse,  et  dans  les  engagements  d'actrices, 
celles  relatives  aux  coups  d^épée.  Gela  est  mauvais  ;  on  afIaiMît  par  là 
l^tttM'ité  que  doivent  avoir  les  elausos  Impriinées  auisi  iNeu  qââ  les- dan- 
ses écrites. 
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lui  seu),  faire  preuve  complète  dés  conditions  de  rengage* 
ment.  Mais  il  peut  serrir  de  commencement  de  prenve  par 
écrit,  rendant  recevables,  ou  l'admission  de  la  preuve  testi-* 
moniale  (art.  1^47),  ou  les  présomptions  que  la  loi  (art.  1353) 
abandonne  aux  lumières  et  k  la  prudence  des  magistrats  *. 

295.  La  preuve  de  rengagement  peut  encore  s'induire 
de  la  correspondance  des  parties.  S'il  résulte  d'un  échange 
de  lettres  entre  le  directeur  et  l'acteur,  que  toutes  les  con-- 
ditions  essentielles  du  contrat  ont  été  acceptées  de  part  et 
d'autre,  la  convention  est  parfaite  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution. Les  parties  doivent  être  d'accord  sur  le  fait  même 
de  rengagement,  sur  sa  durée  et  sur  le  prix.  A  défaut  de 
conventions  précises  k  cet  égard,  les  lettres  respectivement 
écrites  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  relatives  k 
un  projet  qui  ne  s'est  pas  réalisé. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  Ta  ainsi  jugé,  le  25 
février  1841  (Gaz.  des  Trib.,  et  le  Droit,  12  et  26  février), 
au  sujet  d'un  engagement  que  M.  Baptiste,  directeur  des 
théâtres  de  Metz  et  de  Nancy,  prétendait  avoir  été  con- 
tracté envers  lui  par  M.  Frederick  Lemaltre. 

«  Considérant,  dit  le  tribunal,  qu'il  est  d'usage  que, 
lorsque  les  artistes  s'engagent  envers  les  directeurs  de  pro- 
vince pour  des  représentations  accidentelles,  toutes  les  con- 
ditions soient  arrêtées  et  détaillées  d'une  manière  nette  et 
positive,  que  ces  engagements  stipulent  le  jour  où  les  re- 

*  La  question  est  controversée.  Nous  ne  pouvons  noieux  faire  que  ren- 
voyer à  l^ixcelleiite  dissertation  de  M.  TouIKer,  tom.  VUf,  n.  509et  suiv. 
Voir  dans  la  nièi»e  sens,  G.  Gaen,  i»  mai  18iâ  (S.  là,  i,  317);  G, 
Bordeau:(,  3 mars  1826  (S.  26„  %  267);  G.  Besançon,  12  juin  1828  (S.  28, 
2,  274);  G,  Orléans,  Ujanv.  1828  (S.  28,  2, 106);  trib.  Lyoa,  Gaz.  de9 
Trib,,  24  septembre  1845;  Trib.  de  la  Seine,  4«  Gh.,  22  dé<%  1843;  le 
DroU,  25  et  26  déc. 
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présentations  doivent  commencer,  qu'ils  déterminent  le 
nombre  de  pièces  et  de  représentations  qu'elles  doivent 
avoir,  qu'ils  fixent  le  chiffre  des  sommes  accordées  à  l'ar- 
tiste ou  sa  part  dans  les  recettes,  qu'ils  règlent  en  un  mot 
toutes  les  dispositions  spéciales  à  la  nature  de  ces  engage- 
ments ; 

((  Que,  dans  Tespèce,  aucune  de  ces  conditions  n'a  été  ar- 
rêtée, qu'ainsi,  Frederick  Lemaitre  n'était  pas  plus  engagé 
envers  Baptisle  que  celui-ci  ne  l'était  envers  lui...  » 
.  Bien  qu'il  s'agit  dans  cette  affaire  d'un  engagement  mo- 
mentané avec  un  directeur  de  province,  la  décision  serait  la 
même  pour  toute  autre  espèce  d'engagement,  si  la  corres- 
pondance n'établissait  pas  que  les  parties  étaient  d'accord, 
sinon  sur  le  nombre  de  pièces  et  de  représentations,  ce 
qui  n'est  qu'accessoire  dans  les  traités  ordinaires,  du  moins 
sur  la  conclusion  de  l'engagement,  sa  durée  et  le  traitement 
de  l'acteur. 

296.  L'engagement  n'est  pas  seulement  prouvé  par  les 
actes  signés  du  directeur;  mais  aussi  par  ceux  qui  émanent 
de  ses  mandataires  agissant  dans  les  termes  du  mandat 
qu'il  leur  a  donné.  Ainsi  jugé  le  1 1  janvier  1828,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux  (Gaz.  des  trib.^  17  janv.), 
dans  l'affaire  de  M.  et  M™e  Céret,  contre  le  directeur  des 
théâtres  de  Bordeaux.  Celui-ci  ne  contestait  pas  le  pouvoir 
qu'il  avait  donné  à  son  régisseur  de  faire  venir  les  deux 
artistes  sur  une  promesse  d'engagement;  il  soutenait  seu- 
lement que  la  correspondance  n'était  qu'un  préliminaire 
qui  n'avait  formé  aucun  lien  de  droit,  et  qu'il  ne  pouvait 
être  engagé,  quant  a  lui,  que  par  la  signature  qu'il  aurait 
donnée.  Le  tribunal,  considérant  que  le  régisseur  avait  agi 
comme  mandataire  du  directeur,  et  qu'en  cette  qualité,  il 
l'avait  engagé  personnellement,  condamna  le  directeur  au 
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payement  des  indemnilés  et  appointements  faisant  Tobjet 
de  la  demande. 

297.  Lorsque  le  contrat  d'engagement  est  établi,  soit  par 
des  actes  régulièrement  dressés,  soit  par  la  correspondance 
des  parties»  il  nepent  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  de  ces  actes  et  correspondance,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150 
francs  (art.  1341  C.  Nap.),  sauf  toujours  le  cas  où  il  exis- 
terait un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

298.  On  a  élevé  la  question  desavoir  si,  quand  l'engage- 
ment a  reçu  un  commencement  d'exécution  et  que  les  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord  sur  le  prix  et  la  durée,  on  doit 
s'en  rapporter  k  l'affirmation  du  directeur. 

Les  auteurs  du  traité  de  la  Législation  des  théâtres  pen- 
sent (n^  223)  que  la  position  du  directeur  vis-k-vis  de  l'ac- 
teur est  absolument  la  même  que  celle  du  propriétaire  \is- 
à-^is  du  locataire,  ou  du  maître  vis-a-vis  du  serviteur  ; 
qu'en  conséquence,  son  affirmation  doit  faire  foi,  tant  sur 
la  durée  que  sur  le  prix. 

Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  accueillie. 

En  ce  qui  concerne  la  duré^de  l'engagement,  que  peut-on 
conclure  de  l'assimilation  du  directeur  avec  le  propriétaire 
ou  le  maître?  La  loi  s'en  réfère-t-elle  à  l'affirmation  de  ces 
derniers  sur  la  durée  du  bail  ou  du  louage  de  services? 
L'art.  1716,  C,  Nap.,  ne  permet  de  déférer  le  serment 
au  propriétaire,  s'il  n'existe  pas  d'autres  preuves,  que  sur 
le  prix  du  bail,  et  encore  réserve-t-il  au  locataire  le  droit 
de  demander  une  estimation  par  experts.  Il  ne  parle  pas  de 
la  durée  du  bail  ;  il  ne  laisse  pas  au  propriétaire  la  possibilité 
de  la  prolonger  ou  de  la  restreindre  par  un  serment  ;  cette 
durée  est  exclusivement  régie  par  l'usage  des  lieux. 
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D'an  autre  côté,  TarU  1781,  C\  Nap.«  veutqueteniftiuv 
soit  cru  sur  son  affirmation;  mais  uniqaemenl pour  la  quo- 
tité des  gage$,  le  payement  du  salaire  de  l'anaée,  les  à- 
comptes  des  années  courantes.  Rieo  non  plus  sar  la  durée 
de  rengagement,  A  défaut  de  conventions  ou  de  preuves, 
chaque  partie  reste  donc  libre  de  résilier  le  contrat  quand 
bon  lui  semble.  Pothier  (Du  louage^  n*  176)  n'attribuait 
cette  faculté  qu'au  maître;  celte  opinion  pouvait  s'expliquer 
par  les  mœurs  de  son  temps  ;  elle  serait  contraire  aujour* 
d'hui  au  principe  d'égalité  qui  fait  la  base  des  conventions  «. 

On  voit  par  là  que  l'assimilation  du  directeur  avec  le  pro- 
priétaire ou  le  maître  est  tout  k  fait  sans  portée,  en  tant 
qu'où  en  voudrait  conclure  que  la  durée  de  rengagement 
est  subordonnée  à  l'affirmation  du  directeur,  puisque  la  du- 
rée du  bail  ou  du  louage  des  services  ne  l'est  pas  a  celle  du 
propriétaire  ou  du  maître. 

Par  quelle  règle  devra-t^-on  donc  déterminer  la  durée  de 
l'engagement  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  conamencemeni 
d'exécution  ?  L'allégation  du  directeur  ne  pouvant  avoir 
plus  de  force  que  l'obligation  contraire  de  l'acteur,  le  ser- 
ment ne  pouvant  pas  plus  être  déféré  d'office  a  l'un  qu'à 
l'aulrey  en  l'absence  de  toute  preuve  ou  commencement  de 
preuve  (art.  1368  C.  Nap.),  on  arrive  à  ce  résultat  que  les 
parties  doivent  avoir  respectivement  la  faculté  de  rompre 
l'engagement  quand  elles  le  veulent,  k  la  charge  toutefois 
de  se  prévenir  dans  un  délai  suffisant  ou  dans  le  délai  fixé 
par  l'usage* 

Quant  au  prix  de  l'engagement,  serait-on  plus  fondé  à 
prétendre  qu'on  devra  s'en  rapporter  k  l'affirmation  du  di- 
recteur? 

^  Hearioii  de  Panaey,  de  la  Çompéi.  du  Jug»  de  Bed»^  ehap.  in. 


Les  dîsp6siUoiu»  des  art»  1716  el  1781  sont  exorbilant^ 
du  droit  commua.  C'esi  par  excaptioo  que*  daos  les  rap- 
ports des  propriétaires  et  locataires»  des  maîtres  et  gens  de 
senrices,  la  loi  accorde  k  la  déelaraUoo,  sous  serment,  d'une 
des  parties,  plus  d'autorité  qu'à  la  déclardtiop  de  Tautr». 
Cette  dérogation  ne  peut  être  arbitrairement  étendue, 

Or,  en  premier  lieu,  il  n'y  a  pas  identité»  ^  beaucoup 
près,  entre  la  portion  du  directeur  vis-à^vis  de  l'acteur,  et 
celle  du  propriétaire  visrk-yis  du  locataire.  Le  directeur 
n'est  pas  k  l'acteur  ce  qu'est  |e  propriétaire  au  locataire* 
Les  termes  de  la  comparaison,  et  cette  remarque  a  sans 
4oute  échappé  aux  auteurs  que  nous  réfutons,  sont  telle** 
ment  contradictoires  que^  pour  rentrer  dans  le  vrai,  ce  sont 
les  termes  inverses  qu'il  faudrait  prendre.  Dans  le  louage 
d'ouvrage,  celui  qui  s'oblige  k  faire  jouir  l'autre  de  sou 
travail  et  qui  en  reçoit  le  prix  a  le  titre  de  locateur  et  non 
celui  de  loeçttQir^9  m  il  loue  et  baille  sa  peine,  n  comme  dit 
Domat,  locat  operam  suam.  I.  22  ff  loc.  cond.  §  2.  Celui, 
au  contraire,  k  qui  revient  la  jouissance  du  travail,  moyen- 
nant le  prix  ou  la  rétribution  qu'il  paye,  est  condmteur  ou 
locataire.  Quelque  bizarrerie  qu'y  puissent  trouver,  au  pre^ 
mier  coup  d'œit,  les  personnes  peu  familières  avec  le  lan«* 
gage  du  droit,  il  faut  donc,  si  l'on  veut  décider  par  com^ 
paraison,  intervertir  les  rôles,  et  dire  que  c'est  l'acteur  qui 
tient  ici  le  rôle  du  bailleur,  et  le  directeur  celui  du  loca- 
taire* Q^e  devient  alors  l'argument  par  analogie  qu'on 
voudrait  tirer  de  l'art.  1716  ?  Cet  argument,  loin  d'être  fa*- 
vorable  au  directeurt  tournerait  contre  lui. 

Est-on  plus  beureux  dans  l'application  qu'on  voudrait 
Caire  à  l'espèce  de  l'art.  1781,  relatif  au  maUre?  L'exprès* 
sion  de  maUre  dont  se  sert  la  loi  suppose  la  corrélation 
existante  entre  un  individu  et  àGB^^s  de  service  ii  gage. 
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tels  que  domestiques  et  ouvriers.  Les  acteurs  peuvent-ils 
être  compris  dans  cette  dernière  catégorie  ? 

L'eiamen  de  cette  question  pourra  faciliter  la  solution 
de  plusieurs  autres  que  nous  rencontrerons  par  la  suite. 
Nous  aurons,  par  exemple,  à  nous  demander  si  le  direc- 
teur peut  être  cru  sur  son  affirmation  pour  le  payement  des 
appointements  de  l'acteur,  pour  celui  des  à-comptes,  si  les 
acteurs  ont  privilège  sur  l'actif  de  l'entreprise  pour  ce  qui 
leur  reste  dû  sur  le  prix  de  leurs  services.  MM.  Vivien  et 
Edmond  Blanc,  invariablement  attachés  k  cette  idée,  que 
les  rapports  du  directeur  et  de  l'acteur  ne  sont  autres  que 
ceux  du  maître  et  du  serviteur  ou  de  l'ouvrier,  décident 
toutes  ces  questions  affirmativement,  comme  si  les  acteurs 
étaient,  en  réalité,  des  serviteurs  et  ouvriers.  Puisque  l'oc- 
casion se  présente  de  poser  les  principes  qui  s'appliquent 
tout  à  la  fois  k  ces  questions  et  k  celle  qui  nous  occupe, 
nous  les  traiterons  de  suite  avec  l'étendue  qu'ils  com- 
portent. 

Le  lien  qui  existe  entre  l'acteur  et  le  directeur  est,  sans 
contredit,  de  la  même  nature  que  celui  qui  existe  entre  le 
maître  et  le  domestique,  le  patron  et  le  commis,  l'entrepre- 
neur et  l'ouvrier.  Il  se  forme  par  un  contrat  qui  est  aussi 
de  la  même  nature,  contrat  de  louage,  contrat  civil.  Il  n'y  a 
pas  de  différence  sous  ce  rapport. 

Mais  de  ce  que  le  caractère  légal  du  contrat  est  identique, 
s'ensuit-il  que  tous  ceux  entre  lesquels  intervient  ce  con- 
trat soient  assujettis  k  des  règles  uniformes  ?  Non,  sans 
doute.  Si  la  nature  delà  convention  ne  peut  changer,  quelles 
que  soient  leà  parties  contractantes,  celle  du  travail  ou  des 
services  qui  font  l'objet  de  cette  convention  peut  varier 
k  l'infini.  Depuis  le  modeste  ouvrier  qui  loue  le  travail 
de  ses  mains  jusqu'à  Tillustre  écrivain  qui  peut  louer  ce- 
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lui  de  son  intelligeDce»  il  y  a  une  vasle  échelle  à  parcourir. 
On  conçoit  que  cette  diversité  dans  la  nature  des  ser- 
vices qui  font  l'objet  du  louage,  et  dans  l'importance  des 
rémunérations  ou  salaires,  ait  dû  conduire  le  législateur  à 
poser  des  règles  spéciales  pour  une  certaine  classe  de  per- 
sonnes et  de  services.  Ainsi,  des  difficultés  peuvent  s'élever 
tous  les  jours  entre  des  maîtres  et  des  domestiques,  sur  la 
quotité  des  gages  ou  le  payement  des  à-comptes.  Fallait-il 
les  laisser  sous  la  règle  commune?  La  loi  ne  l'a  pas  pensé  ; 
elle  a  considéré  que  ces  difficultés  ne  devaient  porter  géné- 
ralement que  sur  de  trè^-faibles  sommes  ;  qu'il  importait  de 
vider  par  un  moyen  rapide  et  simple  la  multitude  de  petits 
procès  qui  pouvaient  surgir  ;  et  comme  le  maître  était  pré- 
sumé mériter  plus  de  confiance  que  le  domestique,  elle  a 
voulu  qu'on  s'en  référât  k  l'affirmation  du  maître.  De  même, 
lorsqu'au  homme  est  en  déconfiture  ou  en  faillite,  et  qu'il 
s'agit  de  partager  son  avoir  entre  ses  créanciers,  pouvait-on 
soumettre  au  niveau  de  la  contribution  d'humbles  créan- 
ciers qui  n'ont  que  leur  travail  pour  vivre,  et  dont  le  salaire 
forme  toute  la  créance?  Le  législateur  a  obéi  là  k  un  senti- 
ment d'humanité  ;  il  a  eu  égard  k  la  modicité  ordinaire  de 
ces  sortes  de  créances,  au  peu  de  préjudice  qui  pouvait  ré- 
sulter pour  la  masse  d'une  attribution  privilégiée,  et  il  a 
conféré  un  privilège  au  créancier  (art.  2101  C.  Nap.),  en 
ajantsoin  cependant  d'en  limiter  l'étendue,  quand  le  nombre 
des  gens  de  service,  tels  que  les  commis  et  ouvriers,  pour- 
rait rendre  le  privilège  trop  onéreux  (art.  549  C.  de  com.). 
La  loi  enfin,  considérant  que  certains  salaires  se  payent 
liabituellement  de  la  main  k  la  main,  sans  quittances  et  k 
des  temps  rapprochés,  a  établi  des  prescriptions  particu- 
lières pour  les  actions  qu'ils  pourraient  faire  naître  (art.  227 1 
et  2272  C.  Nap.)- 

T.  I.  îi 
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Telles  sonl  les  principales  exceptions  que  la  loi  a  fait  su^ 
bir  au  droit  commun  dans  le  règlement  des  effets  du  con* 
trat  de  louage*  Elle  sont  fondées,  tantôt  sur  une  apprécia* 
tion  de  moralité,  tantôt  sur  des  raisons  d'humanité,  et  tou* 
jours  sur  l'exiguité  ordinaire  des  créances  en  vue  desquelles 
elles  ont  été  introduites. 

Il  est  facile  maintenant  de  démontrer  que  ces  exceptions 
ne  comprennent  pas  toutes  les  créances  résultant  du  con- 
trat de  louage  de  travail,  ni  toutes  les  personnes  qui  sont 
liées  entre  elles  par  ce  contrat ,  et  notamment  les  direc- 
teurs et  les  acteurs.  Elles  leur  sont  inapplicables,  soit  qu'on 
s'attache  aux  motifs  qui  les  ont  dictées,  soit  qu'on  s'attache 
aux  textes  qui  les  consacrent. 

En  établissant  des  distinctions  dans  le  degré  decotifiance 
que  les  parties  peuvent  mériter,  en  prenant  pour  base  la 
présomption  de  la  modicité  du  salaire,  la  loi  indique  clai^ 
rement  qu'elle  a  entendu  restreindre  ses  exceptions,  dans  ce 
qu'elles  ont  de  favorable  ou  de  défavorable,  aux  personnes 
que  le  contrat  de  louage  place  dans  un  état  de  dépendance 
vis*à-vis  d'autres  parties,  dans  une  condition  sociale  subal- 
terne, et  qu'il  assujettit  a  des  travaux  ne  comportant  le 
plus  souvent  qu'une  rétribution  médiocre.  Est-ce  Ik  la  posi- 
tion des  acteurs?  Qu'une  contestation  s'élève  sut  la  quoti- 
té de  leur  traitement,  y  a-t-îl  même  raison  pour  s'en  rap- 
porter k  l'affirmation  du  directeur  que  lorsqu'il  s'agît  d'une 
réclamation  de  gages  par  un  domestique  ou  un  ouvrier? 
Exlste-t-il  plus  de  motifs  pour  frapper  de  suspicion  la  dé- 
claration de  l'acteur  que  celle  du  directeur?  On  est  encore 
bien  plus  loin  des  prévisions  de  la  loi  lorsque  Ton  considère 
quel  est  le  chiffre  habituel  des  appointements  soldés  par 
les  théâtres.  ¥  verra-t-on  de  ces  petites  créances  dont  la  loi 
a  cru  pouvoir,  sans  inconvénient,  faire  dépendre  la  fixation 
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da  serment  d'nne  seule  partie,  qu'elle  a  érigées  en  créances 
privilégiées  dans  un  intérêt  d'humanité^  et  qu'elle  adécla*- 
rées  prescriptibles  par  six  mois  ou  par  un  an,  comme  se 
payant  à  courtes  échéances  et  sans  reçus  ?  On  ne  peut  pas 
insister  sur  une  différence  aussi  sensible. 

Si  l'on  passe  de  l'examen  des  motifs  k  celui  des  textes, 
la  différence  n'est  pas  moins  grande;  l'art.  1779  parle 
des  gens  de  travail^  la  rubrique  sous  laquelle  est  placé 
l'art.  1781  parle  des  domestiques  et  otamers^  l'art.  2101  des 
gens  de  sertnce^  les  art.  227 1^  2272  des  ùiwriers,  gens  de 
travail  et  domestiques. 

Ëst-il  une  seule  de  ces  expressions  qui  puisse  s'appliquer 
aux  acteurs?  Quel  que  soit  le  vague  dont  elles  sont  entou* 
rées  et  qui  laisse  k  regretter  que  la  loi  n'en  ait  pas  donné 
une  définition  précise,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que 
chacune  d'elles  a  une  signification  qui  lui  est  propre. 

Les  gens  de  travail  sont  exclusivement  les  terrassiers,  les 
moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  gens  de  bras,  comme 
disaient  quelques  coutumes,  et,  en  général,  tous  ceux  qui 
Tont  un  travail  de  peine  et  purement  matériel.  La  dénomi- 
nation à'ouvriers  est  plus  particulièrement  réservée  k  ceut 
dont  la  profession  est  rangée  au  nombre  des  arts  méca-;- 
uiques  :  «  Les  maçons,  dit  l'art.  1779,  charpentiers,  ser- 
ruriers et  autres  ouvriers^  etc.  »  Les  gens  de  service  sont  ceux 
qui  sont  spécialement  attachés  au  service  de  la  personne, 
tels  que  les  serviteurs  et  domestiques.  Cette  expression  de 
domestique  avait  autrefois  une  signification  très*large  *  ; 

*  On  appelait  domestiques  tous  ceux  qui  faisaient  partie  d'une  mai- 
son, quel  quV  fût  leur  emploi  auprès  du  chef.  Rabelais  cite  des  nobles 
comme  domestiques  du  chevalier  de  Lângey  et  de  Gargantua;  lui-même 
était  domestique  du  cardinal  de  Bellay.  —Montaigne  dit,  en  parlant  de 
Psamménitus,  roi  d'Egypte,  qui  avait  été  vaincu  par  Gambyse  :  «  Ayant 
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elle  en  a  une  aujourd'hui  fort  restreinte  et  sur  laquelle  il 
n'est  pas  possible  de  se  méprendre.  Aucune  de  ces  locutions 
ne  peut  s*adapler  à  la  profession  des  acteurs  :  les  acteurs 
ne  font  pas  un  travail  ii  la  journée,  ils  n'exercent  pas  un 
art  mécanique  >  ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  la 
personne;  la  conséquence  est  donc  que  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles établies  par  la  loi  pour  les  gens  de  travail, 
gensde  service  et  ouvriers,  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  eux. 

Ainsi,  par  la ';méme  raison  que  l'affirmation  du  directeur 
ne  devra  pas  faire  foi  à  elle  seule  du  payement  des  appoin- 
tements ni  des  a-comptes,  que  le  solde  de  ces  appointe- 
ments ne  constituera  pas  une  créance  privilégiée,  qu'il  ne 
sera  pas  soumis  à  la  prescription  de  six  mois  ou  un  an,  il 
faut  reconnaître,  pour  en  revenir  à  la  question  posée  ci- 
dessus,  que,  lorsqu'un  engagement  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  et  qu'il  y  a  contestation  sur  la  quotité  du 
prix  convenu,  il  n'appartient  pas  au  directeur  de  trancher 
le  litige  par  la  seule  autorité  d'une  affirmation  judiciaire. 

De  quelle  manière  alors  la  difficulté  se  videra-t-rclle? 

L'engagement  ayant  déjk  reçu  une  exécution  partielle, 
les  services  qu'a  rendus  l'acteur  ne  peuvent  pas  rester  sans 
rétribution.  Si  le  directeur  et  lui  ne  peuvent  s'entendre  sur 
le  chiffre,  ce  sera  aux  tribunaux  k  en  faire  eux-mêmes  la 
fixation.  Ils  aurout  égard  k  la  naturede  l'emploi  pour  lequel 

aperçeu  un  de  ses  domestiques  conduict  entre  les  captifs,  il  se  meît  à 
battre  sa  teste  et  mener  un  deuil  extrême,  v  Essais^  liv.  1«%  ch.  ii.  Vol- 
taire écrivait,  en  1786,  à  la  reine  :  <  Daignez  considérer,  madame^  que 
e  suis  domestique  du  roi,  et  par  conséquent  le  vôtre,  p 

La  Convention  supprima  les  domestiques.  «  La  loi,  dit-elle  (Déclar. 
des  droits,  art.  18),  ne  connaît  pas  de  domestiques;  il  ne  peut  exister 
qu'un  engagement  de  soins  et  de  reconnaissance  entre  Thomme  qui  tra-^ 
vaille  et  l'homme  qui  l'emploie.  » 


Tacteur  était  engagé  et  k  la  quotité  des  appointements  qui 
sont  payés  aux  autres  acteurs  du  même  théâtre  pour  des 
emplois  analogues. 

Mais  cette  fixation  ne  peut  faire  loi  que  pour  le  passé, 
elle  n'oblige  pas  l'acteur  pour  l'avenir»  encore  bien  que  la 
convention  relative  à  la  durée  de  l'engagement  ne  fût  pas 
douteuse;  la  convention  est  incomplète  comme  dépourvue 
d'un  des  éléments  essentiels  du  contrat  de  louage»  le  prix. 
Lestribunauxnepeuventpasrefairelecontrat,imposerà  l'une 
ou  \k  l'autre  des  parties  une  condition  qu'elle  n'a  pas  accep- 
tée. L'acteur  demeure  donc  libre  d'abandonner  le  théâtre, 
comme  le  directeur  reste  libre  de  ne  pas  l'y  conserver. 

Néanmoins,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
!«' avril  1851  [Gaz.  des  Trib.,  2  avril)  a  décidé  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  convention,  les  tribunaux  avaient  le  droit  de 
déterminer  eux-mêmes  la  quotité  des  appointements,  non- 
seulement  pour  le  passé,  mais  encore  pour  l'avenir. 

Il  faudrait  dire,  par  la  même  raison,  que  deux  parties 
étant  d'accord,  l'une  pour  vendre,  l'autre  pour  acheter,  et 
ne  s'agissant  plus  que  de  s'entendre  sur  le  prix,  les  tribu- 
naux peuvent  les  tirer  d'affaire  en  le  fixant  k  leur  gré. 

299.  Les  actes  d'engagement  doivent  être  rédigés  clai- 
rement et  de  manière  k  prévenir  toutes  les  difficultés  que 
les  mésintelligences  ultérieures  pourraient  susciter.  Lors- 
qu'une clause  est  obscure  ou  ambiguë,  on  suit  les  règles 
d'interprétation  tracées  par  les  art.  1 1 56  et  suiv.  G.  Nap.  Les 
clauses  obscures  s'interprètent,  en  général,  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et,  par  conséquent,  tantôt  contre  l'acteur, 
tantôt  contre  le  directeur,  suivant  que  la  clause  litigieuse 
contient  une  stipulation  de  l'un  ou  de  l'autre.  Nous  avons 
vu,  par  exemple,  un  acte  d'engagement  qui  portait  que  les 
appointements  seraient  suspendus  en  cas  de  trois  accidents 
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connus,  les  coups  d'épée,  la  grossesse  des  femmes  non  ma- 
riées, etc.;  le  troisième  accident  ne  serait  pas  suffisamment 
exprimé  par  un  signe  aussi  incertain  qu'un  etc.  Le  dir^teur 
devrait  s*imputer  de  n'avoir  pas  dit  tout  ce  qu'il  voulait  dire 
et  de  ne  l'avoir  pas  énoncé  sans  équivoque  :  c'est  contre 
lui,  non  contre  l'acteur  que  s'interpréterait  l'énigme. 


D^S  TPI^TBP, 
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CHAPITRE  IV. 


DE  l'ÉPREUYE  des  DÉBUTS. 


300.  Nécessité  de  l'épreuve  des  dé- 

buts. 

301.  La  convention  des  débuts  doit 

se  suppléer  dans  les  actes. 

302.  L'usage  des  débuts  doit  être  ob- 

servé sans  égard  à  la  durée  de 
rengagement. 

303.  La  convention  des  débuts  doit  se 

suppléer  lors  même  qu'il  s'a- 
girait d^nn  acteur  déjà  connu. 

304.  Les  parties  peuvent  déroger  à 

l'usage. 

305.  L'épreuve  des  débuts  n'est  pas 

nécessaire  pour  des  représen- 
tations accidentelles. 

306.  Les  choristes  et  les  figurants  ne 

sont  pas  soumis  à  répreuve 
des  débuts. 

307.  De.  même  ceux  qui  n'ont  dans 

les  pièces  que  des  emplois  su* 
balternes. 

308.  De  même  les  enfants  que  les 

directeurs  prennent  en  ap- 
prentissage. 

309.  Le  directeur  est  obligé  de  faire 

débuter  Tactear.  —  Celui-ci 
est  obligé  de  débuter. 

310.  Suite. 

311.  jSuite. 

313.  ^fdsi  le  directeur  s'est  réser- 
vé la  faculté  de  faire  débuter 
quand  il  voudrait? 

ai3.  Le  nombre  des  débuts  est  tiié 
par  la  convention  ou  Tusage. 
—  Le  nombre  d'usage  est  de 
trois. 


314.  L'acteur  qui  foit  une  rentrée 

n'est  assujetti  qu'à  un  début. 

315.  Le  nombre  des  débuts  constitue 

un  droit  pour  chaque  partie. 

316.  Gomment  se  manifeste  le  juge- 

ment du  public  sur  les  débuts. 

317.  A  qui  appartient-il  de  décider  si 

l'épreuve  des  débuts  a  réussi? 
— •Règles  à  suivre. 

318.  L'acteur  qui  veut  avoir  un  rôle 

de  début  doit  en  faire  la  sti- 
pulation. 

819.  L'épreuve  des  débuis  doit  être 
loyale  de  la  part  de  l'acteur. 

3S0.  Elle  doit  l'être  aussi  de  la  part 
du  directeur. 

331 .  Cas  où  l'acteur  s'en  est  rapporté 
au  directeur  sur  le  jugement 
des  pièces  ou  de  l'insuccès  de 
ses  débuts. 

322.  Le  directeur  peut  fixer  un  délai 

passé  lequel  il  aura  le  droit 
de  congédier  l'acieur  ou  de  le 
conserver. 

323.  L'engagement    n'est    complet 

qu'autant  que  l'épreuve  a 
réussi.  —  Conséquences. 

324.  Cas  où  l'autorité  municipale  in- 

tervient pour  empêcher  l'en- 
gagement. 

325.  L'acteur  qui  ne  fait  pas  ses  dé- 

buts doitrestîtuer  les  avances. 

326.  En  cas  d'insuccès  des  débuts , 

il  n'est  pas  nécessaire  'de  se 
pourvoir  en  justice  pour  ré* 
silier  l'engagement. 
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300.  Lorsque  le  contrat  d'engagement  est  arrêté  entre 
les  parties,  il  n'a  pas  toujours  pour  effet  immédiat  de  les 
astreindre  Tune  et  l'autre  à  toutes  ]§s  obligations  énoncées 
dans  Tacle  et  a  celles  que  nous  développerons  par  la  suite. 
Ces  obligations  peuvent  être  conditionnelles  ou  déûnitives; 
si  elles  sont  conditionnelles,  elles  ne  lient  les  parties  qu  au- 
tant que  la  condition  prévue  s'est  accomplie. 

Les  conditions  qui  sont  de  nature  à  suspendre  les  effets 
de  l'engagement  peuvent  être  de  plus  d'un  genre  :  chaque 
partie  est  libre,  tant  que  la  convention  n'est  pas  complète, 
de  ne  s'eugager  que  sous  telles  conditions  que  bon  lui 
semble.  Un  acteur  n'aura  voulu  s'engager  qu'autant  que  le 
théâtre  serait  transporté  dans  une  autre  salle,  ou  qu'un  des 
acteurs  quitterait  la  troupe»  ou  qu'un  acteur  étranger  y  se- 
rait admis;  ces  différentes  conditions  et  beaucoup  d'autres 
semblables  peuvent  être  valablement  stipulées.  Les  obliga- 
tions respectives  des  parties  demeurent  alors  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  l'événement  de  la  condition  soit  arrivé.  Dès 
qu'il  s'accomplit,  il  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat 
(art.  1 179  C.  Nap.),  et  les  obligations  sont  réputées  avoir  pris 
naissance  au  moment  même  où  le  contrat  s'est  formé  ;  si 
l'événement  prévu  ne  se  réalise  pas,  elles  sont  censées  n'a- 
voir Jamais  existé,  et,  de  fait,  elles  n'ont  existé  à  aucune 
époque. 

Mais,  a  côté  de  ces  conditions  qui  n'ont  rien  de  spécial 
a  ux  engagements  de  théâtre  et  qui  sont  régies  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  il  en  est  une  dont  on  ne  voit  guère 
d'exemple  que  dans  les  rapports  des  directeurs  et  des  ac- 
teurs; c'est  celle  qui  concerne  l'épreuve  des  débuts. 

Quand  le  directeur  traite  avec  un  acteur,  il  ne  connaît 
pas  toujours,  d'une  manière  certaine,  la  capacité  de  celui-ci; 
les  antécédents  mêmes  d'un  acteur,  les  succès  qu'il  aurait 
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eus  sur  d'autres  théâtres,  ne  sont  pas  une  garantie  qui 
puisse  inspirer  pleine  confiance.  Tel  a  pu  réussir  sur  un 
théâtre  qui  peut  ne  pas  réussir  sur  un  autre.  Les  différences 
de  genres,  les  variations  qui  affectent  ordinairement  le 
goût  public,  suivant  les  villes,  les  quartiers,  la  situation  des 
théâtres,  sontautantde  causes  qui  influent  puissamment  sur 
le  succès  ou  la  chute  des  acteurs  *.  Sera-ce  au  directeur  à 
en  courir  les  chances?  Devra-t-il,  par  cela  seul  qu'il  aura 
signé  un  engagement,  et  alors  que  l'acteur  repoussé  par  le 
public  ne  pourra  plus  reparaître  sur  la  scène,  exécuter  en- 
vers lui  les  conditions  portées  dans  Tacte,  lui  payer  les  ap- 
pointements convenus  pendant  toute  la  durée  de  l'engage- 
ment, ou  acheter  à  gros  dommages-intérêts  la  résiliation 
du  contrat?  Bien  des  engagements  deviendraient  impos- 
sibles s'ils  pouvaient  entraîner  de  pareilles  conséquences. 

Aussi,  l'usage  y  a-t-il  pourvu.  Une  règle  s'est  établie  dans 
les  habitudes  théâtrales,  règle  fondée  en  équité  comme  en 
raison,  d'après  laquelle  l'engagement  n'est  réputé  complet 
et  définitif,  que  lorsque  l'acteur  a  fait  ses  débuts  et  a  été 
agréé  par  le  public.  Il  n'y  a  pas,  k  proprement  parler,  d'en- 
gagement, tant  que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie; 
elle  suspend  les  obligations  du  directeur.  Si  les  débuts  sont 
suivis  d'un  échec,  les  parties  ne  sont  enchaînées  l'une  à 
l'autre  par  aucun  lien. 

301.  La  plupart  des  actes  d'engagement,  surtout  ceux 
qui  se  font  dans  les  départements,  contiennent  la  clause 
que  si  l'acteur  ne  réussit  pas  dans  ses  débuts,  la  convention 


MiUe  haminùm  species,  et  rerum  discolor  iisus, 
VeUe  suum  cuique  est,  nec  volo  vivitur  uno. 

Pbbse,  sal.  5. 
L*aigle  d^une  maison  u^est  qiruu  sot  dans  une  au(re. 

GuESSET,  Le  Méchant, 
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sera  caduque.  Bien  que  cette  clause  eût  été  omise  dans 
Tacte,  ou  qu'il  n*cn  eût  pas  été  question  dans  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  parties,  elle  devrait  y  être  sup- 
pléée. Ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  Far- 
ticle  1160  G.  Nap.,  qui  porte  que  Ton  doit  suppléer  dans  les 
contrats  les  choses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y 
soient  pas  exprimées. 

302.  Quelle  que  soit  la  durée  de  rengagement,  qu'elle 
soit  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an,  et  sauf  ce  que  nous  di- 
rons des  représentations  accidentelles,  les  parties  doivent 
être  réputées  avoir  entendu  que  les  débuts  auraient  lieu 
suivant  l'usage.  La  Cour  de  Bordeaux  l'a  jugé  ainsi  par 
arrêt  du  23  mai  1851  (leDroiU  5  juillet),  dans  une  affaire 
où  l'engagement  n'était  contracté  que  pour  deux  mois. 

303.  La  circonstance  que  le  directeur  aurait  traité  avec 
un  acteur  en  renom  n'alTrancbirait  pas  celui-ci  de  la  néces- 
sité des  débuts  s'il  n'y  avait  stipulation  contraire  dans  l'acte 
d'engagement,  'a  moins,  comme  nous  le  dirons  plus  bas, 
qu'il  s'agit  d'un  engagement  accidentel  pour  un  nombre 
déterminé  de  représentations.  La  réputation  seule  de 
l'acteur  n'implique  pas  dérogation  à  un  usage  reçu,  elle 
laisse  toujours  subsister  les  chances  de  réussite  ou  d'in- 
succès. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  en  a  jugé  autrement 
le  10  juin  1829  (Gaz.  des  Trib.,  29  et  30  juin),  sur  une  de- 
mande en  payement  de  dédit,  qu'avait  formée  M.  Flamarion 
contre  le  directeur  du  théâtre  sur  lequel  il  avait  échoué. 
Le  tribunal  a  pensé  que  l'acteur  était  déjà  connu  k  l'époque 
où  on  l'avait  engagé,  puisqu'il  avait  joué  sqr  le  théâtre  de 
l'Odéon,  que,  s'il  n'en  avait  été  ainsi,  le  directeur  aurait  dû 
faire  d'autres  stipulations  que  celles  qui  avaient  été  arrê- 
tées, et,  notaRiment,  en  subordonner  l'exécution  à  la  con- 
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dîiioQ  de  trois  débuts  suivis  de  succès,  taudis  qu'il  n'avait 
prévu  que  le  cas  de  la  fermeture  du  théâtre  par  force 
majeure. 

D'après  ce  jugement,  la  condition  des  débuts  n'existerait 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  stipulée.  C'est,  ce  noussemble^ 
méconnaître  entièrement  l'autorité  de  Tusage  et  le  rôle  que 
la  loi  lui  assigne  dans  les  conventions  des  parties. 

304.  Cependant,  cet  usage  subit  certaines  exceptions.  Le 
directeur  et  l'acteur  sont  libres,  d'abord,  d^y  déroger.  Un 
directeur  peut  avoir  une  telle  confiance  dans  le  talent  d'un 
acteur,  ou  sur  le  bruit  de  sa  réputation,  ou  sur  ce  qu'il  en 
a  jugé  «par  lui«même,  que,  pour  le  décider  k  un  engage- 
ment et  dans  la  pensée  d'une  réussite  certaine,  il  lui  offre 
de  l'engager  dès  à  présent,  sans  le  soumettre  a  aucune 
épreuve  préalable.  Cette  convention  devra  recevoir  son 
exécution  aux  risques  et  périls  du  directeur.  L'épreuve  des 
débuts  devait  avoir  lieu  dans  son  intérêt;  il  était  maître 
d'y  renoncer,  et  il  y  a  valablement  renoncé.  S'il  ne  veut 
plus  ou  ne  peut  plus  exécuter  le  traité  par  suite  de  l'insuccès 
de  l'acteur,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
lui. 

30à.  L'usage  des  débuts  ne  s'applique  pas  aux  acteurs 
qui,  pendant  le  temps  de  leurs  congés,  sont  appelés  parles 
directeurs  de  province  pour  donner  dans  leurs  villes  un 
certain  nombre  de  représentations.  Ces  engagements,  dont 
la  durée  est  habituellement  très-courte,  sont  censés  faits 
avec  dispense  de  débuts  et  uniquement  en  considération  du 
talent  connu  de  l'acteur.  Un  acteur  en  congé  n'accepterait  pas 
la  condition  d'un  essai,  si  un  directeur  annonçait  l'intention 
de  la  lui  imposer;  il  irait  utiliser  son  temps  et  son  talent 
sur  d'autres  théâtres  de  provincç.  On  ne  peut  donc,  dan 
le  silence  de  l'acte  ou  de  la  correspondance,  suppléer  une 
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condition  qui  aurait  été  repoussée  si  elle  avait  fait  Tobjet 
d'une  proposition  expresse.  C*est,  d'ailleurs,  ainsi  que  les 
choses  se  passent.  Les  directeurs  de  province  savent  très- 
bien  que  les  chances  de  ces  engagements  accidentels  pèsent 
sur  eux  ;  qu'en  faisant  venir  l'artiste  ils  se  trouvent  obligés 
envers  lui  pour  le  nombre  de  représentations  convenu.  Le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  cru  devoir  juger  le 
contraire»  à  propos  d'un  engagement  qu'avait  passé  le 
directeur  du  Théâtre  des  Arts^  non  avec  des  célébrités  de  la 
capitale,  mais  avec  trois  chanteurs  tyroliens.  Il  les  avait 
engagés  sans  aucune  réserve  pour  cinq  représentations.  Il 
parait  qu'après  la  première  le  public  en  avait  assez,  et 
qu'après  la  seconde  il  en  avait  trop.  Le  directeur  ne  voulut 
pas  le  mécontenter  davantage,  et  arrêta  les  représentations. 
Les  chanteurs  demandèrent  la  totalité  du  prix  porté  dans 
l'acte  d'engagement,  qui  était  de  300  francs.  Le  tribunal, 
malgré  la  résistance  du  directeur,  fit  droit  k  leur  demande, 
en  fixant  néanmoins  un  délai  de  cinq  jours  dans  lequel 
les  trois  représentations  restant  devraient  avoir  lieu  si  le 
directeur  l'exigeait  (le  Droite  3  déc.  1837). 

306.  Les  choristes  et  les  figurants  ne  sont  pas  soumis  à 
l'épreuve  des  débuts ,  non  que  leur  personnel  soit  chose  in- 
différente dans  les  théâtres  ;  il  est  même  permis  de  regretter 
qu'en  général,  il  n'excite  pas  davantage  la  sollicitude  des 
administrations  théâtrales  *  ;  mais  les  choristes  et  les  figu- 
rants ont  un  genre  de  rôles  qui  ne  se  prête  guère  k  ce  que 
le  jugement  du  public  puisse  se  prononcer  sur  chacun  des 

«  Chez  les  Grecs,  on  ne  traitait  pas  avec  autant  d'indifférence  que 
chez  nous  la  composition  des  chœurs.  Comme  le  chœur  représentait  le 
peuple  sur  le  théâtre,  il  était  défendu  aux  étrangers,  fussent-ils  établis 
dans  Athènes,  d'y  prendre  un  rôle,  par  la  même  raison  qu'il  leur  était 
défendu  d'assister  à  l'assemblée  générale  de  la  Dation. 
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sujets  ioâividuellement.  Comment  démêler  dans  les  chœurs 
celui  qui  chante  faux  de  celui  qui  chante  juste?  Lorsque  le 
public  manifeste  son  improbation,  il  la  manifeste  contre 
le  chœur  tout  entier,  sans  distinction  des  personnes  ;  les 
voix  y  sont  solidaires  les  unes  des  autres.  A  Tégard  des  fi- 
gurants, Topinion  des  spectateurs  ne  pourrait  avoir  prise  que 
sur  certains  défauts  qui  peuvent  blesser  des  yeux  plus  ou 
moins  susceptibles,  mais  dont  on  n'a  jamais  fait  une  cause 
de  proscription.  C'est  donc  au  directeur  k  apprécier  la  con- 
venance de  chaque  engagement,  à  s'assurer  du  savoir-faire 
du  choriste,  k  faire  juger  son  talent  musical  par  des  con- 
naisseurs, et  à  peser,  suivant  la  composition  de  son  public, 
les  qualités  extérieures  des  figurants  et  des  figurantes.  L'en- 
gagement une  fois  conclu  est  définitif,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat des  premiers  essais  devant  le  public. 

307.  On  doit  ranger  dans  la  classe  des  figurants  ceux 
qui  ne  sont  appelés  a  remplir  dans  les  pièces  que  des  em- 
plois tout  a  fait  subalternes,  remettre  des  lettres,  annon- 
cer l'arrivée  d'un  personnage,  eussent-ils  même  à  prononcer 
quelques  mots. 

308.  Sont  encore  considérés  comme  définitifs  et  afiTran- 
chis  de  l'épreuve  des  débuts  les  engagements  de  jeunes 
enfants  que  les  directeurs  prennent  quelquefois  en  appren- 
tissage k  des  prix  très-modiques.  La  médiocrité  des  rôles 
auxquels  on  les  destine,  et  du  salaire  qu'on  leur  paye,  est 
ex<;lusive  de  la  nécessité  de  l'intervention  du  public  dans  la 
sanction  de  l'engagement. 

309.  Pour  en  revenir  aux  acteurs  dont  l'engagement  est 
subordonné  k  l'approbation  du  public,  nous  devons  faire 
observer  que  si,  jusqu'au  moment  où  cette  approbation  est 
devenue  constante,  les  obligations  du  directeur  et  de  l'ac- 
teur restent  en  suspens,  il  en  est  une  qui  n'est  pas  condi- 
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tionnelle  et  dont  les  parties  sont  tenues  par  le  seul  fait  de  la 
convention  :  c'est  l'obligation  que  contracte  le  directeur  de 
faire  débuter  Tacteur,  et  celle  que  prend  ce  dernier  défaire 
ses  débuts. 

Si  racle  a  fixé  l'époque  des  débuts,  les  débuts  doivent 
commencer  k  celte  époque;  s'il  ne  l'a  pas  fixée,  le  direc- 
teur doit  indiquer  le  jour  où  ils  commenceront.  Il  ne  pour- 
rait dépendre  de  lui  de  les  retarder  indéfiniment.  Toute  con- 
vention doit  s'eiLécuter  de  bonne  foi,  et  il  serait  contraire 
k  la  bonne  foi ,  qu'après  avoir  signé  un  engagement,  le 
directeur  pût,  k  son  gré,  par  caprice  ou  calcul  d'intérêt 
personnel,  en  éluder  l'exécution. 

310.  Le  directeur  a  pu,  par  l'acte  d'engagement,  se  ré- 
server le  droit  de  faire  jouer  Tacteur  dans  tels  rôles  qu'il 
jugerait  convenable.  Il  né  pourrait  s'armer  de  cette  clause 
pour  reculer  h  sa  volonté  l'époque  des  débuts.  Quand  l'en- 
gagement sera  complet,  il  sera  libre  de  faire  jouer  l'acteur, 
dans  tels  rôles  qu'il  voudra,  ou  de  ne  pas  le  faire  jouer  du 
tout»  sauf  k  lui  payer  ses  appointements.  La  réserve  qu'il 
a  faite  n'a  d'autre  portée  que  celle-lk.  Elle  ne  l'autorise  pas 
à  retarder  au  delà  d'une  juste  mesure  l'épreuve  qui  doii 
décider  de  l'efficacité  ou  de  l'inefficacité  de  l'engagement. 

311.  S'il  a  été  stipulé  que  les  appointements  ne  cour- 
ront que  du  jour  des  débuts,  le  directeur  doit,  ou  faire  dé- 
buter l'acteur  dans  un  délai  raisonnable,  ou,  ce  délai  passé, 
lui  tenir  compte  de  ses  appointements.  En  se  soumettant  k 
la  condition  que  ses  débuts  fixeront  le  point  de  départ  de 
ses  appointements,  l'acteur  n'a  ni  entendu  ni  pu  entendre 
qu'il  mettait  son  avenir  à  la  merci  du  directeur;  il  a  pu  faire 
des  dépenses  en  vue  de  son  engagement,  refuser  des  pro- 
positions qui  lui  auront  été  faites  d'autre  part.  On  ne  peut 
le  placer  dans  cette  position  qu'alors  que  le  directeur  ne  loi 
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payera  aucun  traitement,  il  ne  devra  pas  moins  rester  k  sa 
discrétion  pendant  nn  temps  illimité,  sans  pouvoir  s'enga- 
ger à  aucun  autre  théâtre.  La  clause  qu'il  a  acceptée  l'o- 
blige a  ne  réclamer  ses  appointements  que  du  jour  de  la 
réquisition  de  ses  services.  Mais  cette  réquisition  doit  se 
faire,  suivant  la  commune  intention  des  parties,  dans  un 
délai  aussi  rapproché  que  possible.  L'acteur  aurait  le  droit, 
en  cas  de  retard,  de  mettre  le  directeur  en  demeure  par 
une  sommation.  Si  la  sommation  ne  fait  pas  avancer  le 
début,  elle  ferait  du  moins  courir  les  appointements. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  Ch.,  du  22  mars  1850 
(Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  23  mars),  a  condamné  M.  Hos- 
tein,  directeur  de  la  Gaîté,  à  payer  les  appointements  de 
M«n«  Halley,  même  avant  ses  débuts,  et  bien  qu'il  eût  été 
stipulé  que  les  appointements  ne  courraient  que  du  jour  des 
débuts.  Le  directeur  qui  s'était  engagé  à  les  faire  faire  les 
ajournait  abusivement. 

312.  L'hypothèse  dont  il  vient  d'être  question  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  où  le  directeur,  en  même  temps 
qu'il  aurait  stipulé  que  les  appointements  ne  courraient  que 
du  jour  des  débuts,  se  serait  formellement  réservé  la  faculté 
de  faire  faire  les  débuts  quand  il  voudrait.  L'obligation  du 
directeur,  dans  ce  cas,  serait  soumise  à  une  condition  po- 
testative  qui  la  rendrait  nulle  (art.  1 170  et  1 174  C.  Nap.). 
Le  directeur  ne  serait  pas  plus  obligé  envers  l'acteur  que 
l'acteur  envers  le  directeur. 

313.  Le  nombre  des  débuts  dont  l'issue  doit  régler  le 
sort  de  l'engagement  est  fixé  par  la  convention  ou  par  Tu- 
sage.  Les  parties  peuvent  le  porter  h  quatre,  cinq,  six 
ou  à  plus  si  bon  leur  semble.  A  défaut  de  stipulation ,  et 
lorsqu'elles  s*en  sont  référées  k  l'usage,  le  nombre  d«6 
débuts  est  de  trois. 
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314.  L*acteur  qui  a  déjà  paru  sur  un  théàlre  et  qui,  à  la 
suite  d'une  absence  plus  ou  moins  longue,  y  fait  sa  rentrée, 
n'est  assujetti  par  l'usage  qu'à  l'épreuve  d'un  seul  début. 
(V.  Gaz.  des  Trib.^  27  juin  1828,  une  affaire  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Rouen,  dans  laquelle  cet  usage  était 
invoqué  par  l'acteur  qui  avait  fait  sa  rentrée  et  non  coa- 
testé  par  le  directeur). 

315.  La  fixation  du  nombre  des  débuts  constitue  un  droit 
égal  pour  l'acteur  et  pour  le  directeur.  Une  partie  ne  peut 
pas  priver  l'autre  des  chances  que  l'épuisement  de  ces  dé- 
buts peut  lui  offrir.  Quelque  malheureux  qu'ait  pu  être  le 
premier,  quelque  décourageante  qu'ait  été  la  réception  du 
public,  le  directeur  a  le  droit  d'exiger  que  l'acteur  fasse  de 
nouveaux  essais,  dans  les  termes  de  la  convention.  L'acteur, 
de  son  côté,  a  le  même  droit.  Il  n'est  pas  sans  exendple  que, 
maltraité  à  un  premier  début,  un  acteur  ait  été  mieux  ac- 
cueilli à  un  second,  et  ait  fini  par  conquérir  entièrement  la 
faveur  du  public.  V.  C.  Bordeaux  23  mai  1851  (le  DroiU 
5  juillet). 

316.  Les  signes  généralement  admis  comme  expression 
du  jugement  du  public  sur  le  mérite  d'un  acteur  sont  les 
applaudissements  et  les  sifflets.  Pour  décider,  dans  les  cas 
ordinaires,  si  le  public  s'est  prononcé  pour  ou  contre  un  ac- 
teur,  il  s'agit  donc  d'établir  une  sorte  de  balance  entre  les 
applaudissements  et  les  sifflets  qui  ont  accueilli  son  début. 
Le  début  est  favorable  si  les  applaudissements  ont  dominé 
de  beaucoup  les  sifflets  ;  il  est  défavorable  s'ils  ont  eu  le  des- 
sous*. Les  impressions  du  public  peuvent  encore  se  mani- 
fester et  se  manifestent  quelquefois  par  des  murmures,  des 

>  En  i857,  M.  le  maire  de  la  yille  de  Metz  a  eu  Tidée  bizarrede  prendre 
un  arrêté  par  lequel  il  substituait  à  l'emploi  du  sifflet,  pour  la  réception 
des  acteurs,  le  vote  par  assis  et  levé.  Le  parterre  se  trouvait  ainsi  traos- 
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rires  ironiques,  des  cris,  et  même  des  licences  d'un  cerlain 
genre  qui  devraient  depuis  longtemps  avoir  été  bannies  de 
uos  théâtres. 

317.  II  semble,  au  premier  aperçu ,  que  l'appréciation 
d'un  début  doive  être  chose  facile,  puisqu'il  n'y  a  qu'à  con- 
stater un  fait  matériel,  celui  de  la  majorité  des  suffrages  ou 
des  improbations.  Mais,  quand  le  directeur  et  l'acteur  ne 
sont  pas  d'accord,  il  peut  naître  des  difficultés  sérieuses.  Les 
luttes  de  parterres  offrent  souvent  le  spectacle  de  vicissitu- 
des étranges;  la  mobilité  de  l'opinion,  les  petites  passions 
de  localité,  les  caprices,  les  cabales,  y  jouent  un  grand  rôle  *; 

formé  en  véritable  assemblée  délibérante.  Mais  Tarrêté  municipal  ne  di- 
sait pas  ce  qu'on  devait  faire  dans  le  cas  où  Tépreiive  était  douteuse. 

M.  le  maire  d'Orléans  s'est  emparé  de  cette  idée  et  Ta  complétée  dans 
un  arrêté  de  1845  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  26  avril  i845).  Cet  arrêté 
interdit  toute  manifestation  bruyante  d'approbation  ou  d'improbation 
jusqu'à  la  chute  du  rideau  après  la  dernière  pièce  de  début  du  troisième 
jour.  Quand  cette  troisième  épreuve  est  subie,  le  commissaire  central 
ou  le  commissaire  de  service  doit  consulter  l'assemblée,  constater  dans 
quelle  proportion  se  manifestent  les  approbations  ou  improbations  et 
proclamer  le  résultat.  S'il  y  a  incertitude,  il  invite  les  spectateurs  à  voter 
par  assis  et  levé*  En  cas  de  partage  apparent,  il  invite  les  abonnés 
présents  à  passer  immédiatement  au  foyer  pour  vider  le  partage,  et  il 
revient  de  suite  en  faire  connaître  le  résultat  au  public. 

Un  arrêté  municipal  de  Nantes  du  5  juillet  i850  soumet  l'admis- 
sion ou  le  rejet  des  débutants  à  un  scrutin  secret  auquel  prennent  part 
les  abonnés  et  les  spectateurs  désignés  par  le  sort. 

Un  arrêté  du  maire  de  Marseille  du  mois  de  novembre  1850  interdit 
les  signes  d'approbation  ou  d'improbation.  Toutefois,  ajoute-t-il,  le  pu- 
blic pourra  se  livrer  à  ces  manifestations  aux  débuts  des  acteurs  et  ac- 
trices, mais  seulement  lorsque  la  pièce  dans  laquelle  ces  artistes  joueront 
sera  terminée. 

«  On  cabale  à  la  cour,  à  Tannée,  au  parterre; 

Dans  Londres,  dans  Paris,  les  esprits  sont  en  guerre, 
Ils  y  seront  toujours. 

VoLTAlRB,  Les  CàbaieSf  poés.  div. 

T.  I.  ^ 
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le  vainqueur  du  jour  n'est  pas  celui  du  lendemain;  les  al* 
ternatives  de  triomphes  et  de  défaites  ne  se  succèdent  pas 
seulement  d'une  représentation  k  l'autre;  elles  vont  parfois 
jusqu'k  rendre  indécise  la  signification  de  l'accueil  fait  à  un 
acteur  dans  une  même  représentation.  Qui  sera  chargé  de 
f^ire  sortir  une  décision  de  ce  chaos?  Qui  deyra  déclarer  si 
les  débuts  de  l'acteur  ont  été  heureux  ou  malheureux  ? 

En  cas  de  contestation  sur  le  résultat,  on  ne  peut  recon* 
naître  ni  au  directeur,  ni  à  l'acteur,  le  droit  de  s'en  consti- 
tuer le  seul  arbitre.  Nul  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre 
cause.  Le  directeur  peut  avoir,  pour  conserver  un  acteur  ou 
pour  réconduire,  des  motifs  qui  ne  seraient  pas  précisément 
fondés  sur  le  succès  ou  rinsuccès  de  ses  débuts.  L'acteur 
peut  avoir  aussi,  pour  rester  ou  se  retirer ,  des  motifs  qui 
n'aient  rien  de  commun  avec  les  espérances  on  le  déceura* 
gement  que  la  réception  du  public  a  pu  lui  inspirer.  Son 
amour-propre  est,  d'ailleurs,  mauvais  juge  en  cette  matière; 
il  peut  lui  faire  illusion  sur  l'importance  des  suffrages, 
comme  sur  celle  des  manifestations  hostiles.  A^  défaut  des 
parties,  sera-ce  k  l'autorité  qu'il  appartiendra  de  trancher 
le  différend?  Il  est  des  cas,  sans  doute,  où  son  intervention 
y  mettra  fin.  Si  le  début  d'un  acteur  a  excité  de  tels  orages, 
que  sa  réapparition  sur  le  théâtre  doive  devenir  une  nou- 
velle occasion  de  troubles,  l'autorité  peut  couper  court  aux 
débuts  en  en  prohibant  ia  continuation.  A  part  cette  circon- 
stance, elle  ne  peut  s'entremettre  dans  une  questioa  d'inté- 
rêt privé.  Il  n'y  a  donc,  en  résumé,  que  les  tribunaux  qui 
puissent  être  appelés  k  vider  le  désaccord  des  parties. 

Mais,  ici,  Tembarras peut  être  grand.  Sur  quels  éléments 
les  tribunaux  se  baseront-ils  pour  dire  qu'un  acteur  a  réussi 
ou  n'a  pas  réussi  dans  ses  débuts?  L'acteur  a  pu  être  ap- 
plaudi le  premier  jour,  silflé  les  jours  suivants,  ou  bien,  sifflé 
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an  pl^enier  début,  applaudi  dans  les  autres.  Il  peut  j  avoir 
égalité  dans  les  ovations  et  les  revers;  où  les  tribunaux  poi» 
seront-ils  les  éclaircissements  qui  devront  former  leur  coa« 
viction?  On  ne  peut  poser,  ë  cet  égard,  des  règles  invaria- 
bles. Chaque  affaire  devra  se  présenter  avec  un  entourage 
de  faits  dont  les  nuances  particulières  pourront  déterminer 
des  solutions  différentes.  L'esprit  de  localité,  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  l'acteur  est  arrivé,  sa  réputation ,  son 
emploi,  les  causes  qui  ont  pu  influer  sur  les  manifestations 
dont  il  a  été  Tobjet  et  qui  pouvaient  être  indépendantes  de 
la  manière  dont  il  a  débuté,  tout  cela  doit  être  pesé  avec 
soin. 

Nous  pensons  qu'en  général ,  il  faut  considérer  le  résul- 
tat des  derniers  débuts  de  préférence  h  celui  des  premiers. 
L'acteur  qui  débute  sur  un  terrain  nouveau  peut  manquer 
d'aplomb  la  première  fois  et  ne  retrouver  la  plénitude  de 
ses  moyens  qu'auic  représentations  suivantes. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  réussite  des  débuts,  le  doute 
doit  plutôt  s'interpréter  dans  le  sens  du  succès  que  dans  ce- 
lui de  l'insuccès,  plutôt  en  faveur  de  l'engagement  que  pour 
sa  caducité.  Le  directeur  est  présumé,  par  le  fait  de  l'enga- 
gement, avoir  déjà  reconnu  la  capacité  de  l'acteur,  et  la  con- 
venance probable  de  ses  services  dans  l'exploitation  théâ- 
trale. 

A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  devront-ils  avoir  égard 
à  Topinion  du  directeur,  lorsqu'après  l'épreuve  des  débuts, 
celui-ci  viendra  demander  le  maintien  de  l'engagement. 
Nous  ne  dirons  pas,  avec  le  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
cité  ci-après,  que  le  directeur  est  seul  juge  en  pareille  ma- 
tière; mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'expression  de  son 
vœu  ne  doive  être  d'un  grand  poids.  Si  l'acteur  a  échoué,  il 
sera  bien  rare  que  le  directeur  désire  le  conserver;  il  pren- 
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dra  conseil*  avant  tout,  de  l'intérêt  de  son  théâtre.  Il  ne 
demandera  presque  jamais  Texécution  de  l'engagement  que 
parce  qu'il  aura  foi,  d'après  le  résultat  des  épreuves ,  dans 
le  talent  et  l'avenir  du  débutant. 

L'avis  de  l'autorité  municipale  est  encore  un  des  docu- 
ments qui  pourront  le  mieux  éclairer  les  tribunaux  sur  l'ac- 
cueil fait  à  l'acteur.  Le  commissaire  de  police  peut  avoir  ses 
sympathies  ou  ses  antipathies  personnelles  comme  specta- 
teur. Mais  quand  il  est  appelé  à  déclarer  un  fait  matériel 
qui  s'est  passé  sous  ses  yeux,  k  le  constater  en  sa  qualité  de 
fonctionnaire ,  son  attestation  peut  mériter  la  confiance  de 
la  justice. 

Le  tribunal  civil  de  Rouen  fut  saisi,  en  1828,  d'une  af- 
faire où  l'appréciation  d'un  début  se  compliquait  des  parti- 
cularités les  plus  bizarres.  M.  Nicolo  Isouard,  qui  avait  ac- 
quis une  certaine  célébrité  dans  les  départements,  avait  as- 
signé le  directeur  du  Théâtre  des  Arts ,  pour  faire  juger 
qu'ayant  été  sifflé,  lors  de  ses  trois  débuts,  son  engagement 
ne  pouvait  subsister.  Le  directeur,  au  contraire,  entendait 
faire  décider  que  l'acteur  avait  été  applaudi.  Il  parait  que, 
dès  avant  les  débuts  de  M.  Nicolo,  sa  femme,  qui  avait  été 
engagée  en  même  temps  que  lui  comme  première  chan- 
teuse, avait  été  forcée  de  se  retirer  sous  l'explosion  des  sif- 
flets. Soit  dépit  contre  le  public,  soit  dévouement  conjugal, 
M.  Nicolo  ne  voulut  pas  rester  attaché  au  Théâtre  des  Arts, 
Il  se  mit  à  rechercher  une  chute  comme  on  recherche  an 
triomphe;  il  aposta  des  siffleurs  dans  la  salle  et  s'efforça  de 
justiûer,  par  le  désordre  de  son  jeu,  les  marques  d'un  mé- 
contentement sollicité.  Mais  le  public  était  dans  la  confi- 
dence, et  les  prévisions  de  l'acteur  tournèrent  contre  lai. 
Plus  il  jouait  mal,  plus  le  parterre  applaudissait,  et  ses  ap- 
plaudissements couvraient  toujours  les  sifflets  amis.  M.  Ni- 


DES  THÉÂTRES.  341 

colo  arriva  de  la  sorle  an  terme  de  ses  débuts,  déconcerté, 
dans  son  plan,  par  ane  mystification  semblable  à  celle  qu*il 
avait  préparée  pour  les  spectateurs.  Vainement,  vint-il  dire 
devant  le  tribunal  que  les  applliudissements  qui  avaient  lutté 
contre  les  sifflets  étaient  immérités  et  injurieux  pour  [lui. 
Le  tribunal,  par  jugement  du  18  juin  1828  (Gaz.  des  Trib.^ 
19  et  21  juin),  rejeta  ses  prétentions,  attendu,  entre  autres 
motifs,  qu'il  était  établi  que  les  spectateurs  l'avaient  agréé; 
que  le  directeur,  seul  juge  en  cette  matière,  avait  décidé 
qu'il  était  admis  4'après  la  manifestation  de  l'opinion  du 
public;  que  l'administration  municipale  avait,  par  son  si- 
lence, confirmé  la  décision  du  directeur,  puisqu'en  maintes 
occasions  elle  avait  eu  soin  de  faire  exécuter  les  votes  du 
parterre  relativement  au  renvoi  d'un  acteur,  et  qu'elle  n'a- 
vait rien  exigé  à  l'égard  de  M.  Nicolo.  Le  tribunal  con- 
damna, en  conséquence,  cet  acteur  k  exécuter  son  engage- 
ment sous  une  contrainte  de  8,000  fr.  et  en  1,200  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Le  24  juin  1828,  M.  Roblin,  artiste  dramatique,  soute- 
nait, devant  le  même  tribunal,  que  son  premier  début  au 
Théâtre  des  Arts,  le  seul  auquel  il  était  soumis  comme  ac- 
teur rentrant,  s'était  fait  sans  opposition,  et  que  son  enga- 
gement, dès  lors,  devait  sortir  son  effet.  Le  directeur  pré- 
tendait que,  loin  d'avoir  été  applaudi ,  l'acteur  avait  été 
repoussé  parle  public;  que  l'administration  municipale  l'a- 
vait elle-même  reconnu,  en  engageant,  dans  une  lettre,  la 
direction  k  pourvoir  au  remplacement  de  M.  Roblin ,  pour 
éviter  les  scènes  de  désordres  que  sa  réapparition  pourrait 
occasionner.  Le  tribunal  accueillit  cette  défense  et  déboula 
l'acteur  de  sa  demande  (Gaz.  des  Trib.,  27  juin  1828). 

318.  L'acteur  qui,  tient  à  avoir  un  rôle  de  début  doit  en 
faire  la  stipulation  formelle.  En  l'absence  de  toute  conven- 
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tioD,  il  doit  prendre  le  rôlequi  lui  est  assigné  par  le  directeur, 
et  qui  rentre  dans  la  nature  de  l'emploi  pour  lequel  il  est 
engagé  conditionnellement.  S'il  est  engagé  pour  les  rôles 
secondaires  aussi  bien  que  pour  les  premiers  rôles»  le  direc- 
teur peut  le  Taire  débuter  dans  un  rôle  secondaire. 

La  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  jugé  le  con- 
traire le  2  mars  1852  (Gaz.  des  Trib.^f  ^ile Droite  11  mars). 
Mais  son  jugement  a  été  infirmé  par  la  Cour  de  Paris, 
r«  Ch.,  le  6  avril  1852  (Gaz.  des  Tri6.,  et  le  Droit,  6 
avril), 

M.  Lorenzo  Montemerli  s'était  engagé  au  Théâtre-Ita- 
Uen»  comme  première  basse  chantante,  et,  en  même  temps, 
il  avait  pris  l'obligation  de  ne  refuser  aucun  rôle,  ni  pre- 
mier, ni  secondaire,  qui  lui  serait  offert  par  l'entreprise 
pour  l'intérêt  du  théâtre  et  le  bon  ensemble  de  TOpéra.  Le 
directeur  ayant  voulu  le  faire  débuter  dans  un  rôle  secon- 
daire, M.  Montemerli  prétendit  qu'il  ne  pouvait  y  être  as- 
treint qu'autant  qu'il  aurait  préalablement  débuté  daxks  un 
premier  rôle.  La  Cour  écarta  cette  prétention  en  se  fondant 
sur  le  silence  de  la  convention. 

319,  L'épreuve  des  débuts  doit  être  loyale  de  part  et  d'au- 
tre; elle  repousse  l'emploi  de  toute  supercherie  qui  pourrait 
altérer  la  sincérité  du  résultat.  Un  acteur  qui,  voulant  se 
^ier  de  sou  engagemenl,  prendrait  k  tâche  de  provoquer 
les  sifflets  par  sou  attitude  sur  la  scène  ou  par  soa  jeu»  ne 
serait  pas  toujours  sur  d'arriver  k  sesfias«  Il  ue  saurait  se 
(aire  un  titre  de  ses  manœuvres  pour  recouvrer  sa  liberté  ; 
le  directeur  aurait  le  droit,  ou  de  faire  déclarer  rengage- 
ment caduc,  a  raison  de  l'insuccès  des  débuts,  mais  avec 
des  dommages-intérêts^  ou  de  faire  malutenir  l'engagement, 
^uf  a  en  demaudeir  la  résiliation  avec  dommages-intérêts, 
si  l'acteur  persévérait  dans  sa  conduite.  C'est  ce  qui  arriva, 


NMIttÊATRl».  543 

dans  une  d«s  affaires  qoe  nous  ayons  rappelées,  k  M.  Nicolo 
Iso«ard,  do  théâtre  de  RoiieD. 

320.  Le  directeur  ne  doit,  à  son  toar,  employer  aucun 
moyen  artificieux  pour  fôire  échouer  les  débuts  de  Tacteur. 
S'il  a  monté  une  cabale  contre  lui ,  si ,  méchamment  ou 
Hiéme  par  imprudence  seulement,  il  a  répandu  des  bruits 
qui  devaient  influer  sur  les  dispositions  du  public,  l'acteur 
peut  faire  annuler  rengagement  et  condamner  le  directeur 
à  des  doiùmages-intéréts  ;  il  peut  encore  demander  que  la 
prMiière  épreoTO  soit  réputée  non  avenue,  et  qu'une  non* 
yelle  lui  soit  offerte. 

LcT»  du  second  début  d'un  jeune  acteur  de  Marseille, 
li.  Baptiste,  l'administration  théâtrale  avait  fait  mettre  snt 
l'affiche,  que  c'était  comme  contrainte  et  forcée,  et  sous  la 
réserve  de  tous  ses  droits,  qu'elle  avait  consenti  à  ce  second 
début  ^  que  les  billets  une  fois  pris,  on  n'en  rendrait  pas  la 
valent*  De  telles  anoonees  ne  sont  pas  permises.  Sans  les 
cireonstances  qui  devaient  faire  désespérer,  dans  l'espèce, 
de  la  réussite  de  Facteur,  l'administration  pouvait  payei* 
cher  son  affiche. 

321.  S'il  a  été  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  trois  dé- 
buts ne  paraîtraient  pas  satisfaisants  au  directeur,  celui-ci 
aurait  le  droit  de  rompre  le  traité,  l'acteur  ne  peut  être  ad- 
mis k  soutenir  devant  les  tribunaux  que  ses  débuts  ont  été 
favorablement  accueillis  du  public,  et  que  l'engagement 
est  devenu  définitif.  Il'doit  subir  la  loi  qu'il  a  acceptée  en 
s'en  rapportant  au  jugement  du  directeur  seul,  sur  la  réus 
site  ou  l'insuccès  de  ses  débuts.  (Trib.  de  com.  de  Paris, 
27  juill.  1849,  le  Droit,  31  juillet). 

322.  Le  directeur  peut  stipuler  que,  pendant  un  délai  mo- 
ôéré,  il  aura  la  faculté  de  congédier  l'acteur  ou  de  le  con- 
mnx.  Cette  stipulation  est  licite;  elle  constitue  un  louage 
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de  services  k  l'essai,  et  l'engagement  n'est  parfait  (que  sïyï 
Texpiralion  du  délai  convenu,  le  directeur  garde  Tacteur. 
La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  dans  ce  sens,  par  un  arrêt  du  12 
nov.  l8à2(Gaz.  ies  Trib,^  17  nov.)* 

323.  Nous  avons  dit  que  l'engagement  n'était  stable  et 
ne  devait  être  considéré  comme  complet  et  définitif,  qu'au- 
tant que  l'acteur  avait  su  se  concilier  dans  se^  débuts  Tap- 
probation  du  public;  qu'il  était  au  contraire  caduc  si  les 
débuts  avaient  été  défavorables.  Tels  sont  les  effets  ordi- 
naires de  la  condition  suspensive,  suivant  que  l'événement 
prévu  se  réalise  ou  ne  se  réalise  pas. 

Il  s'ensuit  que,  lorsque  la  défaite  de  l'acteur  estjcertaine, 
chacune  des  parties  rentre  dans  tous  ses  droits,  comme 
s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'engagement.  Il  n'est  dû  de  dom- 
mages-intérêts ni  par  Tune  ni  par  l'autre.  Les  avances 
qu'aurait  faites  le  directeur,  même  pour  les  frais  de  voyage, 
doivent  lui  être  remboursées,  a  moins  de  convention  con- 
traire; elles  n'étaient  qu'une  anticipation  sur  les  appointe- 
ments; elles  ne  peuvent  profiter  k  l'acteur  du  moment  que 
ses  appointements  ne  doivent  pas  courir. 

Ces  conséquences  sont  parfois  d'une  grande  dureté  pour 
de  pauvres  comédiens  de  province  qui  vivent  k  peine  de 
leur  état.  Qu'après  avoir  abandonné  leur  troupe  sur  les 
ofi'reset  les  instigations  d'un  directeur,  ils  aient  le  malheur 
de  ne  pas  obtenir  les  suffrages  du  public  auquel  on  les  ex- 
pose ;  les  voilà  privés  d'emploi,  chargés  de  frais  de  route  et 
de  menues  dépenses  accessoires,  qui  peuvent  être  considé- 
rables pour  leur  bourse.  Faudra-t-il  juger  toujours  des  posi- 
tions semblables  par  la  rigueur  des  principes?  N'y  aura-t-il 
pas  k  faire  la  part  de  l'imprudence  ou  de  la  légèreté  du  di- 
recteur qui  déplace  un  malheureux  artiste  sans  s'être  as- 
suré de  son  talent  et  des  chances  que  le  nouvel  engagement 
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lui  présente;  les  tempéraments -qae chercheront  les  tribu- 
naux en  de  telles  occarrences  pour  concilier  les  intérêts  de 
chaque  partie  seront  peut-être  peu  conformes  aux  règles 
du  droit  strict  ;  mais  l'humanité  ne  pourra  jamais  qu*y  ap- 
plaudir ;  et,  pour  notre  compte,  nous  n'aurions  pas  le  cou- 
rage de  les  blâmer. 

324.  Ces  sortes  de  transactions  sont  légitimes  surtout 
lorsque  les  débuts  de  Facteur  n'ont  pas  été  précisément 
mauvais,  et  que  c'est  moins  à  raison  de  la  certitude  du  ré- 
sultat, qu'à  raison  des  ordres  de  l'autorité  municipale,  que 
l'engagement  n'a  pas  eu  de  suite.  La  Cour  de  Rouen  a 
rendu,  le  2  août  1834  (Gaz.  des  7rîb.,  15  août),  un  arrêt 
dans  ce  sens,  en  faveur  de  M.  Toudouze,  contre  le  directeur 
dn  théâtre  du  Havre.  A  ses  deux  premiers  débuts,  M.  Tou- 
douze n'avait  vu  se  manifester  contre  lui  qu'une  opposition 
assez  faible.  Il  n'en  avait  pas  été  de  même  du  troisième.  La 
salle  s'était  divisée  en  deux  camps,  et  il  était  devenu  dif- 
ficile de  savoir  qui  des  sifiQeurs  ou  applaudisseurs  avait  la 
majorité.  Pour  faire  cesser  le  tumulte,  le  régisseur  était  venu 
annoncer  que,  par  ordre  du  maire,  M.  Toudouze  ne  jouerait 
plus  sur  la  scène  du  Havre,  et  qu'il  achèverait  seulement  la 
pièce  commencée  si  tel  était  le  bon  plaisir  du  public;  mais 
alors,  et  par  un  de  ces  retours  subits  auxquels  est  si  sujette 
l'opinion  des  masses,  l'acteur  avait  été  applaudi  par  ceux- 
là  mêmes  qui  l'avaient  sifflé,  et  la  pièce  finie,  on  lui  avait  fait 
les  honneurs  d'une  quasi-ovation.  Gomme  la  défense  du  maire 
subsistait  toujours,  le  directeur  prélendit  que  M.  Toudouze 
avait  été  congédié  par  le  public,  et  que  l'engagement  ne  pou- 
vait avoir  d'effet.  Le  tribunal  du  Havre  accorda  k  M.  Tou- 
douze un  mois  d'appointements,  à  titre  d'indemnité,  outre  la 
somme  qu'il  avait  déjà  i*eçue  sur  son  premier  mois,  et  pour 
frais  de  voyage.  La  Cour  de  Rouen  confirma  ce  jugement. 
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325.  Si  Tacleur  qoi  n*a  pa»  réussi  dans  ses  début»  doit 
reslitner  les  avances  qu'il  a  reçues,  k  plus  forte  raison  doil- 
il  les  restituer  quand  il  n'a  pas  fait  ses  débuts.  Celte  propo^ 
sition,  qui  se  justifie  d'elle-même,  a  été  appliquée  par  le  tri- 
bunal de  Marseille,  dans  une  contestation  entre  M  «Théodore 
et  le  directeur  du  théâtre  de  Marseille  (leDnriUil  janT.  1  %9). 

326.  La  chute  de  l'acteur  a  ses  débuts,  laissant  la  con- 
vention h  l'état  d'un  projet  avorté,  le  directeur  n'a  pas  be- 
soin de  s'adresser  à  ta  justice  pour  en  faire  déclarer  la  ea- 
éiieité.  Gela  tient  k  la  nature  de  la  condition  relative  à 
l'épreuve  des  débuts.  On  en  fait  souvent,  dansi  la  pratique, 
une  condition  résolutoire.  Si  elle  avait  ce  caractère,  la  ré- 
solution du  contrat  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  les 
tribunauxy  conformément  k  l'art.  11 84  G.  Ni^).  Mais^  eomme 
elle  n'est,  en  réalité,  qu^'one  condition  suspeiidve,.  il  stMt 
que  la  condition  ne  se  soit  pas  accomplie  pour  que  lesobli- 
gations  consignées  dans  l'acte  d'engagement  soient  censées 
n'avoir  jamais  existé.  Par  la  même  raison  qne  le  directeur 
n'a  pas  k  provoquer  de  décision  jitéieiaire^  il  n'est  pas  l^u, 
l'écbee  étant  incontesté,  de  notifier  k  l'actear  qu'il  ne  se  re- 
garde pas  comme  obligé  envers  lui. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  l'a  ainsi  jugé  dans  l'a^ 
hite  d'une  dameRaymond,  qui  avait  été  engagée  par  le  direc- 
teur pour  l'emploi  de  première  chanteuse  9an&  routades.  Cette 
actrice  paraissait  avoir  pleinement  échoué  dans  ses  débuts  ; 
elle  n'en  avait  pas  moins  assigné  le  directeur  en  payement 
d'un  mois  de  ses  appointements,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
fait  prononcer  en  justice  la  résiliation  du'traité,  et  ne  luiavait 
pas  fait  connaître  son  intention  de  se  prévaloir  des  débuts 
pour  rompre  l'engagement.  Le  tribunal  rejeta  la  demande, 
attendu  que  ledirecteur  était  dispensé  de  ces  formalités  par 
le  seul  fait  du  nofhsuccès  des  débuis  {le  DrêH^  ïjnill.  t837). 
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CHAPITRE  V. 

OBUGhJfÙffS  QOI  RÉSULTENT 'pour  LES  MRECTCURS  DE  L^ACTE 

d'engagement. 


Loroqnê  rengagement  est  déli- 
frltlf ,  il  doit  être  exécuté,  le 
directeur  se  fût-il  trompé  sur 
le  mérite  de  l^tenr. 

Les  apfK)iBteDieiitsdo#?ent  être 
payés  dans  les  proportions  et 
aux  époqiMA  ftiéesv 

On  ne  peut  stfpvier  que  le  paye- 
ment en  sera  svâpotf^  en  cas 
de  contestation  judiciaire. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par 
te  maladie  de  raefeirr. 

lia  Be  le  so&t  pas  par  1e&  indis- 
positions de  courte  durée. 

Les  absences  volontaires  sont 
une  cause  de  sospension  d'ap- 
pointements; 

De  même  une  incarcération, 
fût -elle  suivie  d'acquitte- 
ment; 

De  même  les  congés,  si  les 
appeintmnentssonl  à  tant  p» 
mois; 

De  même  la  discontinuation  de 
service  pmr  cause  de  gro^ 


330. 
331. 
332. 

333. 

334. 

335. 


336.  Exceptions  qui  peuvent  résulter 

dtes  fraîlés. 
3¥(.  Sitttew 

338.  ^  le  théâtre  est  exploité  par  une 

société  d'acteurs,  la  maladie  de 
Fan  d^evx  neihii  fàîl  pas  per- 
dre sa  part  sociale. 

339.  Les  relâches  résultant  de  tra- 

vaux nécessaires  et  urgents 


penvent  frire  snsf^nére  les 
appointemeBis. 

8411.  Il  en  est  autrement  si  les  tra- 
vaux qui  eauseut  les  relâches 
n'ont  aucun  caractère  d'ur- 
gence et  de  nécessité. 

341.  Motifs  ôe  ecfnventfiiee'  qui  peu- 
vent faire  suspendre  une  re- 
présentation. 

348.  Cas  de  clôtures  périodiques. 

343.  Prévision  des  cas  de  clôture 

dams  l'acte  d^enga^meirt. 

344.  Dfis  Ceux. 

345.  Le  directeur  est  contraignable 

pat  corps  pour  Tes  appointe- 
meiiis  des  «cteuis. 

346.  Les  acteurs  n'ont  pas  de  privi- 

lège surfa'ctîf  cTe  Tentreprise. 

347.  Ils  peuvent  ea  avoir  un-  s«r  te 

cautionnement  consigné  parle 
directeur  ; 
34S^  Lors  même  que  le  cautionne- 
meat  a  été  fourni  par  le  pré«- 
décesseur,  eu  rentes  sur  l'État 
non  transférées. 

349.  La  prescripiioa  opposable  pow 

les  appointements  de  l'acteur 
estdeciïiqâns; 

350.  De  même  la  prescription  reto'* 

live  au  traitement  du  contrô- 
leur d'un  théâtre. 

351.  Conventions' eoncemant  )esKre« 

présentaiious  à  bénéfice. 

352.  L'administration  en  fixe  l'épo- 

qike ,  a  défeut  de  cov^BfloAiS 


348 
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contraires.  —  Gomment  elle 
doit  ie  faire. 

353.  Suite. 

354.  Suite. 

355.  Le  refus  de  donner  ia  repré- 

sentation rend  le  directeur 
passible  de  dommages-inté- 
rêts.— Comment  ils  se  fixent. 

356.  Question  dMnterprétation  sur 

une  clause  relative  à  une  re- 
présentation à  bénéfice. 

357.  Le  directeur  ne  peut  stipuler  le 

droit  de  donner,  sous  ie  nom 
d'un  acteur,  des  représenta- 
tions au  bénéfice  de  rentre- 
prise. 

358.  Le  directeur  est-il  obligé  de 

donner  de  l'emploi  aux  ac- 
teurs? 

359.  Suite. 


360.  Suite. 

361.  Suite. 

362.  Suite. 

363.  Le  directeur  peut  retirer  les 

rôles  distribués. 

364.  Suiie. 

865.  Le  directeur  peut  interd ire  à  un 
acteur  Taccès  des  coulisses. 

366.  Il  est  responsable  des  faits  des 

acteurs  et  employés. 

367.  Il  n*en  est  responsable  qu^autant 

qu'il  s'agit  de  dommage  causé 
dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

366.  Il  n'est  pas  responsable  du  fait 
des  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

369.  Des  obligations  de  radministra- 
tion  provisoire  nommée  par 
l'autorité. 


Nous  supposerons  maintenant,  ou  que  l'acteur  était  en- 
gagé avec  affranchissement  formel  de  l'épreuve  des  débuts, 
ou  que,  soumis  a  cette  épreuve,  il  l'a  traversée  U  son  avan- 
tage, et  qu'ainsi  rengagement  est  devenu  définitif.  Noas 
allons  examiner  quelles  sont  les  obligations  qui  vont  résul- 
ter de  cet  engagement,  tant  pour  le  directeur  que  pour  l'ac- 
teur. 

327.  Lorsque  l'acteur  est  définitivement  engagé ,  le  di- 
recteur est  tenu  d'exécuter  envers  lui  toutes  les  obligations 
exprimées  dans  Pacte  d'engagement.  Il  ne  peut  ni  s'j  sous- 
traire, ni  demander  qu'il  y  soit  fait  aucune  modification, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  induit  en  erreur  sur  la  capa- 
cité de  l'acteur,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  convenablement  ap- 
préciée. Le  succès  des  débuts  constitue,  pour  ce  dernier,  un 
brevet  de  capacité  qui  ne  peut  plus  être  contesté.  S'il  y  a 
eu  dispense  de  débuts,  le  directeur  a  reconnu,  à  ses  risques 
et  périls,  l'aptitude  de  l'acteur. 
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328.  La  première  obligation  que  contracte  le  directeur 
est  de  payer  les  appointements  convenus.  Ces  appointements 
doivent  être  payés  dans  les  proportions  et  aux  époques  fixées 
par  l'acte  d'engagement  ou  par  l'usage. 

329.  Certains  directeurs  croient  pouvoir  stipuler,  dans 
les  actes  d'engagements,  qu'en  cas  de  contestation  entre  les 
artistes  et  eux,  ils  auront  le  droit  de  suspendre  le  payement 
des  appointements  jusqu'à  l'issue  du  procès.  Ce  peut  être 
un  moyen  fort  habile  de  resserrer  les  liens  de  la  dépendance. 
Nous  ne  pensons  pas  que  ces  sortes  de  clauses  soient  vala- 
bles. Les  appointements  sont  dus  et  doivent  être  payés  par 
cela  seul  que  l'acteur  fait  son  service.  En  subordonner  le 
payement  a  la  condition  qu'il  ne  fera  pas  de  procès,  ou  sus- 
pendre ce  payement  pendant  la  durée  du  procès,  c'est  lui 
imposer  une  condition  contraire  a  Tordre  public  et  par  la 
même  illicite.  Tout  particulier  a  le  droit  de  s'adresser  à  la 
justice  et  de  réclamer  sa  protection  pour  sa  personne  ou  ses 
biens.  Il  n'est  pas  permis  de  le  faire  renoncer  d'avance,  di- 
rectement ni  indirectement,  à  l'exercice  d'un  droit  aussi 
précieux. 

330.  Il  peut  survenir,  pendant  le  cours  d'un  engagement, 
des  obstacles  qui  empêchent  momentanément  l'acteur  de 
remplir  son  service.  L'acteur  qui  tombe  malade  pourra-t-il 
être  privé  de  ses  appointements,  proportionnellement  a  la 
durée  de  la  maladie?  Pothier,  du  Louage^  n^  168,  répond  : 
«  Lorsqu'un  homme  me  loue  son  service  de  Tannée  pour 
une  certaine  somme,  cette  somme  est,  dans  l'intention  des 
parties  contractantes,  le  prix  des  services  effectifs  que  je 
compte  qu'il  me  rendra  ;  ainsi,  je  ne  dois  pas  le  prix  entier, 
lorsque  je  n'ai  pas  reçu  tous  les  services.  »  Il  en  est ,  k  cet 
égard,  du  louage  de$  services  comme  du  louage  des  choses, 
lequel  ne  donne  pas  lieu  au  payement  de  Tintégralité  du 
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loyer^  s'il  y  a  ea  prÎTation  de  jouissance  d'une  paitie  ûû  la 
chose  louée. 

Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  devant  la  Cour  des  plaidé 
communs  d'Angleterre,  dans  une  affaire  qui  lui  était  soumise 
en  1784.  Mistriss  Yales  s'était  engagée  pour  un  an  au  théâ- 
tre de  Cment^Gurden^  moyennant  1 ,000  lit^  sterl.  Celte  ac- 
trice» qui  avait  été  malade  pendant  presque  toute  la  durée  de 
son  engagement»  n'en  demandait  pas  moins  au  directeur  le 
payement  de  850  liv.  sterl.  qui^  suivant  elle,  lui  restaimi 
dus.  Le  président  de  la  Cour  fit  observer  au  jury  que,  dans 
son  opinion ,  dès  qu'il  y  avait  engagement ,  les  appoint»^ 
ments  ne  pouvaient  être  refusés  .Le  jury  alloua^  en  effet,  h 
mistriss  Yates  les  850  liv.  sterl.  qu'elle  réclamait. 

Celte  décision  ne  devrait  pas  être  suivie  en  France.  Elle 
est  en  opposition  avec  les  principes  de  notre  ancien  droit  ^ 
et  de  notre  droit  moderne,  en  matière  de  contrat  de  louage. 
Le  prix  n'est  que  la  représentation  de  la  jouissance  des  ser*- 
vices.  Où  il  n'y  a  pas  services,  il  ne  peut  y  avoir  de  pris. 

La  maladie  de  l'acteur  peut  avoir  occasionné  un  ralentis- 
sement dans  la  marche  de  Texploitation ,  une  diminution 
dans  les  bénéfices  ;  elle  peut  avoir  forcé  le  directeur  à  faire 
un  nouvel  engagement  pour  remplacer  l'acteur  malade»  Se- 
rait-il équitable  que  le  directeur  eût  encore  h  payer  des  ser- 
vices qu'il  ne  reçoit  pas  et  dont  la  privation  peut  lui  être  si 
préjudiciable? 

La  Gazeùé  des  Tribunaux  du  2  avril  1834  rapporte  une 
sentence  arbitrale  rendue  par  deux  jurisconsultes  éminents, 
MM.  Poncelet  et  Berryer  flls,  qui  semblent  avoir  adopté  la 

*  Un  vieil  adage  disait  :  Celui  qui  sert  et  ne  par-sert,  son  loyer  perd. 
Loysel,  Instit.,  liv.  m,  t.  VI,  R.  2,  c'est-à-dire,  suivant  Delaurière,  que 
delui  qui  se  loue  pour  un  certain  temps,  doit  servii*  pendant  tout  ee 
tempa,  t\n&à  qu'il  perd  dou  loyer.  ^  Note  gur  l^yseL 
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doctrine  da  jnry  anglais  sur  la  question.  M'i^  Fanti  avait  été 
engagée,  en  1833,  pour  qninae  mois,  par  le  directeur  du 
TMéire^Itaiien ,  M»  Robert.  Dès  le  mois  de  janvier  1834| 
qoi  <était  ie  premier  mois  de  l'engagement,  elle  fut  attaquée 
d'un  rhume  de  poitrine  qui  ne  lui  pei^mit  pas  de  continuer 
les  répétitions.  Au  mois  de  mars  suivant,  des  contestations 
s'étant  élevées  entre  elle  et  te  directeur,  intervint,  ie  20 
mars,  une  sentence  qui  reconnut,  en  rait,que  W^^  Fanti  n'a- 
vait pas  joué  pendant  le  moisdejanvier  pour  cause  d'indis- 
position, que  depuis  le  15  février  elle  avait  allégué  une  in-^ 
disposition  nouvelle  qui  n'était  pas  justifiée,  que,  depuis  le 
21  du  même  mois,  elle  n'avait  pas  joué  par  suite  de  diffi*« 
cultes  relatives  à  un  rôle  dont  on  voulait  la  charger,  et, 
néanmoins,  condamna  le  directeur  à  lui  payer  la  totalité  de 
son  traitement  pendant  les  mois  de  janvier,  de  février  et  de 
mars. 

Les  honorables  auteurs  de  cette  sentence  auraient  sans 
doute  jugé  autrement  si  le  compromis  les  avait  astreints  à 
prononcer  selon  les  règles  du  droit.  Mais  ils  étaient  vrai* 
sembiablement  autorisés  k  statuer  comme  amiables  compo** 
siteurs,  et,  sous  ce  rapport,  leur  décision  pouvait  être  con- 
forme à  l'équité.  On  ne  saurait  y  voir  un  précédent  sur  la 
question  de  principe. 

331.  Les  appointements  ne.doivent  pas  cesser  de  courir 
s'il  ne  s'agit  que  d'une  légère  indisposition  qui  a  empêché 
l'acteur  pendant  quelques  jours  de  faire  son  service.  I^  di« 
recteur  a  du  s'attendre  k  ces  sortes  d'accidents,  «  y  ayant 
peu  de  personnes,  dU  Pothier,  loe.  ct'e.,  qui  n'ait  quelque 
légère  indisposition  dans  le  cours  d'une  année*  »  Le  prix  est 
censé  avoir  été  fixé  en  considération  de  ces  chances» 

332.  Sî  le  directeur  peut  faire  subir  aux  appointements 
de  l'acteur  qui  est  tombé  malade  une  réduetion  proportions^ 
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nellc  k  la  durée  de  la  maladie,  k  plus  forte  raison  peut-il 
opérer  celte  réduction  lorsque  le  motif  pour  lequel  Tacteur 
a  interrompu  son  service  est  tout  volontaire  de  sa  part. 
Quelque  légitimes  que  soient  les  causes  de  cette  suspension, 
que  Tacteur  se  soit  absenté  pour  se  marier,  pour  aller  voir 
sa  famille  ou  lui  porter  des  secours,  les  appointenoieats  ne 
peuvent  courir  pendant  son  absence. 

Toutefois,  si  la  suspension  de  service  occasionnée  par  de 
justes  causes  n'a  duré  que  très-*peu  de  jours  et  si  le  direc- 
teur en  a  été  prévenu  k  temps,  dans  des  circonstances  où  il 
pouvait  se  passer  aisément  de  la  présence  de  Facteur,  il  se- 
rait équitable  d'assimiler  ces  petits  déplacements  aux  indis- 
positions momentanées  dont  nous  avons  parlé  ;  les  parties 
sont  réputées  les  avoir  prévus  et  avoir  réglé  le  taux  des 
appointements  en  conséquence. 

333.  Le  cours  des  appointements  est  encore  arrêté  quand 
un  acteur  est  incarcéré  sous  la  prévention  d'un  délit,  ou 
qu'il  a  pris  la  fuite  pour  échapper  aux  poursuites  dont  il 
est  l'objet.  Peu  importe  qu'il  soit  ultérieurement  renvoyé  du 
chef  de  la  prévention ,  il  ne  peut  exiger  la  rémunération 
d'un  service  qu'il  n'a  pas  fait,  en  eût-il  été  empêché  par 
une  force  majeure,  si  cette  force  majeure  est  indépendante 
du  fait  de  la  direction  théâtrale. 

Cette  solution  et  les  précédentes  sont  fondées  sur  la  ri- 
gueur des  principes.  Mais  il  est  rassurant  de  penser  que, 
dans  la  pratique,  elles  subissent  et  subiront  toujours  de 
grandes  atténuations.  Lorsqu'un  acteur  aura  été  temporai- 
rement éloigné  du  théâtre  par  une  maladie,  par  des  pour- 
suites reconnues  injustes,  ou  par  des  motifs  honorables,  il 
n'est  pas  un  directeur  qui  ne  prendra  conseil  de  son  huma- 
nité et  de  sa  conscience  plutôt  que  de  s'attacher  aux  règles 
absolues  du  droit.  C'est  surtout  quand  un  acteur  a  compro- 
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mis  sa  santé  dans  Teiercice  de  son  état»  qu*il  y  aurait 
cruauté  de  la  part  d'an  directeur  k  Inî  refuser  son  traite- 
ment, parce  qn'ane  maladie  l'aura  forcé  d'interrompre  quel- 
que temps  son  service.  Il  est  k  croire  que  les  exemples  en 
seront  rares. 

334.  Les  congés  qui  sont  accordés  aux  acteurs  suspen* 
dent  leurs  appointements.  Non-seulement  Tacteur  en  congé 
ne  rend  aucun  service  k  rentreprise/mais,  presque  toujours, 
il  gagne,  d*un  autre  côté,  des  émoluments  plus  élevés  au 
moyen  des  représentations  qu'il  donne  sur  différents  théâtres. 
Ces  émoluments  feraient  double  emploi  avec  ceux  que  lui 
payerait  l'administra tion  k  laquelle  il  est  attaché.  Cette  solu- 
tion néanmoins  ne  doit  être  suivie  qu'autant  que  les  ap- 
pointements auront  été  fixés  k  tant  par  mois.  Si,  dans  l'acte 
d'engagement  qui  concède  k  l'acteur  un  congé  déterminé, 
il  est  dit  qu'il  aura  droit  k  une  somme  de...  par  annie^  k 
titre  d'appointements,  la  somme  est  censée  avoir  été  fixée 
pour  Tannée  entière,  sans  déduction  des  mois  de  congé, 
lors  même  qu'elle  aurait  été  stipulée  payable  de  mois  en 
mois  ou  par  trimestre.  C'est  ainsi  que  les  traitements  d'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires,  auxquels  la  loi  accorde  des 
vacances,  leur  sont  acquis  en  entier  par  cela  seul  que  leurs 
traitements  sont  fixés  k  tant  par  année,  quelle  que  soit  leur 
inactivité  pendant  la  durée  des  vacances. 

335.  II  est  des  causes  d'empêchement  qui  sont  particu- 
lières aux  actrices  :  ce  sont  les  grossesses  et  les  accouche- 
ments. Quand  ces  sortes  d'accidents  n'ont  pas  été  prévus 
par  la  convention,  les  effets  en  sont  réglés  d'après  les  prin- 
cipes que  nous  avons  énoncés.  La  discontinuation  du  ser- 
vice pour  cause  de  grossesse  entraine  la  suspension  du  trai- 
tement, qu'il  s'agisse  d'une  femme  mariée  ou  non  mariée. 
MM.  Vivien  et  Edmond  Blanc,  n®  235,  après  avoir  admis 
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que  It  naladie  d'on  aeleur  intorr^wpt  le^  wm  de  se$  ap*- 
pointemeiits»  ne  Teuieat  pas  quMl  ea  aoU  de  némo^  de  la 
sarTenanoe  d'uDe  grossesse  ebea  uae  aQUrice^  Cet  ^s^^cbe- 
ment,  suivant  eux,  ne  doit  pas  être  regardé  eomnie  vokm- 
taire  !  Hais  la  survenance  d'une  maladie  tient-eUe  plq$k  ^.  la 
volonté  du  malade  que  la  survenaiH^e  d'une  grossyssâe?  Com- 
mefitf  dès  lors»  la  suspmsioii  du  trai(wient  aoraitr^Ue  lien 
dans  le  premier  cas  et  non  dans  le  second?  Cq  qui  siutoris^e 
le  directeur  îi  ne  paseontÎDuer  le  treîtwiciit«  Q^cist  Iq  fait  de 
la  cessation  des  services,  quelle  qu'en  puisse  être  la  ç^iuse, 
pourvu  qu'elle  lui  soit  étrangère. 

Le  tribunal  de  commerce  deNaae;  s'est  raugéi^  Tavis^de 
IfM.  Vivien  et  Edmond  Blanc,  dans  un  jugeui^pt,  rafipQrté 
partaCros.  des  Trib.  du  15  mai  IBIS, 

Une  dame  Bernard,  dite  ÂlexakMfee,  élait,  eikga^ée  au 
tbéfttre  de  Nancy,  comme  premiète  obMt6U9€^  )k  raison 
de  900  fr.  par  mois.  Etant  devenue  enceÀute»  €iltefu(  QbUgée 
de  s'absenter  du  tbéàtre  depuis  le  la  4ée«  jusqu'au  15  janv. 
Or,  une  clause  de  son  engagement  portait  «  qu«  l'artisl^ 
renonçait  b  son  traitement  pendant  tout  Id  leiups  qu'elle 
seioit  absente  du  tbéàtre  ou  qu'elle  aunât  iuterr^imiiM  l'oser* 
eice  ordinaire  de  ses  talents  peur  cause  dQ  niaMie  ou  eir« 
constance  provenant  de  sou  fail«  »  Le  ^vibuual  condaïuna 
le  directeur  k  payer  les  appointementa  de.  (j^Q^Hubr^  k  jan* 
vier  : 

e  Attendu  quH>n  directeur  de  thé&tre  qui  çeUrtraete  ja^ 
une  femme  légitimement  mariée  doit  s'at^iidr^^  uue  intç{* 
ruption  probable  pour  cause  de  surveuunce  d'cufwts;, 

«  Que,  s'il  estd'iisagederelraîr  aux  artiste^  l^ursaippoia- 
tements,  en  raison  dn  temps  qu'ils  i^esteut  éloignées  du 
tbéàtre  pour  cause  de  mabiie^  l'éloiguemont  pajr  sult^  des 
cottebes  est  un  easi  trop  spécîat  pour  qu*k  dé{aw(  de  stipu* 
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latios,  le  tribuoai  le  eonftinde  atec  celiii  oceanonMé  par 
tente  aatre  espèce  de  maladie  et  y  supplée  d'offiee  { 

«  Que  la  grossesse  »  et  par  eonséqueiit  les  caucbes ,  M 
chez  une  femme  mariée  un  état  normal.  » 

Le  tribmial  àe  commeree  a  prasé  k  tort  qu'il  ne  pochait 
admettre  la  sQspensioii  de  ImlesMit  sans  aîoHter  a«i. 
termes  de  l'engagraient*  Que  le  eaa  de  grossesse  ne  pût  é\m 
ceofondu  aTee  le  eas  de  maladie^  ni  être  eonsidéré  cmbum 
une  eûreonstance  pcoTenattt  du  fait  de  Tactriee,  ee  dont  il  est 
permia  de  douter^  le  tribunal  ^  en  Tabseoee  d'une  stipalsH 
tioB  expressot  devait  se  déterminer  par  les*  principes  gêné* 
raiix  du  droit.  La  eonséquence  était  que  l'actrice  n'ayant  pas 
fait  de  service  pendant  un  moiSf  par  suite  d'un  événement 
qui  n'était  pas  imputable  au  directeur^  cekiMi  ne  pouvait 
être  tenu  de  payer  la  rémiknération  d'un  service  qui  n'avait 
pas  été  fait* 

336.  Le  plua  souvent  les  cas  de  grossesse  sont  lormeHo-» 
ment  prévus  dans  le»  actes  d'engagement.  U  est  d'usage  d'y 
stipuler  que  les  appointements  de  l'aoirice  serontsuspenduo 
paidant  k  temps  qu'eUenepourrafaire&ODSffrvieepai  aaiM 
d'une  grossesse  survenue  hors  mariage*  Cette  clause  n'afoiill 
rienan  droit  commun  pour  les  aclr kea  non  mariée»»  puisqu'il 
déimtdestîpulatioDy  le  résultai  serait  îdMtiqM;  amis  dk 
nous  parait  apporter  une  dérogatio»  au  droîi  camaittnr  e« 
ce  qui  touche  les  aetricea  Inâiriéea*  Le  aoin  qu'oat  m  les 
parties  de  n'attacher  k.  suspension  dotraitemenfiqu'àl'cMN 
pêchement  qui  pcovîent  d'une  grossesse  survenue  bors  buh 
riagCi  aanonoe  l'intentîoD  évidente  de  leur  part  de  ae  paa 
attribuer  le  même  effet  à  l'incapacité  temporaire  occa- 
sionnée par  une  grossesse  légitime. 

U  en  doit  être  de  ce  caa  comme  de  celui  où  l^'on  9.  stipula 
que  les  appointements  seront  suspendua  pwi  de»  wnlitdîeg 
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dont  la  dorée  dépasserait  un  certain  délai  ;  la  suspension 
n*a  pas  lieu  si  la  maladie  n'atteint  pas  ce  délai«  et  elle  ne 
date,  de  toute  manière,  que  de  Texpiration  de  la  période 
convenue. 

337.  L'époque  de  la  suspension  de  service  et  de  traite- 
ment par  suite  de  Favancement  de  la  grossesse  est  déter- 
minée par  le  directeur.  C'est  k  lui  qu'il  appartient  de 
décider  Jusqu'à  quel  point  l'actrice  peut  décemment  se  pré- 
senter devant  le  public  dans  les  rôles  dont  elle  est  chargée. 
Le  désir  qu'aurait  l'actrice  de  ne  pas  voir  interrompre  le 
cours  de  ses  appointements  pourrait  faire  taire  en  elle  cer- 
tains scrupules  auxquels  il  est  nécessaire  de  venir  en  aide 
dans  l'intérêt  des  rôles  et  des  pièces*  Seulement,  il  faut  que 
l'opposition  du  directeur  à  la  continuation  du  service  soit 
faite  de  bonne  foi,  en  temps  opportun,  et  qu'elle  ait  pour 
cause  véritable  l'état  physique  de  l'actrice.  Elle  ne  serait 
pas  fondée  si  la  grossesse  était  à  peu  près  imperceptible  pour 
le  public.  Une  contestation  de  ce  genre  fut  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  le  12  janvier  1830  (Gax.  des  Trt6., 
14  janv.),  parM"*Gougibus  •,  première  danseuse  du  Ctrçue- 
Olympique.  Comme  on  n'était  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  la  grossesse  était  ou  non  avancée,  le  tribunal  ren- 
voya  l'affaire  devant  le  médecin  du   Théâtre-Français, 
nommé  arbitre  rapporteur. 

338.  Si  le  théâtre  était  exploité  par  une  sodétéd'acteurs, 
Fabsence  momentanée  de  l'un  d'eux  pour  maladie  ou  d'an-* 
très  causes  légitimes  ne  lui  ferait  pas  perdre  son  droit  à  sa 
part  sociale.  Cela  tient  â  la  différence  des  principes  qui  ré- 

*  c  Vous  ne  devriez  pas,  disait  à  l'occasion  de  cette  affaire,  le  prési- 
dent du  tribunal  à  Tavocat  de  ractrice,  vous  ne  devriez  pas  dire  qu'une 
demoiselle  est  enceinte.  Quand  il  s*agit  de  grossesse,  on  doit  toujours  se 
servir  du  mot  dame.  » 
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gi^Esent  le  contrat  de  louage  et  le  contrat  de  société.  Dans 
Tun,   l'acteur  loue  ses  services  moyennant  un  prix  qui  en 
est  la  représentation  rigoureuse.  Dans  l'autre*  aucun  prix 
n'est  fixé  d'avance;  l'acteur  ne  stipule  pas  d'appointements; 
il  ne  fait  que  mettre  en  commun  son  industrie,  avec  toutes 
les  chances  qui  y  sont  inhérentes,  moyennant  une  part  pro- 
portionnelle dans  les  bénéfices.  Les  éventualités  sont  alors 
égales  pour  tous.  Chacun  tire  son  droit,  moins  des  services 
eflectifs  qu'il  a  rendus  à  l'entreprise  que  de  sa  qualité  de  so- 
ciétaire. II  ne  peut  être  exposé  ^  subir  de  retenues  sur  sa 
part,  qu'autant  qu'il  se  serait  rendu  coupable  d'une  inrrac- 
tion  aux  statuts,  ou  qu'il  aurait  causé  un  dommage  ^  la  so- 
ciété par  une  imprudence  ou  une  faute. 

339.  Le  service  des  acteurs  peut  être  interrompu  pour 
des  causes  qui  leur  sont  totalement  étrangères.  Des  relâches, 
par  exemple,  peuvent  être  occasionnés  par  des  travaux 
d'embellissements,  de  réparations  ou  de  reconstruction.  Les 
appointements  des  acteurs  seront-ils  s.uspendus  pendant  la 
durée  de  ces  relâches?  Il  faut  distinguer  : 

Les  réparations  ou  reconstructions  peuvent  être  néces- 
saires et  urgentes,  comme  elles  peuvent  ne  pas  l'être. 

Supposons  qu'elles  soient  nécessaires  et  urgentes  ;  si  elles 
le  sont  devenues  par  la  faute  du  directeur,  parce  qu'il  n'aura 
pas  fait,  en  temps  utile,  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  du 
théâtre,  les  réparations  d'entretien,  parce  qu*ii  y  aurU  eu 
de  sa  part,  ou  une  négligence,  ou  une  inobservation  des 
règlements  dans  les  faits  qui  nécessitent  la  confection  des 
nouveaux  travaux,  les  appointements  des  acteurs  ne  doivent 
pas  être  suspendus.  Le  directeur  ne  peut  pas  se  faire  un 
Vitre  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  pour  échapper  à  Texé- 
cution  de  ses  engagements.  Les  acteurs  tiennent  k  sa  di^ 
position  leurs  services  ;  il  ne  peut  imputer  qu*à  lai  Tim- 
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puissance  OÙ  il  est  de  les  utiliser;  il  doit  doBC  les  pajer 
dans  les  termes  des  conventions. 

Les  travaux,  au  contraire,  ne  sont-ils  devenus  nécessaires 
et  urgents  que  par  suite  de  vétusté  ou  par  des  cas  fortuits 
que  ne  pouvaient  maîtriser  le  zèle  et  la  volonté  du  direc- 
teur, il  y  a  là  une  force  majeure  qui  change  sa  position. 
Aucune  faute  ne  lui  est  reprochable  ;  c'est  un  événement 
indépendant  de  son  fait  qui  pèse  sur  lui  et  sur  les  acteurs, 
qui  le  met  hors  d'état  d'employer  leurs  services,  et  ceux-ci 
bors  d'état  de  le  faire. 

Il  faut  donc  appliquer  la  règle  générale,  d'après  laquelle 
le  prix,  en  matière  de  louage  d'ouvrage,  n'étant  que  la  re- 
présentation d'un  travail,  ce  prix  n'est  pas  dû  Ik  où  le  tra- 
vail n'existe  pas.  Le  directeur  ne  doit  pas  d'appointements 
pendant  le  cours  des  travaux  qui  obligent  l'entreprise  à 
faire  relâche. 

Cette  règle  pourtant  devrait  fléchir  dans  Tapplication,  si 
les  réparations  ou  reconstructions  n'exigeaient  qu'un  re- 
lâche de  quelques  jours.  Ce  sont  de  ces  légers  inconvénients 
que  les  parties  doivent  être  présumées  avoir  prévus  en  con- 
tractant, et  avoir  pris  en  considération  dans  la  fixation  du 
cniffre  des  appointements.  Des  relâches  de  courte  durée  ne 
doivent  pas  avoir.plus  d'effet  que  les  petites  absences  ou  in- 
dispositions d'acteurs  dont  nous  avons  parlé  (n"^'  331, 332). 

Remarquons  encore  que  si,  quand  les  réparations  ou  re- 
constructions doivent  entraîner  un  long  relâche,  le  direc- 
teur est  déchargé  de  l'obligation  de  payer  les  appointements, 
les  acteurs,  de  leur  côté,  ont  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation de  leurs  engagements  et  de  porter  ailleurs  leurs  ser- 
vices, puisqu'une  force  majeure  s'opposa  k  la  complète 
exécution  du  contrat.  Le  directeur  se  trouvera  donc  dans 
l'alternative»  ou  do  perdre  ses  s^teurs,  ou  de  continuer  à 


leur  payer  leurs  appointetiaents.  C*eat  presque  toujours  ce 
dernier  parti  qu'il  devra  prendre  \ 

340»  Nous  avons  supposé  que  lès  travaux  qui  oceasion* 
naient  les  relâches  étaient  des  travaux  urgents^  et  que  le 
directeur  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire^  ni  ajourner  à 
une  antre  époque.  S'il  ne  s'agissait  que  d'embellissements 
a  opérer  dans  la  salle,  ou  de  tous  autres  travaux  qui  n'au* 
raieut  pas  un  caractère  d'urgence  et  de  nécesdté»  les  ap-^ 
pointements  des  acteurs  ne  seraient  pas  suspendus»  quelle 
que  fftt  la  durée  du  chômage  de  l'entreprisei  L'intérruptioil 
du  serviee»  dans  ce  cas*  tient  â  la  volonté  seule  du  direo^ 
leur,  à  delà  combinaisons,  à  des  calculs  d'intérêt  personnel 
qui  ne  peuvent  influer  sur  Texéoution  de  ses  obligations!  Le 
tribunal  de  commerce  a  fait  une  application  de  ees  principes 
dans  Un  jugement  du  26  septembre  18S6  (Gaz.  d^ê  Trihii 
27  sept.),  sur  une  demande  en  payement  d'appointements 
formée  par  M.  Garmouchë,  contre  le  directeur  du  théâtre 

'  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  la  conduite  que  tinrent  en 
pareille  occurrence,  les  acteurs  de  la  troupe  de  Molière.  Lorsque  cette 
troupe  fut  obligée  de  quitter  le  théâtre  du  Petit-Bourbotl,  en  octobre  i  660, 
on  lui  dotiûftla  salle  du  Palais-Royal,  qui  était  en  très- mdttvâtd  état.  Le6 
acteurs  »  forcés  dMoterrompre  les  représentations,  furent  exposés  à  des 
tentatives  de  réduction  de  ia  part  du  théâtre  de  Fhôtel  de  Bourgo^e  et 
du  Marais,  qui  cherchaient  à  profiter  de  la  circonstanee  pour  les  diviser 
et  enlever  à  Molière  les  premiers  sujets  de  sa  troupe.  Lagrange,  l'un  des 
acteurs  de  Molière,  dit  dans  son  manuscrit  : 

«  Toute  la  troupe  demeura  seule,  tous  les  acteurs  aimaierit  le  sieuf 
Bfollère,  leur  chef,  qui  joignait  â  uu  mérite  et  une  f)at)aGité  eitraordi- 
naires  une  honnêteté,  une  manière  engageantes,  qui  les  obligea  tous  à  lui 
protester  quMls  voulaient  courir  sa  fortune,  et  qu'ils  ne  le  quitteraient 
jamais,  quelque  proposition  qu'on  leur  rit,  et  quelque  avantage  qu'ils 
pussent  trouver  ailleurs.  » 

Un  tel  dévouement  n'honorait  pas  moins  la  troupe  que  le  chef.  Il  est  â 
désirer  qu^(  trouve  des  imitateurs. 
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de  la  Porte ^  Saint' Martin 9  théâtre  auquel  était  attaché 
M.  Garmouche  en  qualité  d'inspecteur  général  :  a  Atteoda, 
dit  le  tribunal,  que  la  clôture  du  théâtre  a  eu  lieu  dans  l'in- 
térêt seul  de  Montgenet,  pour  faire  des  travaux,  conditions 
delà  concession  du  nouveau  privilège;  que  ces  travaux  ne 
sauraient  être  considérés  comme  de  force  majeure.  » 

341.  Des  motifs  de  haute  convenance  peuvent  détermi- 
ner un  directeur  à  ne  pas  ouvrir  son  théâtre  k  de  certains 
jours.  Lorsque  ces  motifs  ne  sont  pas  appuyés  d'un  ordre  de 
l'autorité  supérieure,  on  ne  peut  y  voir  un  cas  de  force  ma* 
jeure  qui  doive  suspendre  l'e&écution  des  engagements. 
C'est  ce  qu'a  justement  décidé  le  tribunal  de  Rome,  le  20 
décembre  1851  (Gaz.desTrib.fil  déc«),  au  sujet  d'une  con- 
testation qui  s'était  élevée  entre  le  directeur  du  théâtre 
Ârgentina  et  M""'  Gabussi.  Le  directeur  avait  pris  sur  lui,  le 
jour  de  l'assassinat  de  M.  le  comte  Rossi,  de  tenir  son 
théâtre  fermé,  sans  aucun  ordre  de  l'administration,  et  bien 
que  la  tranquillité  des  rues  fût  rétablie  â  l'heure  ordinaire  de 
l'ouverture  des  bureaux.  Quand  il  fut  question  de  régler  ses 
comptes  avecMin^  Gabussi,  l'une  de  ses  artistes,  il  préten- 
dit lui  retenir  une  certaine  somme  pour  la  représentation 
qu'il  avait  lui-même  empêchée.  Le  tribunal  décida  que, 
quelque  honorable  qu'eût  été  sa  conduite,  la  déduction  qu'il 
voulait  faire  n'était  pas  fondée. 

342.  Il  est  des  théâtres  qui  sont  habituellement  fermés 
pendant  certains  mois  de  Tannée.  Tel  est  aujourd'hui  le 
théâtre  de  l'Odéon,  qui  reste  fermé  chaque  année  pendant 
les  mois  d'été.  Get  état  de  choses  n'empêche  pas  sans  doute 
qu'un  acteur  ne  puisse  être  engagé  â  tant  par  année,  au- 
quel cas  ses  appointements  lui  sont  dus,  même  pendant  lés 
six  mois  de  chômage.  Mais  s'ils  ont  été  fixés  sur  le  pied  de 
tant  par  mois,  l'acteur  qui,  d'avapc^,  a  connu  la  périodicité 
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delà  elétore  do  théâtre,  a  dû  s'attendre  h  la  suspension  de 
ses  appointements  pendant  la  durée  de  cette  clôture.  C'est  ce 
qu'a  jugé  le  tribunal  de  commerce,  le  18  août  1846  (Gaz. 
desTrib.,  et  fe  DnAt,  19  août),  dansTaffaire  de  M"^  Araldi 
contre  Ic^  directeur  del'Odéon.  Il  y  avait  de  plus,  dans  cette 
affaire,  une  particularité  qui  rendait  insoutenable  la  pré- 
tention de  la  demanderesse,  c'est  qu'il  avait  élé  formelle- 
ment stipulé  entre  elle  et  le  directeur,  qu'en  cas  de  clôture 
de  spectacle  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  prévue  ou  non 
prévue,  elle  serait  tenue  de  souffrir  la  suspension  de  ses  ap- 
pointements. 

343.  L'acte  d'engagement  prévoit  souvent  le  cas  de  clô- 
ture du  théâtre  et  détermine,  dans  cette  prévision,  les  droits 
et  les  obligations  de  l'acteur.  Ces  conventions  doivent  faire 
la  loi  des  parties. 

Mais  lors  même  qu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  clôture» 
l'acteur  engagé  ne  pourrait  réclamer  d'appointements,  il  a 
droit  d'en  exiger  le  payement  si  la  durée  de  la  clôture  coin* 
cide  avec  la  durée  du  congé  qu'il  s'est  réservé,  et  si  ses  ap- 
pointements ont  été  réglés  sur  le  pied  de  tant  par  an.  Ainsi, 
que  le  congé  soit  de  deux  mois,  et  que,  pendant  ces  deux 
mois,  le  théâtre  ait  été  fermé,  la  clause  relative  à  la  sus* 
pension  des  appointements  est  inapplicable,  du  moment 
que  l'acteur  a  fait  les  dix  mois  de  service  en  vue  desquels 
a  été  fixée  la  somme  qui  lui  est  due  pour  l'année  en- 
tière. Voir  jugement  conforme  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  du  21  août  1851  {Gm.  des  Trib.  et  le  Droit,  9  sep- 
tembre). 

344.  Les  émoluments  connus  sous  le  nom  de  feux  sont 
des  appointements  supplémentaires  et  proportionnels  qui 
s'ajoutent  aux  appointements  fixes.  Ce  sont  des  gratifica- 
tions allouées  aux  acteurs  pour  chauffer,  comme  le  mot  l'in- 
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diqu^t  et  «Umnler  leuf  tèlâ  b  chaque  rêprétèâtation  dans  la- 
quelle ils  jouent*. 

Lés  feuXi  de  même  que  les  appointements,  doivent  se 
payer  ou  au  jour  le  jour,  ou  par  mois,  on  par  trimestre,  sui- 
vant la  convention  des  parties  ou  suivant  Tusage  de  chaque 
tbéfttre. 

8i  les  reux  sont  fixés  k  tant  par  représentation  dans  la- 
quelle  Tacteur  remplit  un  rôle,  Tacteur  n'y  a  droit  qu'aU'- 
tant  qu'il  a  réellement  joué.  Il  ne  lui  en  est  pas  dû  s'il  a 
manqué  son  service  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  légi^ 
tîme  ou  non,  et  quelle  qu'ait  été  la  brièveté  de  son  absence. 
Et,  en  cela,  les  feux  diffèrent  des  appointements  axes. 

En  serait-il  autrement  ^  si  le  directeur  avait  garanti  k 
Tacteur  un  certain  nombre  de  feux  par  mois  ou  par  année, 
ou  une  somme  quelconque  comme  minimum  du  produit 
que  les  feux  devront  lui  rapporter?  Le  payement  des  feux, 
dans  cette  bypothèse,  ne  sera-^t-il  suspendu  que  par  les  mè« 
mes  causes  qui  entraîneraient  la  suspension  des  appointe** 
ments  fixes?  L'engagement  que  prend  le  directeur  envers 
l'acteur  ne  change  pas  la  nature  ni  la  destination  des  feux; 
elle  garantit  seulement  II  Tacteur  que  la  promesse  qui  lui 
en  est  faite  né  deviendra  pas  stérile  par  la  volonté  du  direc- 
teur, s'il  plait  à  ce  dernier  de  ne  lui  confier  aucun  emploi. 
Mais  encore  faut-il  que,  quant  k  lui,  il  soit  toujours  en  me* 
sure  de  répondre  aux  réquisitions  que  le  directeur  lui  adresse. 
Si  par  son  fait  et  sans  même  quMl  y  ait  (kute  de  sa  part, 
comme  en  cas  d'une  indisposition  passagère,  il  ne  peut  rem- 

1  Les  feux  paraissent  avoir  été  accordés,  dans  Torigifle,  pour  payer 
le  feu  et  la  bougie  des  loges  des  acteurs,  qui  n'étaient  pas  chauffées  et 
que  TadminisUration  n*éclairait  qu^avec  des  chandelles.  Depuis,  les  direc- 
tions ont  pris  cette  double  dépense  à  leur  charge,  et  les  acteurs  ont  cod- 
tinué^de  toucher  les  feux. 
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pUr  k»  rôles  pour  lesquels  il  est  appelé,  de  telle  sorte  que 
le  montant  des  feux,  calcnlé  sur  son  service  réel,  se  trouve 
être  su-dessous  du  minimum  que  lui  a  garanti  le  directeur, 
il  doit  être  fait  déduction,  sur  ce  minimum,  de  la  portion 
de  feux  correspondante  aux  manquements  de  service. 

345.  Les  appointements  et  les  feux  dus  aux  acteurs 
constituent  une  dette  commerciale  h  la  charge  du  direc-- 
teur.  Les  condamnations  qui  peuvent  intervenir  contre  ce 
dernier,  pour  le  payement  des  appointements  et  des  feux , 
doivent  donc  être  prononcées  avec  contrainte  par  corps. 

Le  contraire  a  été  jugé,  en  1828  {Gaz.  dêê  TWft.,  22  mars 
1 828),  par  le  tribunal  de  commerce  d'Orléans.  Mais  la  ques- 
tion était  alors  régie  par  la  loi  du  15  germinal  an  YI,  dont 
Fart.  P%  tit.  11,  désignait,  par  une  énumération  limitative, 
les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  était  admise  en 
matière  de  commerce.  Le  tribunal  décida  que  la  dette  rela- 
tive aux  appointements  des  acteurs  ne  rentrait  dans  aucun 
de  ces  cas.  Cette  solution ,  fût-elle  juste  sous  l'empire  de  la 
loi  de  germinal  an  VI,  ne  le  serait  plus  sous  l'empire  de 
la  loi  du  17  avril  1832,  qui  a  été  maintenue,  sauf  cer- 
taines modifications,  par  celle  du  13  décembre  1848. 
L'art.  1"  de  'la  loi  de  1832  ne  procède  pas  comme  l'an- 
cienne, par  voie  d'énumération.  Il  contient  une  disposition 
générale  qui  ne  comporte  d'autres  exceptions  que  celles 
prévues  par  les  articles  subséquents.  La  contrainte  par  corps 
sera  prononcée ,  dit^il ,  contre  toute  personne  condamnée 
pour  dette  commerciale.  Il  n'est  pas  douteux  que  telle  est  la 
nature  de  la  dette  du  directeur  envers  les  acteurs;  c'est  une 
dette  contractée  par  un  commerçant  pour  les  besoins  de  son 
entreprise,  elle  est  donc  commerciale,  et,  partant,  elle  en- 
traîne la  contrainte  par  corps.  Gela  ne  fait  plus  difficulté. 

346.  Les  acteurs  ont-ils  privilège  sur  l'actif  de  l'entre^ 
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prise  pour  le  payement  de  leurs  appointements?  L'art.  21 01 
C.  Nap.  range  au  nombre  des  créances  privilégiées  le  salaire 
des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  reste  dû 
sur  l'année  courante.  L'art.  549  C.  comm.  y  comprend  éga- 
lement le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement 
par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration 
de  faillite,  et  les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois 
qui  auront  précédé  cette  déclaration.  Si  l'on  pouvait  rai- 
sonner ici  par  analogie ,  ce  serait  le  privilège  énoncé  dans 
l'art,  549  C.  comm.,  et  non  celui  de  l'art.  2101  C.  Nap.  qu'il 
faudrait  reconnaître  aux  acteurs,  car  les  motifs  qui  ont  fait 
restreindre  l'étendue  du  privilège  des  commis  et  ouvriers 
leur  seraient  applicables  en  tout  point  ;  mais  nous  avons  déjà 
repoussé  ces  raisonnements  par  analogie  qui,  dans  des  ma- 
tières d'exception,  ne  tendent  qu'à  fausser  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi.  Les  privilèges  sont  de  droit  strict,  ce  sont  des  cau- 
ses de  préférence  essentiellement  basées  sur  la  faveur  que 
méritent  certaines  créances,  la  loi  les  a  nettement  détermi- 
nés :  on  ne  peut  donc  les  étendre.  Que  les  salaires  des  gens 
de  service,  des  ouvriers  et  des  commis  aient  été,  a  raison  de 
leur  modicité  ordinaire  et  par  des  considérations  d'huma- 
nité, appelés,  dans  de  certaines  limites,  à  jouir  d'une  garan- 
tie exceptionnelle,  cela  ne  fait  pas  que  les  appointements 
des  acteurs  y  aient  te  même  droit,  si  les  acteurs  ne  sont  ni 
des  gens  de  service,  ni  des  ouvriers,  ni  des  commis.  0^ 
nous  avons  établi,  n^  298,  qu'ils  ne  rentrent  dans  aucune  de 
ces  dénominations.  Ensuite,  donner  k  leurs  appointements 
le  caractère  de  créances  privilégiées  serait  méconnaître  la 
pensée  dans  laquelle  ont  été  conçues  les  dispositions  des 
art.  2101  C.  Nap.  et  549  C.  comm.  En  procédant  par  assi- 
milation, on  ne  peut  certainement  pas  comparer  les  acteurs 
à  des  ouvriers,  ni  par  conséquent  restreindre  leur  privilège 
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au  salaire  acquis  dans  le  mois  qui  a  précédé  la  faillite.  Il 
faadra  donc  monter  jusqu'aux  commis  pour  y  chercher  les 
éléments  d'une  comparaison  moins  déraisonnable.  Ce  sera 
alors  pour  six  mois  de  traitement  qu'on  admettra  le  privi- 
lège des  acteurs,  ii  moins  qu'on  aille  jusqu'à  l'admettre  pour 
un  an,  aux  termes  de  l'article  2101  C.  Nap.  Mais,  au  taux 
oik  sont  gén^lement  les  appointements  des  acteurs,  même 
dans  les  théâtres  secondaires,  un  privilège  semblable  n'irait 
^  rien  moins,  le  plus  souvent,  qu'à  dévorer  la  majeure  par- 
tie de  l'actif  et  k  compromettre  d'une  manière  aussi  grave 
qu'injuste  les  intérêts  des  autres  créanciers  de  l'entreprise. 
347.  Si  les  acteurs  n'ont  pas  de  privilège  sur  l'actif  de 
l'entreprise,  en  ont-ils  un  du  moins  sur  le  cautionnement 
que  le  directeur  a  pu  être  astreint  à  consigner  comme  con- 
dition de  l'investiture  administrative?  L'affirmative  ne  peut 
faire  doute.  En  accordant  la  direction  d'un  théâtre,  l'auto- 
rité a  tout  pouvoir,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  pour 
stipuler  dans  l'intérêt  des  tiers.  Elle  peut  donc  subordonner 
la  nomination  du  directeur  k  la  condition  que  celui-ci  dépo- 
sera une  certaine  somme  qui  devra  rester  affectée  au  paye- 
ment des  acteurs  et  employés  du  théâtre.  Dès  que  le  dépôt 
en  a  été  effectué  dans  les  formes  prescrites,  il  devient  le 
gage  spécial  des  créanciers  désignés,  il  est  comme  frappé 
k  leur  profit  d'un  transport  conditionuel  qui  produira  son 
effet  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  sera  dû. 

Lorsque  le  cautionnement  est  insuffisant,  il  se  partage 
entre  les  acteurs  et  employés  concurremment  et  au  marc  le 
franc. 

Vient  ensuite  le  bailleur  de  fonds,  si  les  fonds  ont  été  réa- 
lisés au  moyen  d'un  emprunt  et  si  le  préteur  a  eu  soin  de  ne 
laisser  faire  le  dépôt  ou  de  ne  le  faire  lui-même  que  sous 
la  réserve  expresse  de  son  privilège  de  second  ordre. 
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Les  créanciers  ordinaii^s  n'ont  de  droits  qae  sor  la  por-^ 
tion  de  csationDement  qui  reste  libre  après  le  payement  des 
oréanees  prmlégiées. 

Le  cautionnemenl  dont  s'agit  n'étant  exi{|é  qoe  par  Paa-* 
torité  qni  peot  le  âser  comme  elle  Tetit,  l'affecter  à  qui  elle 
veat  et  dans  l'ordre  qui  lui  convient,  toutes  les  conditions 
qu'elle  a  pu  prescrire  h  ce  sujet  doivent  être  observées*  Elte 
peut  disposer  qu'il  garantira,  en  première  ligne^  les  droits 
que  FËtat  peut  avoir  dans  l'entrepriseï  et,  en  second  lieu 
senlement,  les  appointements  des  acteurs,  epjie  les  acteurs 
passeront  avant  ou  après  telle  classe  d'employés,  etc. 

348.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  février  1850 
{Gas.  de&  Trib.  et  le  Drmt,  28  février,  S.  60, 1, 372),  a  jugé 
que,  lorsqu'en  vertu  de  conventions  intervmiues  entre  un 
ancien  directeur  et  son  successeur  immédiat  ou  médiat,  une 
rente  sur  l'État,  appartenant  au  premier,  a  été  déposée  b  la 
C»sse  des  consignations,  pour  servir  ^  la  garantie  de  la  ges-* 
tton  du  secrad,  et  que  le  Ministre  de  rinlérieur,  aceeptaut 
le  cautionnement  fourni  dans  cette  forme,  a  tranrfetéle  pri- 
vilège, les  tiers  qui  traitent  ultérieurement  avec  te  titulaire 
sous  la  foi  du  cautionnement  ont  un  droit  acquis  sur  la 
rente  k  l'instant  même  où  ils  deviennetti  créaneiersde  ïei* 
ploitation  théfttrale.  Peu  importe  que  le  cautionneoieat  s'ait 
pas  été  mis  sous  le  nom  du  nouveau  titulaire  on  qM  cehii« 
ci  n'ait  pas  rempli,  vIs-^hvîs  de  son  prédéeesseur,  k»  c<Mh 
âktioo»  dont  ils  étaient  convenus. 

349.  Quelle  est  la  prescription  applicable  aux  afpoînt^ 
ments  des  acteurs?  Il  faut  écarter  la  prescription  de  six  mois 
mentionnée  dans  f  article»  237  f  C.  Nap*  pour  le  salaire  des 
Mvriers  et  gens  de  travail,  les  aoteurB  n'étant,  m  dans  le 
langage  usvel  ni  dans  cehii  de  la  loi,  des  oufvrievs  ou  gem 
de  travail.  Il  fairt  égalemevt  écarter  la  presoriptioi  amale 


élaUie  p^  Tart.  9372  C.  Nap*  paur  le  salaire  des  dome^tn- 
qiie»  qui  ae  \mdui  ^  l'aimée»  l^  acAeitra  n'étani  pas  no» 
plus  de$  donie^Uques.  La  seule  prescription  qui  lea  eeu*^ 
ceren  eaUolle  do»i  il  eat  quesUQu  dans  l'ari*  2277  CNap. 
qui  déclare  preaenpiible,  par  cinq  au»>  lout  ce  qui  est  paya- 
ble par  année  eu  à  dea  termes  périodiques  plus  courts^  Les 
apj^ntemeuta  dea  aeiaura  reotrenk  évidemment  dan&  cette 
«ati^Drie  de  eréances. 

La  preseriptîoa  de  cinq  9^  court  conire  les  acteurs  ou 
actrices  mineurs»  sauf  lewr  recours  contre  leur  tuteur  (art. 
3278)4  Elle  est,  pour  le  directeur  «  une  exception  péremp*- 
toir«  qui  ne  peut  être  repoussée  que  par  la  preuve  d'une  ia- 
terruption  de  prescription.  Le  serment  ne  pourrait  lui  être 
déféré  sur  le  point  de  savoii  s'il  a  ou  non  ac^tté  la  dette 
réclamée. 

3.50.  Un  jugement  du  tribunal  de  commercia  du  21  sep^ 
timbre  184î  (k  J)roUf  2  et  3  octobre)  décide  que  le  con-^ 
tr^eur4'un  tj^éàtre  doit  être  s^îmilé  k  ua  commis  de  çon^ 
merçaat,  a<m  à  «n  domestique;  que»  dès  lors,  il  n'est  pa3 
soumis»  pour  le  payement  de  ses  appointements»  h  la  près- 
erîptîon  d'un  aa«  Le  tribunal  ne  dit  pas  quelle  est  la  près-- 
cription  applicable.  £Ue  doit  circula  même  que  pour  les  acr 
teufs^  celle  que  régit  l*ajrt«  2277^ 

3iâl.  Certaias  acteurs  stipulant,  daua  les  actes  d'enga-* 
gemeats»  qu'ea  debors  de  lear^  appoîntc^neais  et  de  leui^ 
feus»  il  sera  donné  une  repvéscMatioa  kleuc  bénéfice^.  Cette 
9efa*éeeatatiott  ^t  une  partie  du.  traitemiMl;  eUo  doit  être 
donnée  h  l'époque  et  sous  les  ceaditions  détecminées.  dans 
l'acte.  Lorsque  l'administration  théâtrale  en  a  garanti  le 
produit  poiur  une  certaine  somme,,  ^  ^ue  la  ce^ette  se 
trouve  inférieure,  ella  4eil  «Maidéter  la  somme  assaréa» 
Si  la  ire^eita  esL  supérâewef  Veacédamt  apfwriiicmA  k  L'aies 
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teur.  Ed  Tabsence  de  convention  particulière,  radministra- 
tion  ne  doit  compte  que  de  la  recette  effective,  sous  la  dé- 
duction des  frais  de  la  représentation,  tels  que  les  droits  des 
pauvres,  les  droits  d*acteurs  et  autres  charges  ordinaires. 

352.  A  défaut  de  convention  sur  Tépoqne  k  laquelle  de- 
vra se  donner  la  représentation  à  bénéfice,  c'est  radminis- 
trâtion  théâtrale  qui  a  le  droit,  comme  débitrice,  de  dési- 
gner elle-même  cette  époque  ;  elle  doit  le  faire  de  bonne 
foi  et  de  manière  k  ne  pas  rendre  la  stipulation  illusoire. 
En  ne  se  réservant  pas  la  faculté  de  fixer  l'époque  où  la 
représentation  aurait  lieu,  l'acteur  a  bien  renoncé  au  droit 
d'exiger  la  plus  favorable  ;  mais  l'administration  ne  s'étant 
pas  réservé  une  faculté  illimitée,  n'a  pu  entendre  s'arroger 
le  pouvoir  d'assigner  l'époque  la  plus  défavorable.  Par  cela 
seul  qu'on  est  convenu  de  part  et  d'autre  d'une  représenta- 
tion à  bénéfice^  on  a  eu  en  vue  une  représentation  qui  fût 
susceptible  d'un  bénéfice  raisonnable.  La  convention  doit 
s'eiécuter  dans  ce  sens,  conformément  k  l'intention  réci- 
proque des  parties.  Le  directeur  ne  peut  donc  choisir,  pour 
donner  la  représentation,  un  de  ces  jours  de  l'année  où  les 
recettes  suffisent  k  peine  k  combler  les  dépenses;  l'acteur 
ne  peut  exiger  un  de  ceux  où  elles  sont  le  plus  élevées. 

353.  Il  en  serait  autrement  si  le  directeur  avait  expres- 
sément stipulé  que  la  représentation  k  bénéfice  serait  don- 
née k  telle  époque  de  l'année  -qu'il  jugerait  convenable. 
L'acteur  ne  pourrait  se  plaindre  de  la  désignation  qui  en 
serait  faite  ultérieurement,  quelque  désavantageuse  qu'elle 
pût  être;  il  devrait  s'imputerd'avoiradhérék  une  condition 
trop  large. 

Si  c'est  l'acteur  qui,  d'après  l'engagement,  doit  fixer  lui- 
même  l'époque  de  la  représentation,  il  peut  choisir  celle 
qu'il  veut  en  laissant  au  directeur  un  délai  nécessaire.  Ge 
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délai  varie,  suivant  que  Tadministration  a  ou  n*a  pas  ga- 
rantiy  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  le  mon- 
tant du  produit  net  qui  doit  revenir  au  bénéficiaire. 

Lorsque  l'administration  n'a  rien  garanti,  la  représenta- 
tion doit  être  donnée  dans  un  délai  très-court,  dès  que  l'ac- 
teur le  requiert  ;  mais  quand  il  y  a  garantie,  l'administra- 
tion ayant  intérêt  k  rendre  la  recette  aussi  abondante  que 
possible,  elle  a  besoin  d'un  délai  plus  long,  tant  pour  aviser 
k  la  composition  du  spectacle  que  pour  le  recrutement  des 
acteurs  dont  le  concours  doit  attirer  le  public. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  l'a  ainsi  jugé,  le  28 
mai  1830  {Gaz.  des  Trib.^  29  mai),  dans  une  affaire  de 
M.  Mongobert,  dit  Gobert,  contre  M.  Bossange,  directeur 
du  théâtre  des  Nouveautés.  M.  Mongobert  avait  stipulé, 
entre  autres  avantages,  une  représentation  à  bénéfice,  as- 
surée k  4«500  francs,  qui  devait  avoir  lieu  dans  le  mois  de 
septembre  de  chaque  année,  mais  qu'il  était  libre  d'avancer 
ou  de  reculer  k  sa  volonté.  Le  18  mai,  il  avait  signifié  à 
M.  Bossange  qu'il  exigeait  que  sa  représentation  fût  don- 
née dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus  tard.  Sur  le  refus 
du  directeur,  procès.  Le  tribunal  accorda  au  directeur  un 
délai  d'un  mois  k  compter  du  jour  du  jugement  : 

«  Attendu,  entre  autres  motifs,  que,  bien  que,  par  la  con- 
vention verbale,  Gobert  ait  la  faculté  de  désigner  l'époque 
de  la  représentation,  il  ne  saurait  avoir  le  droit  de  con- 
traindre le  directeur  du  théâtre  à  la  donner  sans  aucun 
délai,  et  que,  puisqu'une  somme  lui  est  assurée  pour  cette 
représentation,  le  directeur  doit  nécessairement  être  mis  k 
portée  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour .  qu'elle  ne 
lui  devienne  pas  onéreuse.  ««  » 

354.  Il  est  d'usage  que  les  représentations  k  bénéfice 
soient  annoncées  plusieurs  jours  d'avance,  et  que. la  com- 
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position  du  spectacle  soit  arrêtée  etiire  \é  âireteteur  et  le  hé^ 
néfleiaire  :  c*edt  le  moyen  d'asâurer  h  l'artiste  les  chances 
d'une  représentation  fructueuse.  M.  Morelli,  artiste  du 
Théàtre4taHen,  avait  stipulé,  dans  son  engagement,  le  droit 
k  là  moitié  d'une  représentation  h  bénéfice.  Lé  directear, 
M«  ftonconi,  crut  pouvoir  annoncer  cette  reprééentàtiofi 
Tavant-veille  seulement,  et  sans  l'avoir  consulté  sur  la  con)- 
position  du  spectacle.  Un  jugement  du  tribunal  de  com- 
mérce,  du  S5  mars  1850  {le  Droit,  26  mars),  le  cûrtdamnâ 
à  donner  une  nouvelle  représentation  qui  serait  annôticéô 
an  publie  lu  moins  cinq  jours  à  l'avàneé,  et  sur  la  compo- 
sition de  laquelle  il  s'entendrait  atee  M.  Mdrelli,  sinon,  à 
payer  h  cet  artiste  une  somme  de  1,000  francs  pour  en  te** 
nir  lieu. 

855i  Le  directeur  qui^  au  mépris  de  ses  engagements, 
refuse  de  donner  la  représentation  ^  bénéfice,  peut  être  âc* 
tionné  en  dommageswntérêts.  La  fixation  des  dommages^ 
intérêts  dépendra  des  clrôonstances  ;  elle  sera  piné  ou  mditis 
élevée  selon  la  réputation  de  l'acteur,  selon  que  lA  désigna* 
tion  de  l'époque  était  i.  son  choix  m  ^  eelui  du  directeur, 
et  selon  les  causes  du  refus  de  ce  dernier. 

Si  la  représentation  a  été  évaluéo  h  nna  somme  qtiel- 
conque  dans  le  traité,  il  y  aura  à  rechercher  dans  quel  bat 
elle  l'a  été»  L'a-t-^elle  été  comme  indication  du  ihinimm 
que  la  recette  devrait  produire  et  dont  le  directeur  se  por» 
tait  garant,  les  dommages-intérêts  devront  être  élevés  à  h 
somme  que  la  recette  nette  et  efl'ective  aurait  probablement 
formée.  Êst*ee,  au  contraire,  Une  évaluation  h  forftit  qtiê 
l'acte  contient)  de  telle  sorte  que,  dans  la  pensée  des  par- 
ties, la  somme  énoncée  dût  être  Véquitûlenî  du  prodoit  de 
)â  représentation  h  bénéfice,  et  qne  lé  directeur  eût  le  choix 
de  donner  la  représentation  m  d'en  payer  le  ptit  eonvenn, 


c'est  ad  payement  de  ce  prix  qoe  la  condamnaliotl  devrai  se 
réduire. 

356.  Une  qneistion  d'interprétation  assez  singolière  était 
portée,  le  6  mai  1831,  detaiit  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  au  snjet  d'une  clause  relative  h  une  représentation  ii 
bénéfice.  Dans  l'acte  d'engagement  qu'avait  passé  M"'*  Ca- 
simir avec  le  directeur  de  V Opéra-Comique^  il  lui  avait  été 
promis,  outre  ses  appointements  et  congés,  une  demi-rè- 
présentation.  Cette  représentation^  ajoutait  le  contrat,  est 
portée  à  6,000  francs.  La  représentation  n'ayant  pas  eu  lieu, 
il  s'agisiâait  de  savoir  si  l'on  devait  6,000  francs  k  l'actrice 
on  3,000  francs  seulement;  si  les  mots  de  l'acte  i  cette  re* 
présentation^  devaient  s'entendre  de  la  représentation  en- 
tière on  de  la  demi-représentation.  Le  tribunal  jugea  dans 
ce  dernier  sens  et  alloua  les  6,000  francs  (Gaz,  desTrib., 
18  mars  et  7  mai  1631). 

357.  Le  directeur  ne  peut  valablement  stipuler  le  di*olt 
d'annoncer  une  représentation  à  bénéfice  souâ  le  nom  de 
l'acteur,  dans  le  seul  intérêt  de  l'entreprisei  Une  telle  con- 
yention  serait  nulle  comme  contraire  k  la  morale  et  k  la 
bonne  foi,  puisqu'elle  aurait  pour  but  détromper  le  publie 
et  de  surprendre  par  une  fraude  les  sentiments  les  plus  res^ 
pectables,  ceux  de  la  reconnaissance  et  de  l'humanité.  Si 
des  stipulations  de  ce  genre  pouvaient  passer  en  usage,  elles 
seraient  fatales  aux  artistes;  car,  du  moment  que  le  public 
aurait  Téveil,  il  n'aurait  plus  foi  dans  les  annonces  des  re- 
présentations k  bénéfice,  et  les  recettes  qui  set-aieûl  vérita- 
blement destinées  aux  artistes  en  subiraient  le  contre-coup. 

358.  Le  directeur  contracte-t-il  envers  l'acteur,  outre 
l'obligation  de  lui  payer  les  appointements  promis,  celle  de 
lui  donner  de  l'emploi?  y  est-il  obligé  sous  peine  de  dofl|- 
mages-intéréfs? 
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Cette  question  doit  être  eiaminéedans  différeates  hypo- 
thèses. 

Lorsque  l'acte  d'engagemeat  porte  que  l'acteur  est  en- 
gagé pour  certains  rôles,  et  qu'il  aura  le  droit  exclusif  de 
les  remplir,  pas  de  difficulté.  L'acteur  tient  de  la  conven- 
tion  un  droit  positif  auquel  le  directeur  ne  peut  porter  at- 
teinte, ni  par  caprice,  ni  même  pour  des  convenances  d'ad- 
ministration. Tous  les  rôles  qui  appartiendront  a  l'emploi 
de  l'acteur  devront  lui  être  dévolus.  En  cas  d'infraction,  il 
sera  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  à  moins  que 
cette  infraction  ne  fût  justifiée  par  une  faute  personnelle  de 
sa  part.  De  même,  si  le  directeur  s'est  engagé  k  faire  pa- 
raître l'acteur  dans  un  certain  nombre  de  représentations 
chaque  mois,  ou  k  lui  laisser  le  choix  des  pièces  qu'il  vou- 
dra jouer,  ces  conventions,  quelque  imprudentes  qu'elles 
puissent  être,  doivent  s'exécuter  selon  leur  forme  et  te- 
neur*. 

'  359.  Dans  une  affaire  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lille,  se  débattait  la  question  de  savoir  si,  quand 
un  acteur  avait  été  engagé  pour  tenir  un  emploi  en  chef  ef 
MM  partage^  et  qu'il  n'avait  été  fait  d'exception  que  pour 
les  artistes  de  Paris  passant  à  Lille,  le  directeur  pouvait 
faire  jouer  accidentellement  dans  les  mêmes  rôles  des  ar- 
tistes appartenant  k  d'autres  théâtres  que  ceux  de  Paris.  Le 

*  Oo  voit  dans  un  traité  du  7  octobre  1843,  passé  entre  le  directeur  de 
rOdéon  et  M.  Félix,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs  Raphaël  et  Rébecca, 
que  M.  Félix  se  réservait  le  droit  de  désigner  les  pièces  de  Tancien  ré- 
pertoire  qu*il  voudrait  faire  jouer  à  ses  enfants.  Cette  stipulation,  sans 
doute,  était  licite  et  pouvait  se  justifier  dans  l'espèce,  par  les  ménagements 
que  commandait  le  jeune  âge  des  mineurs.  Mais  on  ne  pourrait^  sans  le 
plus  grand  danger,  prodiguer  de  semblables  clauses.  Au  besoin,  Tautorité 
devrait  intervenir  pour  en  faire  la  défense  aux  directeurs. 
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tribuBal,  par  jogetnent  du  1^'  décembre  184ô  (Gax.  des 
Trib.^  4  déc.),  décida  qu'il  en  avait  le  droit,  et  rejeta  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  l'acteur  k  qui  était 
attribué  l'emploi  en  chef  et  sans  partage.  Nous  croyons  que 
la  réclamation  de  cet  acteur  était  fondée,  du  moment  qu'il 
n'y  avait  d'exception  dans  le  traité  que  pour  les  artistes  de 
Paris  ;  l'exception  ne  pouvait  s'étendre  k  d'autres.  L'usage 
devait  céder  au  texte  formel  de  la  convention. 

36&.  La  stipulation  qu'a  faite  un  acteur  de  jouer  certains 
rôles  sans  partage  lui  confère,  avons-nous  dit,  le  droit  de 
les  jouer  exclusivement  et  d'écarter  les  concurrents  qu'on 
voudrait  lui  donner  dans  ces  mêmes  rôles  ;  mais  elle  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  puisse  être  doublé,  soit  en  cas  de  mala- 
die, soit  quand  il  refuse  de  jouer.  La  doublure  n'entre  pas 
en  partage ,  elle  ne  fait  que  suppléer  ;  le  chef  d'emploi  reste 
toujours  le  maître  de  s'y  opposer  en  se  présentant  pour 
remplir  son  rôle. 

361.  Lorsque,  par  une  clause  expresse  du  traité  J'acteur 
s'est  mis  k  la  discrétion  du  directeur  en  s'engageant  k  jouer 
des  rôles  k  la  volonté  de  ce  dernier,  ou,  comme  on  le  dit 
plus  souvent,  tous  les  rôles  qui  seront  reconnus  par  le  di^ 
recteur,  conoenables  à  son  physique  et  à  son  talent^  le  direc*' 
teur  est  juge  absolu  du  point  de  savoir  s'il  doit  confier  des 
rôles  k  l'acteur,  et  quels  rôles  il  doit  lui  confier.  Il  peut  ne 
pas  lui  en  donner,  comme  il  peut  lui  retirer  ceux  qu'il  lui 
a  distribués.  Il  ne  doit  aucun  compte  des  motifs  qui  l'y  dé- 
terminent; on  s'en  est  remis  k  son  appréciation,  et  c'est 
elle  seule  qui  doit  faire  loi  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  le 
traité  conderve  toujours  toute  sa  force,  et  que  l'acteur  a  le 
droit  de  réclamer  ses  appointements  tant  que  l'engagement 
n'est  pas  arrivé  k  fin.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  le  6  septembre  1 827  {Gaz.  des  Jrifr.,  8  sept*), 
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dans  raffûire  de  M.  Daussigny  contre  le  directeur  du  théâtre 
des  Nouveautés.  M.  Daassigny,  qui  s'était  obligé  k  jouer 
des  réies  h  la  Tolonté  du  directeur;  et  s'était  vu  retirer  ceux 
dopt  il  était  chargé,  demandait  sa  réintégration  dans  ses 
rôles  et  le  payement  de  ses  appointements.  Le  tribunal  rejeta 
la  première  demande,  k  raison  de  la  clause  de  rengage- 
ment; et  la  seconde,  attendu  que  les  appointements  étaient 
payés  et  au  deik. 

362.  Il  peut  arriver  maintenant  qu'un  acteur  ayant  été 
engagé  pour  un  certain  nombre  de  rôles,  il  n'ait  pas  stipulé 
dans  le  traité  un  droit  privatif  &  son  profit,  et  que  le  direc- 
teur, de  son  cAté,  n'ait  pas  stipulé  la  faculté  de  ne  faire 
jouer  l'acteur  que  dans  les  rôles  qu'il  jugerait  convenables. 
Le  directeur  sera-t*il  libre  de  ne  donner  k  cet  acteur  au- 
cun des  rôles  qui  sont  du  ressort  de  son  emploi? 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  jugé  la  négative,  le 
6  février  1828,  dans  l'affaire  de  M"«  Cœlina  Fabre  contre 
le  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville.  Cette  actrice  avait  été 
engagée  au  Vaudeville  pour  remplir  l'emploi  des  amou- 
reusesj  ingénuités  ou  travestissements^  en  double,  pour  les 
rôles  déjk  joués,  et  en  chef,  pour  tous  ceux  qui  lui  seraient 
distribués  dans  les  ouvrages  nouveaux.  Elle  avait  été»  par 
suite,  chargée  de  plusieurs  rôles  et  les  avait  déjk  joués» 
lorsque  le  directeur  crut  devoir  les  lui  retirer  et  lui  inter- 
dire jusqu'h  rentrée  du  théâtre,  offrant  néanmoins  de  con- 
tinuer k  lui  payer  ses  appointements.  M^*  Fabre  intenta 
une  action  pour  obtenir  ou  qu'on  lui  restituât  ses  rôles,  ou 
que  son  engagement  fût  résilié.  Par  un  premier  jugement 
du  4  septembre  1827  {Gaz.  des  Trib.,  6  sept.),  le  tribunal 
renvoya  l'affaire  au  rapport  de  M.  Picard,  qui  opina  pour 
le  rejet  de  la  demande.  Les  conclusions  du  spirituel  rap- 
porteur ne  furent  pas  suivies.  Le  tribunal  rendit,  le  7  fé- 


vrier  1828  (Gm.  ékê  Jfî6.,  24  janv.  ei  8  févr.)»  ua  )uge- 
meol  ainsi  c<mça  : 

a  Attenâu  qua^  pour  la  aaioe  appréciation  dos  effets  lé^ 
gaux  des  contrata  synallagmatiques,  il  convient  de  oonçul- 
ter  rintenlion  des  parties; 

«  Attenda  qu'en  matière  d'engagement  avec  une  admi*- 
nisiration  théâtrale,  le  directeur  s'oblige,  noQ*aeQleaient  a 
payer  les  appointements  convenus,  mais  encore  à  main^ 
tenir  V  artiste  mgagé  dans  h  droit  de  jouer  lesrùkis  de  t  emploi 
que  cet  artiste  s'est  chargé  de  remplir  ; 

«  Attendu  qu'il  résulterait  de  l'inobservation  (le  cette 
clause  par  le  directeur  que  l'artiste  engagé  serait  réduit  ï 
une  inactivité  forcée  qui  nuirait  k  ses  moyens  acquis  et  k 
leur  perfectionnement,  et  le  priverait  d'exercer  ulténeurot- 
ment  son  élat; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  des  conditions  onéreuses 
avaient  été  imposées  a  la  demanderesse,  et  qu'il  importe  de 
lui  accorder  la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  le 
refus  du  directeur  de  lui  laisser  jouer  les  rôles  qui  lui  étaient 
aUrihuis  d'après  les  clauses  spéciales  de  l'aota  d'eogaga*- 
ment  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'appliquer  aux  faite  de  la  cause 
les  principes  de  droit  qui  viennent  d'être  rappelés  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  de  Guerchy  opposant, 
quant  au  chef  de  la  résiliation  de  l'engagement,  et  le  eçm^ 
damne,  envers  la  demanderesse,  k  5,000  fj^ncs  de  dom-»- 
mages^intérêtsetaux  dépens.  » 

M.  de  Guerchy  Tut  plus  heureux  sur  l'appel.  Un  ai^fât  de 
la  F®  Ch.  de  la  Cour  de  Paris,  du  6  juin  1128  (Gae.  des 
Trtft.,  8  juin),  infirma  le  jugement  et  déhMta  MU^  Fabre  de 
sa  demande.  Cet  arrêt  s'w  étant  référé  aux  motifs  4o  i»P<- 
port  de  M*.  Picard,  motifs  qui  ne  sont  pas  reproduits  dans 
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le  comple^rendu  de  l'affaire,  on  ne  peot  savoir  si  la  Cour 
a  consacré  un  point  de  droit  contraire  k  celui  du  tribunaU 
ou  si  elle  n*a  jugé  qu'eu  égard  aux  circonstances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  que  le  tribunal  était 
allé  trop  loin  en  faisant  dériver  de  la  désignation  des  rôles, 
pour  lesquels  Tactrice  était  engagée,  l'attribution»  k  son 
profit,  de  tous  les  rôles  appartenant  k  l'emploi  désigné.  U 
n'avait,  suivant  nous,  ni  interprété  sainement  la  conven- 
tion, ni  envisagé,  comme  ils  doivent  l'être,  les  usages  et 
les  besoins  des  exploitations  théâtrales. 

Lorsqu'un  directeur  engage  un  acteur  ou  une  actrice  pour 
un  emploi  déterminé,  pour  des  rôles  de  jeunes  premiers  ou 
de  jeunes  premières,  par  exemple,  sans  lui  conférer  expres- 
sément un  droit  privatif  k  ces  sortes  de  rôles,  est-ce  k  dire 
que  par  cela  seul  que.  dans  une  pièce  se  trouvera  un  rôle 
de  jeune  premier  ou  de  jeune  première,  il  appartiendra 
nécessairement  k  Tartiste?  Non.  Interpréter  ainsi  la  clause 
serait  frapper  d'une  inaction  complète  une  faculté  dont  le 
libre  exercice  importe  au  plus  haut  degré  k  la  prospérité 
de  l'entreprise,  et  que  le  directeur  ne  doit  pas  être  présumé 
facilement  avoir  voulu  abdiquer.  Les  rôles  de  chaque  pièce 
ne  peuvent  pas  être,  en  général,  inféodés  d'avance  k  chaque 
acteur.  La  distribution  qu'en  foit  le  directeur  est  une  des 
causes  qui  peuvent  le  plus  influer  sur  la  chute  ou  sur  la 
vogue  des  ouvrages.  Ce  droit  de  distribution  ne  peut  sortir 
de  ses  mains  que  par  une  renonciation  formelle,  et  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  sa  volonté.  Or,  la  clause  par  laquelle 
il  engage  un  acteur  avec  désignation  de  l'emploi  qu'il  devra 
remplir  n'implique  aucunement  une  renonciation  de  ce 
genre;  elle  signifie  que  Tacteur  s'oblige  k  jouer  tous  les 
rôles  qui  rentreront  dans  son  emploi  ;  que  le  directeur  ne 
pourra  le  contraindre  k  prendre  ceux  qui  y  seront  étraa- 
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gers,  ni  le  faire  descendre  k  des  emplois  subalternes.  Mais  il 
ne  s'ensoii  pas  qu'il  lui  attribue,  dès  k  présent,  tons  les  rôles 
qui  rentreront  dans  la  catégorie  qo'indiquè  Tacte  d'engage- 
ment. II  reste  maître  de  les  distribuer  k  d'autres. 

II  pourra  résulter,  sans  doute,  derexercice  de  ce  pouvoir 
que  l'acteur  k  qui  le  directeur  ne  donnera  pas  d'emploi  sera 
mis  hors  d'étal  de  gagner  ses  feui  ;  que  son  talent  pourra 
s'affaiblir  dans  une  fkcheuse  oisWeté,  et  sa  réputation  en 
souffrir.  Ces  inconvénients  sont  possibles.  Mais  si  Ton  veut 
bien  se  préoccuper  un  instant  des  dangers  que  la  thèse  con- 
traire pourrait  entraîner,  on  sentira  qu'ils  sont  plus  graves, 
puisqu'ils  tendraient  k  compromettre  la  stabilité  et  l'avenir 
de  l'entreprise  elle-même.  Qu'un  acteur  ne  soit  pas  aimé 
du  public,  que  sa  capacité  ne  soit  pas  au  niveau  des  rôles 
pour  lesquels  il  a  été  engagé,  qu'il  y  ait  k  craindre  que  son 
concours  ne  nuise  au  succès  des  pièces,  les  auteurs  vou- 
dront-ils exposer  k  de  pareilles  chances  les  produits  de 
leurs  travaux?  L'administration  devra-^-elle  faire  des  frais 
plus  ou  moins  considérables  pour  monter  un  ouvrage,  au 
risque  de  voir  tous  ses  sacrifices  rendus  infructueux  par  la 
mauvaise  distribution  d'un  rôle?  Des  deux  intérêts  qui  sont 
en  présence,  c'est  celui  de  l'entreprise  qui  mérite  le  plus 
de  faveur,  et  qui  doit  prévaloir,  alors  d'ailleurs  que  l'acte 
d'engagement  n'apporte  aucune  restriction  aux  droits  du 
directeur. 

La  stipulation  relative  aux  feux  ne  peut  altérer  en  rien 
l'application  de  ces  règles.  A  la  difiérence  des  appointe- 
ments qui  constituent  un  droit  acquis  pour  toute  la  durée 
de  rengagement,  sans  égard  au  service  pour  lequel  l'ac- 
teur est  mis  en  réquisition ,  les  feux  ne  sont  qu'un  droit 
éventuel  subordonné,  dans  son  produit,  au  nombre  des  rôles 
qu'a  remplisl'acteur.  Mais  l'investiture  des  rôles  étant  essen^ 
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lieltomeot  du  ressort  de  radmioisiraUoB  théâtrale,  et  laissé 
à  son  libre  arbitre,  le  bénéfice  des  feox  doit  en  suivre  le$ 
conditions.  L'acteur  a  dû  s'y  attendre  quand  il  a  contracté 
rengagement;  il  n'a  pu  compter  sur  les  feux  comme  sur  un 
revenu  certain  ;  et,  dans  la  réalité,  n'arriye^t-^il  pa$  qoei- 
quefois  que,  lorsqu'une  pièce  soutient  la  vogue  pendant 
une  iougue  suite  de  représentations!  les  feux  des  acteurs 
qui  n'y  sont  pas  employés  peuvent»  au  bout  d'une  année,  se 
réduire  k  zéro  ? 

Il  faut  enfin  considérer  une  ehose  qui  ne  permet  guère  de 
supposer  qu'en  général  un  directeur  puisse,  san&de  sérieux 
motifs,  condamner  un  artiste  à  une  inactivité  absolue.  Le 
directeur  a  personnellement  intérêt  k  utiliser  les  talents 
qu'il  paye,  k  les  produire,  les  développer,  les  mettre  en  ré* 
putation.  Cet  intérêt  le  portera  plutôt ,  et  l'expérience  le 
prouve ,  k  exagérer  qu'k  étoufier  le  mérite  des  acteurs 
de  son  théâtre.  Estnl  croyable  que  si  un  acteur  est  en  état 
de  remplir  ses  rôles  sans  nuire  au  succès  des  pièces»  a'il  doit 
surtout  les  remplir  a  la  satisfaction  du  public  et  de  onanière 
a  faire  fructifier  les  receltes,  le  directeur  se  résignera»  par 
pur  caprice,  k  le  laisser  oisif  en  continuant  de  lui  payer  ses 
appointements?  Les  calculs  de  l'intérêt  privé  seront  ton* 
jours  trop  puissants,  dans  ce  cas,  pour  qu'on  ait  k  craindre 
beaucoup  d'abus. 

363.  Si  un  directeur  peut  laisser  un  acteur  sans  emploi, 
en  se  bornant  k  lui  payer  ses  appointements,  il  peut,  par  la 
même  raison,  lui  retirer  les  rôles  qu'il  lui  a  confiés.  L'ac- 
teur n'est  pas  fondé  k  se  plaindre  dès  qu'il  n'a  pas  stipulé 
que  ces  rôles  lui  appartiendraient  sans  partage.  La  remise 
qui  lui  aurait  été  faite  du  manuscrit,  les  répétitions  aux- 
quelles il  aurait  pris  part,  les  représentations  dans  lesquelles 
il  aurait  paru»  rien  de  tout  cela  ne  peut  établir  ub  contrat 
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du  rôle.  La  distribution  qu'on  lui  qu  a  faite  reate  toujours 
soumise  ii  cette  condition  tacitq  qu^il  jouera  le  rôle  k  la 
convenance  du  directeur  et  de  l'auteur^  Elle  n'est  qu'un 
essai  'i  si  l'essai  ne  réussit  pas,  le  rôle  peut  être  retiré*  Le 
temps  qu'y  a  consacré  l'acteur*  les  peines  qu'il  a  pu  se  don* 
ner  ont  leur  rémunération  dans  les  appointements  qu'il 
reçoit,  il  ne  peut  demander  autre  chose. 

Le  droit  du  directeur,  qui  dérive  de  la  nature  de  la  eon* 
vention,  est  également  protégé  par  des  considérations  puis- 
santes. Tous  les  jours  on  distribue  des  rôles  a  des  acteurs 
sans  qu'il  soit  possible  de  prévoir  s'ils  eu  saisiront  l'esprit, 
si  leur  jeu  s'harmonisera  avec  celui  des  autres  acteurs.  Que 
les  répétitions  viennent  à  démontrer  leur  insuffisance,  de» 
vra-t-ott  passer  outre,  affronter  la  représentation  et  livrer 
la  pièce  à  un  échec?  Quq  le  public,  à  son  tour,  même  après 
un  eertain  nombre  de  représentations,  manifeste  sa  désap*^ 
probation  ou  sa  froideur,  n'aura^-'On  d'autre  moyen  pour 
retirer  le  rôle  k  l'acteur  que  de  supprimer  la  pièce?  Il  serait 
déplorable  pour  les  administrations  théâtrales  qu'un  simple 
intérêt  d'amour  •«  propre  pût  conduire  à  de  telles  consé- 
quences. 

Nous  rappellerons  a  ce  sujet  un  jugement  que  rendit  le 
tribunal  de  commerce,  le  2  juin  1829  (Gaz.  de$  Trib.f 
3  juin),  dans  l'affaire  de  M.  Frederick  Lemaitre  contre  le 
directeur  de  la  Porte^Saint-Martin. 

M.  Frederick  Lemaitre  était  engagé  au  théâtre  de  l^ 
Porte-Saini'Mariin  pour  remplir  les  premiers  rôles,  soit  en 
chef,  soit  en  partage  avec  des  doubles  pour  la  totalité  ou 
partie  des  pièces  qui  seraient  jouées.  Le  directeur  s'était  ré- 
servé le  droit  de  distribuer  les  rôles,  de  concert  avee  les  au^ 
teurs.  Lorsque  la  pièe^  de  U.  Casimir  Dçlavigne»  Af^ifino»- 
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FaUêrOf  fut  portée  k  la  Porte-Saini-Martin,  M.  Frederick 
Lemattre  avait  été  chargé  du  rôle  principal,  celui  du  doge. 
Malgré  cela,  dès  avant  la  première  représentation»  le  rôle 
lui  avait  été  retiré<pour  être  confié  k  M.  Ligier. — Procès  de» 
vant  le  tribunal  de  commerce. — On  insistait  particalière- 
ment,  au  nom  de  M.  Frederick  Lemaitre,  sur  ce  qu'on  ne 
pouvait  le  priver  du  bénéfice  de  ses  feux,  qui  étaient  de 
20  fr.  par  représentation  ;  mais  le  tribunal  déclara  la  de* 
mande  mal  fondée. 

«  Attendu  que  l'engagement  passé  entre  les  parties  porte 
que  le  sieur  Frederick  Lemattre  s'engage  k  remplir  les 
premiers  rôles,  soit  en  chef,  soit  en  partage  avec  des  doubles 
pour  la  totalité  ou  partie  des  pièces  qui  seraient  jouées  au 
théâtre,  k  Toption  du  directeur,  qui  s'est  réservé  le  droit  de 
distribuer  les  rôles,  de  concert  avec  les  auteurs  ;  mais  que 
la  condition  relative  aux  feux  ne  peut  forcer  le  directeur  a 
distribuer  ou  conserver  k  un  acteur  des  rôles  qu'il  lui  con- 
vient de  confier  k  un  autre;  que  celui-Ia  reste  seul  maître 
de  cette  distribution,  et  que  celui-ci  u'a  aucun  moyen  de 
réclamer  contre  la  volonté  du  directeur.  ». 

La  question  se  représenta  en  mars  1843  dans  l'affaire  de 
M^^"  Maxime  contre  la  Comédie-Française  et  M.  Victor 
Hugo,  k  l'occasion  d'un  rôle  de  la  pièce  les  Burgraves  qui 
lui  avait  été  retiré.  Le  tribunal  et  la  Cour  ne  statuèrent  que 
sur  la  question  de  compétence.  Nous  ne  doutons  pas  qae 
s'ils  avaient  eu  k  se  prononcer  sur  le  fond,  ils  eussent  re- 
poussé la  demande  de  M^^"*  Maxime. 

Une  autre  affaire,  celle  de  M^^'  Araldi  contre  le  directear 
de  rOdéon,  M.  Bocage,  soulevait  encore  la  même  question. 
M^^®  Âraldi  avait  été  engagée  au  théâtre  de  TOdéon,  aux  ap- 
pointements de  1,000  fr.  par  mois,  pendant  une  année, 
pour  jouer  en  chef  ou  en  partage  les  premiers  rôles  de  la  tra- 
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gédîe,  stns  que  le  directeur,  cependant,  fût  obligé  de  la 
faire  jouer. 

Dans  un  acte  particulier,  qui  était  du  même  jour  que  l'en- 
gageaient,  il  était  dit  que  l'engagement  était  conditionnel 
et  sooniis  au  début  de  M^^*  Araldi  dans  le  rôle  de  Phèdre  ; 
que  si  elle  réunissait  les  conditions  nécessaires,  et  parais- 
sait convenable  k  MM.  Ponsard  et  Bocage,  rengagement 
contracté  deviendrait  définitif,  et  que  le  rôle  A* Agnès  de 
Méraniej  de  la  pièce  de  M.  Ponsard,  lui  serait  distribué  et 
lui  reviendrait  de  droit. 

Le  débat  de  M"*  Âraldi  dans  Phèdre  parut  avoir  réussi; 
mais  M.  Ponsard,  dont  l'approbation  était  une  des  condi- 
tions du  second  acte,  ne  la  donna  que  sous  réserve.  Il  vou- 
lait de  nouvelles  épreuves,  et  le  rôle  d'Agnès  de  Méranie  fut 
remis  ainsi  h  M^^*  Âraldi,  qui  le  joua  dans  plusieurs  répéti- 
tions; après  quoi,  il  lui  fut  retiré  sur  la  demande  et  d'après 
la  volonté  de  l'auteur. 

M^^"  Araldi  fit  un  procès  pour  être  réintégrée  dans  le  rôle 
qu'elle  prétendait  lui  appartenir.  Elle  eut  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  un  brillant  début.  Un  jugement  du  27  nov.  1846 
{Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  26  et  28  nov.  )  ordonna  que  le 
rôle  d'Agnès  de  Méranie  ne  pourrait  être  joué  que  par  elle 
pendant  la  durée  de  l'engagement,  que  les  répétitions  de  la 
pièce  seraient  reprises  dans  la  quinzaine  et  la  pièce  représen- 
tée dans  les  six  semaines  qui  suivraient,  sinon  que  l'engage- 
ment serait  résilié  et  M.  Bocage  tenu  de  payer  k  M'**  Araldi 
le  dédit  de  50,000  fr.  stipulé  dans  le  traité. 

M"«  Araldi  fut  moins  heureuse,  et  cela  devait  être,  devant 
la  l'^Ch.  de  la  Cour  de  Paris.  Celle-ci  infirma  le  jugement, 
par  arrêt  du  15  décembre  1846  (Gas.  des  Trib.  et  le  Droit, 
12  et  16  déc),  ainsi  conçu  : 

«  Considérantque,  par  l'acte  sous  seing  privé  du  12  avril 
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dernier,  il  a  été  arrêté  que  rengagement  èotilrûcté  pài- 
Araldi  Betloni  le  même  jour  deviendrait  définitif»  et  qile  le 
rôle  d'Agnès  de  Méranie  lui  serait  distribué  et  loi  revien- 
drait de  droit»  si,  après  son  débtit  dans  le  rôle  de  Phèdre,  de 
Racine,  elle  réunissait  les  qualités  nécessaires,  ëi  paraissait 
convenable  h  Ponsard  et  a  Bocage ,' 

<t  Considérant  que  de  cette  stipnlation  ne  résulté  pas  né- 
cessairement l'obligation  de  la  pari  de  Bocage  d'attribuer 
définitivement  ^  Araldi  le  rôle  d'Agnès  de  Méranie; 

«  Que  l'engagement  de  Bocage  k  cet  égard  était  condi- 
tionnel et  soumis  aux  épreuves  des  répétitions  et  au  consen- 
tement de  Ponsard  qui,  seul,  était  le  maître  absolu  de  la 
distribution  et  de  l'attribution  des  rôles  de  sa  pièce; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que  Ponsard, 
usant  de  son  droit,  n'a  point  agréé  Araldi  pour  le  rôle  dont 
il  s'agit; 

«  Qu'ainsi,  Bocage  n'a  causé  h  Araldi  aucun  préjtrdiee 
de  nature  h  motiver  la  demande  dirigée  contre  lui.  » 

Tout  en  donnant  aux  motirs  de  cet  arrêt  une  adhésion 
complète^  nous  croyons  que,  dans  le  cas  même  où  M.  Pon- 
sard aurait  accepté  purement  et  simplement  M"**  Araldi  pour 
le  rôle  d'Agnès  de  Méranie,  cette  acceptation  n'eût  pas  fait 
obstacle  à  ce  qu'on  put  lui  retirer  le  rôle  ultérieurement. 
Le  traité  particulier  relatif  &  ce  rôle  né  dérogeait  en  rien 
k  l'acte  d*engagement,  qui  n'assurait  à  M'ie  Araldi  que  les 
premiers  rôles  de  la  tragédie  en  partage  et  qui  réservait, 
par  I^  même,  tous  les  droits  du  directeur. 

364.  Les  règles  qui  précèdent  devraient  recevoir  excep- 
tion s'il  était  clairement  démontré  que  le  retrait  d'un  rôle 
a  été  opéré  pour  des  causés  étrangères  à  l'intérêt  de  la  pièce 
ou  du  théâtre,  et  dans  des  circonstances  préjudiciables  a 
l'acteur.  Un  râlé  ft  été  distribué  ^  ùh  acteur,  il  a  été  répété 
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pftr  lui,  la  pièce  a  été  fttottOilcëe  a»  pul)H(3  ftvec  la  distribution 
de$  rôles  ;  puis,  h  teille  de  la  représefitatioâ,  lé  rôle  est  toat 
à  eoQp  retiré,  parée  que  le  directeur  ou  Tauteur,  sans  avoir 
rien  à  dire  sur  le  jeu  de  Tartiste,  voudra  satisfaire  un  mau-* 
irais  seniitnent  de  haitie  ou  de  rancutie.  De  tels  procédés  né 
peuvent  pas  se  tolérer;  ils  ne  sont  pas  Teiercice,  tnâis  l*abus 
d*nn  droit,  et  ils  tombent  sous  le  coup  du  principe  que  tout 
fait  quelconque  de  Thommé  qui  catlse  il  autrui  tin  dommage, 
oblige  celui  par  la  fauté  dé  qui  il  est  arrivé  h  lé  réparer. 
L'acteur  est  donc  en  droit  de  réclamer  oti  le  maintien  dé 
son  rôle  ou  des  dommages-intérêts.  Ainsi  Ta  jugé  lé  tribu- 
nal de  Commerce  dé  Paris,  lé  29  Oct.  1850  (Gaz.  deà  Trib. 
et  le  Droit,  30  oct.),  dans  une  affaire  de  M^"  t^erson  contré 
les  directeurs  du  Théâtre-Historique  : 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Person  demande  k  Dalôn  et 
Dolîgny,  dîrécteufs  du  Thiàtre^Bistorique^  d'être  remise  eil 
possession  du  rôle  A' Hélène,  du  drame  intitulée  le  Capitaine 
Lajonquike,  sinon  2,000  fr.  de  dommages-^intérêts  ; 

a  Attendu  qu'en  effet,  il  résulte  de  la  correspondatice 
que,  la  veillede  la  première  représentation  de  Ce  drame,  té^ 
défendeurs,  s'appuyant  Uniquement  sur  Une  exigence  dé 
l'auteur,  ont  rétiré  le  rôle  dont  il  s'agit  à  la  demanderesse; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  Ce  n'est  pour 
aucune  convenance  dramatiqtic,  dans  l'intérêt  soit  du  théâ- 
tre, soit  du  drame  lui-même,  que  cette  exigence  s*est  pro- 
duite; 

«  Attendu  qu'il  est  du  droit  et  du  devoir  du  direfctétff  d'y 
résister,  la  demoiselle  Person  ayant  été  agréée  par  Tautéur, 
ses  répétitions  ayant  été  suivies  et  épuîsééâ,  toutes  les  in^ 
éertloué  annonçant  son  apparition  dans  le  rôle  d'Hélène 
ayant  été  faites  ; 

ft  Atteiïdtt  que  s'il  faut  rècôtinattré,  èrt  principe,  ((ù'ûh  au- 


384  LÉGISUTHM  n  imUflmUDEHCE 

leur  est  libre  d'exiger  le  retrait  d*nn  rôle  desmaîDsd'on  ar- 
tiste,  dans  Tintérèt  réel  de  son  œuvre,  le  droit  de  Tartiste, 
en  vue  de  sa  réputation,  doit  être  également  protégé  qaand 
il  est  constant  que  c'est  pour  des  causes  étrangères  k  Tart 
et  k  l'intérêt  de  la  représentation  quil  est  privé  du  fruit  de 
ses  études  et  de  son  travail  ; 

<c  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  rôle  dont  il  s'agit  a 
été  retiré  sans  motifs  légitimes  k  la  demoiselle  Person, 
qu'un  préjudice  dont  la  réparation  lui  est  due,  et  suscep- 
tible d'être  évalué  k  2,000  fr.,  lui  est  causé  par  le  retrait 
dudit  rôle  ; 

((  Ordonne  que  la  demanderesse  sera  remise  en  posses- 
sion du  rôle  d'Hélène  dans  le  drame  du  Capitaine  Lajon^ 
quiire^  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  la  huitainedu  présent 
jugement,  condamne  les  défendeurs,  par  les  voies  de  droit 
et  même  par  corps,  k  lui  payer  la  somme  de  2,000  fr.  k  titre 
de  dommages-intérêts.  » 

365.  Le  droit  qu'a  le  directeur  de  ne  pas  donner  d'em- 
ploi k  un  acteur  ou  de  lui  retirer  les  rôles  qu'il  lui  avait 
distribués,  peut  aller  jiisqu'k  lui  interdire  l'accès  des  cou- 
lisses. Si  l'acteur  n'a  pas  stipulé  ses  entrées,  il  ne  les  a  pas 
de  plein  droit,  et  le  directeur  peut  avoir,  pour  les  lui  refu- 
ser, les  raisons  les  plus  plausibles.  Un  acteur  peut,  par  sa 
conduite,  causer  du  trouble  sur  la  scène,  y  porter  de  mau- 
vais exemples;  il  faut  bien  que  le  directeur,  k  qui  appartient 
en  première  ligne  la  police  de  son  théâtre ,  ait  en  main  le 
pouvoir  d'y  rétablir  le  bon  ordre  qui  est  si  essentiel  au  mo- 
ment des  représentations.  Un  arrêt  de  la  2«  Ch.  de  la  Cour, 
du  27  mai  1850  (k  Droite  31  mai),  a  reconnu  le  droit  du 
directeur  dans  une  affaire  de  W^^  Emilie  Renaud  contre 
M.  Dulin,  directeur  du  Vaudeville. 

366.  Le  directeur  est**il  responsable  du  fait  des  acteurs, 
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et  des  dommages  qu'ils  peuvent  causer?  La  loi  veut  que  qui- 
conque emploie  une  personne  à  certaines  fonctions  soit 
responsable  du  dommage  qu'elle  cause  dans  l'exercice  de 
ces  fonctions.  Elle  ne  distingue  ni  la  qualité  des  personnes 
employées  ni  la  nature  des  services.  Elle  parle  (art.  1384) 
de  tous  ceux  qui  sont  pripo$i$  par  d'autres  à  une  fonction, 
et  elle  étend  la  responsabilité  de  leurs  quasi-délits  à  tous 
les  maîtres  et  camfMttants  \  Ces  expressions  de  commettants 
et  préposés  embrassent,  dans  leur  généralité,  les  directeurs 
et  acteurs.  L'acteur  est  préposé  par  le  directeur  à  des  fonc- 
tions qui,  pour  ce  dernier,  font  partie  de  l'exploitation  de 
rentreprise.  Le  directeur  est  donc  civilement  responsable 
de  ses  actes.  Il  l'est  par  le  même  motif  de  ceux  des  employés 
du  théâtre,  tels  que  figurants,  musiciens,  machinistes,  etc. 
367.  Toutefois,  le  directeur  n'est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  les  acteurs,  les^  figurants  et  autres,  qu'au- 
tant que  ce  dommage  a  été  causé  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions auxquelles  il  les  avait  préposés.  Si  un  acteur  intercale 
dans  un  rôle  des  paroles  diffamatoires  pour  un  tiers,  s'il 
commet  des  contraventions  de  police,  en  répétant  des  pas- 
sages ou  en  s'adressant  au  public  quand  les  règlements  le 
défendent,  le  directeur  peut  être  poursuivi  conjointement 
avec  lui  ou  pour  les  dommages-intérêts,  ou  seulement  pour 
les  frais  *.  Il  en  est  de  même  quand  un  acteur  commet  un 

*  L'art.  4797,  G.  civ.,  reproduit  ce  principe  pour  les  entrepreneurs  : 
«  rentrepreneur»  dit-il,  répond  du  faitfdes  personnes  qu'il  emploie.  » 

s  Entre  autres  exemples  de  délits  qu'un  acteur  peut  commettre  sur  la 
scène  et  dans  son  rôle,  on  pourrait  citer  celui  du  comédien  Esope  dont 
parle  Plutarque,  Vie  de  Cicéron  :  €  iEsopus,  joueur  de  tragédies,  du  quel 
iEsopuson  escrit  que  jouant  un  jour  en  plein  théâtre  le  rolled'Âtreus  qui 
délibère  en  soy  mesme  comment  il  se  pourra  venger  de  son  frère  Tbyestes  ; 
il  7  eut  d'adventure  quelqu'un  des  serviteurs  qui  voulut  soudain  passer 
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délit  ou  on  quasi^lélil  dans  les  coulisses  ou  pendant  les  ré- 
pëtitions^  car,  Ik  encore,  il  est  dans  Texercice  des  Tonctions 
liue  lui  a  départies  le  directeur.  Il  est  bien  rare,  k  la  mé- 
rité» que  dans  les  affaires  qui  sont  intentées  aux  acteurs 
pont  des  faits  se  rattachant  k  Texercice  de  leur  état»  on 
songe  k  eoTelopper  les  directeurs  dans  les  mêmes  poursui- 
tes ;  mais  le  droit  n'en  existe  pas  moins,  et  il  doit  être  ud 
aTertissement  pour  ces  derniers,  quand  ils  engagoii  un  ac- 
teur, de  ne  pas  porter  seulement  leur  attention  et  leurs  re- 
cherches sur  sa  capacité  comme  artiste,  mais  aussi  sur  son 
caractère  et  sa  moralité* 

368»  Les  agents  de  la  force  publique  ne  sont  pas  les  pré- 
posés des  directeurs  ^  ils  ne  sont  pas  choisis  par  lui  poar 
maintenir  ou  rétablir  Tordre  dans  le  théâtre  ou  aux  alen- 
tours du  théâtre.  Les  délits  ou  quasi-^iélits  que  les  militai- 
res du  poste  peuvent  commettre  dans  la  salle,  quand  ils  y 
sont  appelés^  ou  hors  de  la  salle,  ne  peuTsnt  donc  rejaillir 
sur  les  directeurs  et  engager  leur  responsabilité  mile.  La 
Cour  de  cassation  Ta  jugé  le  5  février  1828  (Gaz.  de$  Trib.j 
7  février)  t  même  pour  le  cas  où  ce  sont  des  particulière  qui 
emploient,  dans  leur  intérêt,  des  agents  de  la  force  pu- 
blique )  k  Toccasion  de  réunions  on  de  bals  privés ,  alors 

en  courant  par  devant  luy,  et  que  luy  estant  hors  de  soy  mesme  pour 
Taffection  véhémente  et  pour  Pardeur  qu'il  avoit  de  bien  représenter  au 
vif  la  furieuse  passion  de  ce  roy,  lui  donna  sur  la  teste  un  tel  coup  du 
sceptre  quM!  tenoit  en  la  main  qu^il  le  rua  mort  sur  la  place.  »  (Traduction 
d'Amyot.) 

Oti  pourrait  rappeler  un  fait  moins  tragique  qui  arriva,  il  y  a  quelques 
années,  sur  le  théfttre  de  Limoux  (Aude).  Dans  la  tragédie  de  Z<»itre,  un 
meunier  des  environs  remplissait  le  rdie  d'Orosmane.  Au  cinquième  acte, 
il  avait  donné  à  Zaïre,  au  lieu  d'un  coup  de  poignard,  un  tel  coup  de 
pofag,  que  eelle««i  n'avait  pas  eu  la  foree^dWIer  mourir  dans  la  coulisse; 
elle  s'était  éfauouie  sur  la  soètie* 
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d'ailleurs  qu'ils  ne  les  ont  pas  personnellement  choisis. 
369.  L'administrateur  provisoire  nommé,  par  l'autorité 
^  la  suite  de  la  révocation  du  directeur,  n'est  pas  sur  la 
même  ligne  que  ce  dernier  en  ce  Ifui  eonceme  l'étendue  de 
ses  obligations.  Le  directeur  gère  la  chose  qui  lui  est  pro- 
pre, il  la  gère  pour  ton  eonptê  el  k  ses  risques*  Les  m- 
gagements  qu'il  a  contractés  l'obligent  indéfiniment  et  sur 
tons  ses  biens.  L'administrateur  provisoire  est  dans  une  ^ 
tuation  distincte.  Il  est  préposé  momentanément  ^  la  ges- 
tion d'une  entreprise  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  pour  proté- 
ger les  intérêts  de  tout  genre  qui  en  dépendent  C'est  donc 
moins  un  véritable  directeur  qu'un  mandataire.  Les  artistes 
et  employés  n'ont,  dès  lors,  d'action  contre  lui  que  Jusqu'à 
concurrence  des  recettes  dont  il  a  fait  l'encaissement  régu- 
lier. Les  engagements  qu'il  souscrit,  en  faisant  connaître  sa 
qualité  précaire  et  transitoire,  ne  peuvent  pas  l'obliger  sur 
ses  biens  personnels  et  par  corps.  Mais  il  reste  toujours 
responsable,  bien  entendu^  des  dommages  qui  sont  imputa- 
bles k  sa  négligence  ou  k  sa  mauvaise  foi. 
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970. 


m. 


87i. 


878. 


874. 
878. 
876. 

877. 

378. 
878. 


L*8cieur  dotijoner  tous  les  rtles 
dont  il  est  chargé  et  qui  ren- 
trent dans  les  termes  de  la     38t. 
convention. 

S*U  n'est  engagé  qne  pour  un 
genre  de  rôles,  on  ne  peut  lut 
imposer  un  rôle  qui  sort  de     888. 
son  emploi. 

Clauses  qui  obligent  les  acteurs 
à  jouer  tous  les  rôles  qui  leur     888. 
seront  assignés. 

La  désignation  de  remploi  dans 
une  clause  écrite  n*empêche 
pas  rexécution  de  la  clause     88i. 
imprimée  qui  oblige  à  jouer 
tous  les  rôles.  385. 

Un  acteur  ne  peut  refuser  de 
reprendre  le  rôle  qui  lui  a  été 
retiré.  386. 

Il  doit  êlre  laissé  à  Tacieur  un     387. 
délai  suffisant  pour  apprendre 
ses  rôles. 

Un  acteur  peut-il  être  forcé  de  388. 
passer  dans  les  chœurs  ou  dans  880. 
le  corps  des  figurants?  300. 

Peut-il  ôlre  contraint  de  pren- 
dre un  rôle  dangereux  ou  au- 
dessus  de  ses  forces?  301. 

Il  doit  accepter  tous  les  cos- 
tumes de  ses  rôles. 

Il  peut  être  forcé  de  se  trans-     308. 
porter  à  Torcfaestre  on  dans 
les  loges. 

Il  peut  être  forcé  de  jouer  aux     303. 
représentations  extraordinai- 
res données  sur  un  autre  théâ- 


tre.—Cas  où  denx  théâtres 
fondent  leurs  troupes. 

L*acienr  attaché  à  un  théâtre 
sédentaire  ne  peut  être  teou 
d*aller  jouer  dans  d*aatres 
villes. 

L*acteur  attaché  à  une  troupe 
ambulante  doit  suivre  les  iti- 
néraires tracés. 

L^acteur  qui  fait  manquer  une 
représentation  par  sa  faute  est 
responsable  du  préjudice  cas- 

Motifs  d^absence  qui  peuvent 
être  pris  en  considération. 

Le  non-payement  des  appoin- 
tements n*aatorise  pas  l'actenr 
à  suspendre  son  service. 

Cas  d'arrestation. 

Le  chef  d'emploi  n*est  pas  Wbre 
de  se  faire  remplacer  par  son 
double  quand  bon  lui  semble. 

Cas  de  maladie. 

Suite. 

Dommages  -  intérêts  auxquels 
peuvent  donner  lieu  les  lnte^ 
ruptions  de  service. 

Les  coalitions  d*acteurs  ne  tom- 
bent pas  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale. 

Mais  elles  peuvent  donner  lieu 
à  une  demande  en  dommages- 
intérêts. 

Règlement  des  répétitions.  — 
Les  directeurs  en  règlent  la 
discipline. 
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396. 


397. 


400. 


401. 


Le  refàs  d*afl6isler  aux  iép6ti- 
lions  peut,  suivant  les  cas, 
moUvemne  demande  endom- 
mages-intévêts. 

L'acteur  doit  observer  les  rè* 
gles  disciplinaires  relatives  à 
sa  conduite  avant  et  pendant 
les  représentations. 

Amendes  fixées  par  les  règle- 
ments. ^L'acteur  est  réputé 
s*  j  sounle^Ie.- 

Saite. 

Suite. 

Les  amandes  ne  font  pas  obsta- 
cle aux  demandes  en  domma- 
ges-intérêts ou  en  résiliation 
d'engagement. 

L'acteur  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement du  directeur,  jouer 
sur  un  antre  théfttre. 

11  peut  jouer  dans  des  réunions 
particulières ,  si  son  engage- 


ment ne  ^y  oppose. 

401.  Il  ne  peut  s'absenter  sans  au- 
torisation du  lieu  où  est  le 
siège  de  Tentreprise. 

iOS.  Dans  quel  cas  l'acteur  a  droit  à 
un  congé.— Ses  droits  et  obli- 
gations dans  ce  cas. 

40i.  Les  représentations  données 
par  l'acteur  en  congé  ne  doi- 
vent pas  4tre  préjuciables  à 
l'entreprise  dont  il  dépend. 

405.  L'acteur  engagé  à  un  tbé&tre 

ne  peut  prendre  la  direction 
d'un  antre  théâtre. 

406.  Les  dommages -inlérèts  pro- 

noncés contre  un  acteur  ne 
donnent  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle ISM  C.  proc. 

407.  La  contrainte  par  corps  no  pont 

être  prononcée  contre  les  ac- 
trices. 


370.  La  principale  obligation  qui  résulte  pour  Tacteiir, 
de  son  engagement  k  un  théâtre,  consiste  k  jouer  tous  les 
rôles  dont  il  est  chargé  par  le  directeur  et  qui  rentrent  dans 
les  termes  de  la  convention.  Quelle  que  soit  son  opinion 
individuelle  sur  le  mérite  du  rôle,  qu'il  le  trouve  impropre 
k  son  talent  ou  d'une  importance  trop  secondaire,  qu'il  en 
augure  la  chute  certaine  de  la  pièce,  il  n'en  peut  faire  le 
prétexte  d'un  refus,  dès  que  la  pièce  a  été  reçue,  et  que  le 
rôle  appartient  k  son  emploi. 

Cette  règle,  qui  est  élémentaire  en  matière  de  contrat 
d'engagement  et  dont  l'observation  rigoureuse  est  une  des 
conditions  premières  de  l'existence  de  tonte  entreprise  théà-' 
traie,  a  été  l'objet  d'une  controverse  qui  ne  pouvait  s'expli^ 
quer  que  par  les  susceptibilités  d'un  trop  vif  amour-propre. 

M.  Duprez  était  engagé  comme  premier  ténor  k  l'Op^r^; 
il  s'était  obligé,  par  son  traité,  k  se  conformer  aux  règle- 
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ments  de  cê  thëltre  dont  les  di^posHiOM  portetieiit  qti'au- 
cqa  artiste  ne  pouvait  refuser  les  ràle^  qui  lui  seraient  dis* 
tribués  par  le»  auieurê  et  le  Comité  d'adminhtratioD,  ni  se 
dispenser  de  les  jouer ,  ni  se  faire  doubleir>  L'opéra  de 
Charles  VI  ayant  été  reçu  au  théâtre ,  les  auteurs  et  le  di- 
recteui^  avaient  donqé  à  M.  Duprez  le  rôle  du  dauphin  qui 
était  {fevit  et  eomfiQsé  pour  un  premier  ténor è  M*  Duprez 
avait  assisté  &  toutes  les  répétitions  de  la  pièce,  joué  et 
ql^apté  le  rôle  pendant  les  trois  premières  représentations» 
lorsqu'il  déelftta  tout  h  coup  ne  plus  vouloir  continuer. 
Q)lié\]^  iéiait  la  rsiison,  de  ce  refus  ?  ka  dirq  de  l'artiste,  le 
Mè ûm  dauphin  était  sacrifié  aux  autres  rôles  delà  {Âèce; 
il  était  d^aiD^nrs  dans  son  drqjtt  de  refil^er»  même  après 
Vww  jottét  un  rôle  qui  ne  convenait  pas  ï  ses  moyens. 
Ce  système  fût  Justement  repoussé  par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  3  avril  1843  (Gaz.  desTrib.  et  le  Droite  30  mars, 
3  et  4  avril),  et  par  la  iv*»  Gb.  de  1^  Cour»  le  9  mai  suivant 
(eêss^ÉÊé  Trib.  et  te  DfûU,  10  mai). 

Les  règlements  de  ^administration  de  rOpéra  occupèreiit 
Me  glande  place  dans  la  discussion  de  cette  affaire,  et  ils 
étaient  incontestablement  applicables  li  M.  Duprez,  puisque 
sen  engagement  s'y  référait  en  termes  exprès.  Mais,  eftt- 
(m  tàii  abstraction  de  oes  règlements,  M.  Duprez  devait  tau-* 
jours  perdre  son  preoès.  Le  dtH)it  de  refuser  un  rôle  est  un 
droit  exorbitant  qui  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'une  sti-^ 
pulation  (brmelle  ou  lorsque  le  Mie  n'appcrrtient  pas  k  rem- 
ploi de  l'artiste.  Dans  l'espèce,  l'engagement  de  M.  Duprez 
ne  contenait  aucune  stipulation  semblable»  et  le  rôle  ap^ 
pèmnait  h  son  emploi,  puisqu'il  avafiété  composé  pouran 
premier  ténor. 

Il  né  restait  donc  que  le  reproche  reliitiP  à  rinfénorit^  du 
rôle«  Mais$  comme  le  dit  avec  raison  le  jugement  confirmé 
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paur  la  Court  «  1^  Qieins  d'imporltooe  d'an  rMe  ne  doit  ja* 
mais  être  une  cause  de  refus  •  puisqa'ea  le  jouant  bien  t 
r artiste,  par  son  talent,  faittoujoun  oublia  cette diffé» 
rence»  et  douue  ainsi  une  preuve  de  son  dévouement  et  de 
son  amour  de  l'art.  » 

371.  Si  Tacteur  n'est  engagé  au  théâtre  que  pour  un 
genre  de  rôles  déterminé ,  on  ne  peut  lui  imposer  un  réie 
qui  sort  de  son  emploi;  autrement,  ce  serait  ajouter  quk 
obligations  qu'il  a  contractées.  En  ne  s'engageant  que  pour 
un  genre,  il  a  fixé  sa  positiim.  Il  n'a  pas  voulu  qu'on  pât 
le  forcer  li  accepter  des  rdles  secondaires  qui  seraient  indi- 
gnée de  sa  réputation  et  de  son  talent,  ni  qu'on  pût  rendre 
son  service  trop  onéreux  par  la  multiplicité  des  rôles  qui 
lui  seraient  confiés.  Cette  intention  doit  être  respectée  du 
moment  qu'elle  est  protégée  par  une  convention. 

Mais  qui  décidera  si  un  rôle  appartient  ou  non  ^  l'emploi 
pour  lequel  Tacteur  est  engagé?  En  cas  de  contestation^ 
l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux.  Geux-^i  pourront éela»* 
rer  préalablement  leur  religion  de  l'avis  d'un  auteur  connu 
ou  d'nn  directeur  mr  la  véritable  nature  du  rôle*  Les  pré- 
cédents et  les  usages  devront  être  également  consultés  avec 
soin. 

Le  tribunal  de  commerce  a  eu  k  juger  une  de  ces  queS'- 
tîons  dans  l'affaire  de  M^^  Giulia  Grià  et  de  M.  Vatel,  di^ 
recteur  du  Théâtre-Italien.  M^^  Grist  s'était  engagée  k  jouer 
au  Théâtre-Italien  comme  prima  donna  s^prana*  Invitée  k 
jouer  le  rôle  d'EIttelIn,  du  Mariage  aeeret,  dans  «ne  repré- 
sentation annoncée  au  profit  de  M.  Lablache,  elle  refusa  ce 
rôle  sous  le  prétexte  qu'il  n'appartenait  pas  k  son  emploi. 
Par  suite  de  ce  refus,  la  représentation  ne  put  avoir  lieu  ;  lo 
directeur  compta  alors  k  M.  Lablaebe  la  portion  de  recette 
qui  hâ  mveiiaît,  d'api^  une  évabiation  faite  entre  ottXi  et 


303  LÉGisLàTioN  n  nnunmuDENGE 

retint  une  somme  de  lOtOOO  fr.  sur  les  appointements  de 
M"^*  Grisi.  Celle-ci  ayant  réclamé,  le  droit  du  directeur  fot 
reconnu  par  un  jugement  du  23  avril  1845  (Gaz.  des  Trib. 
et  le  Droite  10  et  24  avril),  dont  il  suffira  de  rappeler  quel- 
ques passages  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  son  traité  verbal  avec  le 
Théâtre-Italien,  la  dame  Grisi  s*est  obligée  k  jouer  en  qua- 
lité de  prima  donna  soprano,  qu'elle  s'obligeait,  par  consé- 
quent, k  jouer  tous  les  rôles  de  soprano,  attribués  d'ordi- 
naire aux  premières  cantatrices; 

«  Attendu,  qu'en  règle  générale,  la  prima  donna  soprano 
exécute,  dans  chaque  pièce,  le  rôle  de  soprano  le  plus  im- 
portant ; 

«  Que,  toutefois,  cette  règle  souffre  des  exceptions,  quand 
il  s'agit  de  chefs-d'oeuvre  de  l'art  musical,  que,  d'après  un 
usage  fondé  sur  le  respect  dû  aux  grands  compositeurs  et 
sur  les  exigences  du  public,  l'exécution  des  divers  rôles  de 
ces  chefs-d'œuvre  est  confiée  habituellement  aux  artistes 
les  plus  distingués; 

«  Attendu  que  la  pièce  intitulée  le  Mariage  secret  est  ran- 
gée dans  cette  catégorie  ; 

((  Que  les  trois  rôles  de  femme  qui  s'y  trouvent,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  d'une  égale  importance,  ont  eu  le  plus  sou- 
vent pour  interprètes  des  cantatrices  de  premier  ordre,  que 
le  rôle  d'Elisetta  doit  donc  être  considéré  comme  apparte- 
nant h  l'emploi  déprima  donna; 

a  Attendu  que  la  dame  Grisi  elle-même  a  joué  ce  rôle  2i 
plusieurs  reprises  sur  les  théâtres  de  Paris  et  de  Londres  et 
a  ainsi  implicitement  reconnu  qu'il  n'était  pas  indigne  do 
talent  d'une  prima  donna,  etc.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  le  16  août  1845  {Gaz.  des  Trib, 
et  le  Drùit,  16  et  17  août),  par  la  1"»  Ch.  de  la  C.  de  Paris, 
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qui  a  seniemeDt  réduit  les  dommages-intérêts  à  6^000  fr. 

372.  Il  est  rare  que  les  directeurs  consentent  k  limiter 
daas  l'acte  d'^gagement  la  nature  de  remploi.  Ce  n'est 
goère  qu'avec  les  acteurs  en  haute  réputation  qu'ils  se  ré- 
signent k  s'y  soumettre.  Pour  les  autres,  il  est  des  formules 
imprimées  qui  font  habituellement  la  part  de  l'administra- 
tion beaucoup  plus  large,  plus  commode  et  moins  sujette  k 
difficultés.  Les  clauses  de  ces  imprimés  obligent  les  acteurs 
h  jouer  tous  les  rôles  qui  leur  seront  assignés  par  le  direc- 
teur, ou  qui  seront  reconnus  par  lui  convenir  a  leur  phy- 
sique et  k  leur  talent.  Les  acteurs  qui  ont  signé  ces  engage^ 
ments  doivent  en  subir  les  conséquences  ;  ils  ne  peuvent, 
sauf  les  quelques  exceptions  dont  nous  parlerons  tout  k 
rbeure,  refuser  les  rôles  dont  on  les  charge,  par  le  motif 
qu'ils  sont  mauvais,  qu'ils  ne  conviennent  pas  k  leur  phy- 
sique ou  k  leur  talent.  Le  directeur  en  est  le  seul  juge.  C'est 
ce  que  les  tribunaux  ont  constamment  décidé. 

En  1828,  M.  Philippe  Roustan  s'était  engagé  au  théâtre 
des  Nouveautés^  pour  y  jouer  les  emplois  de  premier  co- 
mique en  tous  genres,  k  la  volonté  du  directeur  qui,  di- 
sait-on, «  distribuera  k  son  gré  les  rôles  de  toutes  les  pièces 
qui  composent  et  doivent  composer  son  répertoire,  selon 
qu'il  jugera  ces  rôles  convenables  au  physique  et  au  talent 
de  l'acteur.  »  En  vertu  de  celte  clause,  le  directeur  voulut 
astreindre  M.  Philippe  k  jouer  te  rôle  de  Prétineau,  dans 
la  pièce  intitulée:  Jonasdans  le  ventre  de  la  baleine.  M.  Phi» 
lippe  déclara  qu'il  ne  consentirait  jamais  k  faire  le  person- 
nage de  Fritineau^  attendu  que  ce  rôle  ne  pouvait  que 
compromettre  son  amour-propre  et  ses  intérêts.  Le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  par  jugement  du  23  décembre  1828 
{Gaz.  des  friA.,  24  déc),  le  condamna  a  jouer,  dans  les  trois 
jours,  le  rMe  qui  lui  était  dfêtribiié,  k  peine  de  10,000  francs 
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de  dMnaageMDtëréU.  La  Cour  dePariSt  V^  Gb^  confirma 
ce  JQgemeDt  par  arrêt  du  30  Janvier  1839  (Gas^.  d4$  Trib., 
21  janv»).  L'acteur  finit  par  aorBoonter  ses  réfmgnances»  et 
joua  le  rôle  qui  lui  était  imposé  (Gaz.  àe$  Tribunaux^  36 
mars  1829). 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce»  du  29  oet.  1829 
(Ga%.  dé$  Trib.,  90  oct.),  a  rejeté  la  demande  ea  dom^ 
mages-intérèts  formée  par  M.  Bergunion  contre  M.  Séveste» 
à  raison  des  mauvais  rôles  qu'on  lui  distribuait.  Le  tribunal 
s'est  fondé  sur  ce  qu'il  avait  consenti  à  jouer  tous  \e&  râlas 
qui  lui  seraient  assignés  par  M.  Séveste. 

Un  autre  jugement,  du  18  juin  1830  (6ra0«  ies  Trib., 
19  juin),  a  condamné  M.  Vincent,  acleur  du  théâtre  de 
VOàém^  à  300  francs  de  dommages**intérâts  pour  avoir  re- 
fusé de  jouer  le  rôle  de  VaUre  dans  le  D^t  mncmmia?,  sous 
lé  prétexte  qu'on  avait  voulu  rhumilier  par  un  personnage 
aussi  minime.  Mais  il  était  engagé  comme  utilité  en  tms 
genres^  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  de  refuser <  Il  faisait 
offre,  du  reste,  de  jouer  le  rôle  k  l'avenir. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Besançon^  par  un  jugement 
du  \^'  octobre  1831  (Gaz.  des  frib.^  13  œt.),  a  également 
condamné  la  résistance  de  M.  Carré  qui,  s'étant  engagé  k 
jouer  tous  les  rôles  que  comporteraient  ses  moyens  et  son 
physique,  ne  voulait  pas  accepter  le  rôle  de  Napoléon^  dans 
la  pièce  intitulée  :  Napoléon  à  Schombrunn  et  à  Sainte^Bè^ 
lène.  Le  tribunal  lui  ordonna  de  le  jouer,  a  peine  de  résilia- 
tion de  son  engagement  et  de  1,000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Une  affaire  du  même  genre  fut  portée,  le  18  juin  1833, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  (Gaz.  des  Trib.f 
19  juin).  M.  Charles  Provost^  dit  jRaymond,  était  engagea 
la  GaUé  pour  les  râles  à'amMoreuû^  câmtftte^,  niaiSf  tram^ 
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iiMeftienis^  et  généfalement  pour  tons  eeax  qui  eottvîeti- 
draient  à  son  physique  el  lison  talent.  Il  refusait  de  joner» 
dans  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  lê$  Quatre  ElétnenUf  le 
rôle  de  Doctus^  qni  devait  le  forcer  &  marcher  sur  les  genoux 
pendant  une  partie  de  la  pièce.  Le  tribunal  renvoya  VtkU 
faire  devant  M.  DeIestre*Poirson,  en  qualité  d'arbitre  rap^ 
portent.  Le  procès  aboutit  sans  doute  k  un  arrangement^ 
car  il  n'en  fut  plus  question.  Il  est  aisé  de  pressentir  quel 
en  eût  été  le  résultat. 

Un  renvoi  devant  arbitres  mit  également  fin  k  nne  Gon-> 
testation  qui  s'était  élevée  entre  Ml^^^  Eugénie  et  le  direc* 
leur  dn  théâtre  de  Reins^  sur  le  point  de  savoir  si  le  réie 
d*BUsa^  dans  le  Gamin  de  PafH$^  était  convenable  h  son  ta- 
lent {le  Droit,  95  oct.  18S6).  L'artiste  était  engagée  pour 
jouer  les  jeunes  premiers  rôles;  puis,  une  clause  distincte 
l'obligeait  k  jouer  les  autres  rôles  de  œwcenanee  à  son  pfty- 
siqtue  éî  à  la  nature  de  ses  talents,  sans  avmr  égard  ana  em-* 
ploie.  Les  arbitres  s'étant  prononcés  contre  ses  pré  tentions^ 
elle  se  détermina  à  prendre  le  rôle. 

M.  Laferrière  s'était  oMigé,  par  un  acte  d'engagement 
qu'il  avait  passé  avec  la  direction  du  Vaudeville»  k  jouer  les 
rôles  à^ammreux,  jeunes  premiers^  premiers  rôles  et  tous  ceux 
que  le  directeur  reconnaîtrait  convenir  à  ses  talents  et  à  seê 
moyens.  Il  refusait  de  prendre  le  rôle  i^Edmond  Senneterre 
dans  la  pièce  intitulée  Nelly.  Suivant  lui,  le  rôle  qu'on  lui 
distribuait  n'était  qu'un  bout  de  rôle,  et,  de  plus,  un  rôle 
immoral  qui  devait  soulever  contre  lui  Tanimadversion  du 
parterre.  Le  tribunal  de  commerce,  appliquant  la  clause  de 
l'engagement,  condamna  M.  Laferrière,  par  jugem^t  du 
9  octobre  1B44  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  10  octobre),  k 
répéter  et  jouer  le  rôle,  sinon,  en  100  francs  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 
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Dans  une  autre  affaire,  M.  Ferdinand  Lalooe  fils  se  plai- 
gnait de  ce  qu'étant  engagé  comme  artiste  dramatique  au 
théâtre  du  Cirque-Olympique,  on  lui  donnât  pour  emploi  de 
suivre  les  cbevauiL  et  de  les  stimuler  k  coups  de  fouet.  Le 
tribunaldecommerce,  par  jugement  du  24  septembre  i845 
(Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  25  septembre),  le  déclara  mal 
fondé  k  se  plaindre,  attendu  qu'il  s'était  engagé  k  prendre 
tous  les  rôles  qui  lui  seraient  distribués,  et  que,  d'ailleurs, 
le  service  qu'on  exigeait  de  lui  n'était  que  la  continuation  du 
service  qu'il  avait  fait,  sans  engagement,  sous  la  précé- 
dente administration. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  du  22 
mars  1853  (Gaz.  de$  Jrtft.,  26  mars),  a  condamné  M'^^'  Du- 
prat  k  jouer,  dans  le  drame  intitulé  la  Boisiire^  le  rôle  de 
Marguerite  Promns^  et  M.  Delerot,  celui  de  SairU-Laurenl. 
Ils  étaient  obligés,  par  une  clause  imprimée  de  leurs  en- 
gagements, k  jouer  les  rôles  qui  leur  seraient  distribués, 
même  en  dehors  de  l'emploi  que  leur  attribuait  leur  enga- 
gement. 

373.  Si  la  désignation  d'un  emploi  spécial  était  énon- 
cée par  écrit  dans  l'acte  d'engagement,  et  que  les  parties 
n'eussent  pas  effacé  la  clause  imprimée  qui  obligeait  l'ac- 
teur k  jouer  tous  les  rôles  qui  lui  seraient  distribués,  la 
première  clause  ne  pourrait  être  considérée  comme  conte- 
nant abrogation  de  la  seconde.  Chaque  clause  d'un  engage- 
ment doit  avoir  son  effet  ;  imprimée  ou  non ,  elle  a  pour  elle 
la  présomption  du  consentement  des  parties,  alors  qu'elle 
n'a  rien  de  contradictoire  avec  les  autres.  Les  tribunaux 
l'ont  implicitement  jugé  dans  les  affaires  du  directeur  de 
rOpéra  contre  M.  Duprez  (n®  370),  du  directeur  des  iVou- 
veautés  contre  M.  Philippe,  et  du  directeur  du  Vaudeoilk 
contre  M.  Laferrière  (n®  372). 
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374.  Quoiqa'aii  rôle  eût  été  retiré  d'abord  k  un  acteur 
pour  être  confié  k  un  autre,  s'il  plaît  ensuite  k  Tadministra- 
tion  de  restituer  ce  rôle  au  premier,  celui-ci  ne  peut  pas 
le  refuser,  dès  qu'il  rentre  dans  les  termes  de  son  engage*- 
ment.  Vainement  prétendrait-il  que  lui  donner,   lui  re- 
prendre, lui  donner  encore  le  même  rôle,  c'est  le  déconsi- 
dérer aux  jeux  des  autres  artistes ,  le  faire  déchoir  dans 
l'opinion  du  public,  etc.,  ces  susceptibili  tés  d'amour-propre 
Tiennent  se  briser  devant  la  lettre  et  l'esprit  du  contrat. 
Elles  ont  été  écartées  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
dans  une  affaire  du  directeur  de  1  a  Porte-SainUMartin 
contre  M.  Frederick  Lemaitre.  Nous  avons  va  (d^  363) 
qu'avant  la  représentation  de  la  pièce  de  Marino-^Faliero^ 
le  directeur  avait  cru  devoir  retirer  k  M.  Frederick  Le- 
maitre le  rôle  du  doge  pour  le  donner  a  M.  Ligier.  II  avait 
été  jugé  que  ce  changement  était  dans  son  droit.  M.  Ligier 
ayant  ensuite  quitté  le  théâtre,  te  directeur  voulut  con- 
traindre M.  Frederick  Lemaitre  k  reprendre  le  rôle.  Refus 
de  l'acteur;  mais  le  tribunal,  par  jugement  du  10  sep- 
tembre 1829  (Gax.  des  Trib.,  11  sept.),  le  condamna  k  as- 
sister dans  les  vingt-quatre  heures  aux  répétitions  de  la 
pièce  et  k  la  jouer  dans  la  huitaine,  k  peine  de  100  francs 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  sous  ré- 
serve de  plus  amples  indemnités,  s'il  n'exécutait  le  juge- 
ment. Le  tribunal  se  fondait  sur  la  généralité  de  lu  clause 
qui  obligeait  M.  Frederick  Lemaitre  k  jouer  tous  les  rôles 
qui  conviendraient  k  son  emploi  etk  ses  moyens. 

375.  Si  l'acteur  est  obligé  de  jouer  tous  les  rôles  qui  lui 
sont  distribués  en  exécution  de  son  engagement,  c'eat  a  la 
condition  que  le  directeur,  de  son  côté,  lui  aura  laissé  le 
temps  de  les  apprendre  et  répéter.  Le  directeur  ne  peut  pas 
le  condamner,  par  la  fixation  d'un  délai  trop  court,  k  pa- 
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rattre  devant  le  public  sans  eoniiaitre  son  rôle»  et  à  porter 
la  peine,  plus  ou  moins  humiliante,  d'une  faute  qui  ne  loi 
est  pas  imputable. 

En  cas  de  contestation  sur  la  suffisance  ou  Tiosnffisaiiee 
du  délai,  les  tribunaux  sont  appelés  k  décider  ;  ils  ne  peu- 
vent juger  que  d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire. 
Il  s'agit  d'apprécier  le  caractère  d'urgence  de  la  pièce,  l'é- 
tendue du  rôle,  la  capacité  notoire  de  l'acteur. 

Ces  difficultés  se  présenteront  rarement  ;  car  le  direeteur 
est  personnellement  intéressé  k  ne  faire  jouer  une  pièce 
que  quand  elle  est  bien  connue  des  acteurs,  et,  en  consé- 
quence, k  donner  k  ceux-ci  tous  les  délais  convenables.  Il 
y  a  pourtant  des  exemples  de  contestations  de  cette  nature. 
M.  Ârnal  avait  k  remplir  un  rôle  dans  une  pièce  intitulée 
Alger  ou  les  deux  Tambours,  Le  jour  de  la  première  repré- 
sentation il  forma  contre  le  directeur  du  Vaudeville  une 
demande  tendant  k  ce  que  son  nom  fût  rayé  de  l'affîehe,  atr 
tendu  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'apprendre  ^on  rôle. 
Mais  le  tribunal  de  commerce,  par  jugementduP'avr.  1845 
{Gaz.  des  Trib.  et  le  DroiU  2  avril),  considérant  que  la  pièce 
était  distribuée  aux  acteurs  depuis  le  24  février,  qu'il  y  avait 
eu  quinze  répétitions;  que  d'autres  acteurs,  ayant  des  rôles 
plus  longs  dans  la  même  pièce,  étaient  prêts  à  jouer,  con- 
damna M.  Amal  k  jouer  son  rôle  le  soir  même,  sinon  k  payer 
2,000  francs  de  dommage»T*intérêts. 

M.  Âcbard  fut  plus  heureux,  et  il  devait  l'être,  vis^à-vis 
du  directeur  du  Gymnase.  Les  artistes  du  Gymnase  avaient 
été  prévenus,  le  2  décembre,  qu'ils  joueraient  certaines 
pièces  de  leur  répertoire,  dans  une  représentation  k  béné- 
fice qui  devait  avoir  lieu  le  8.  M.  Âcbard ,  lui,  n'avait 
été  av^ti  que  le  5  décembre ^  k  minuit,  et  le  rôle  qui 
lui  était  indiqué  était  celui  de  Jean  Grwet  dans  la  Mampm 


INB0  THÈAsam.  399 

de  PritmUiiUef  pièce  qai  apparteDaii  au  réperloire  du  Pa- 
lais-Boyal,  et  que  M.  Achard  n'avait  pas  jouée  depuis  dix- 
buit  mois.  M.  Aebard  déclara  que  le  délai  qui  lui  était 
imparti  ne  lui  suffisait  pas,  et  porta  la  question  devant  le 
tribunal  de  coDiinerce«  Le  tribunal  sanctionna  son  refus  par 
un  jugement  du  8  décembre  1 84â  (Gaz.  des  Trib.  et  le  I>roU, 
8  et  9  décembre). 

376.  L'acteur,  avons-nous  dit,  qui  s'engagea  jouer  tous 
les  rôles  que  le  directeur  lui  distribuera,  ne  peut  opposer  de 
refus  fondés  sur  ce  qu'un  rôle  ne  convient  pas  &  son  talent. 
Se  trouve-t-il,  par  là,  dans  un  tel  état  de  dépendance  vis-à- 
vis  du  directeur,  qu'il  puisse  être  assujetti  à  passer,  si  bon 
semble  a  celui-ci ,  ou  dans  les  chœurs,  ou  même  dans  le 
corps  des  figurants?  Ordinairement,  cela  sera  contraire  à  la 
commune  intention  des  parties,  et  c'est  à  cette  intention 
qu'il  faudra  s'attacher,  avant  tout,  pour  poser  la  juste  limite 
des  obligations  de  l'acteur.  Dans  les  théâtres  qui  ont  un 
personnel  suffisant  de  choristes  et  de  figurants,  l'acteur  qui 
s'engage  pour  certains  rôles  et  s'oblige ,  en  outre,  à  jouer 
tous  ceux  dont  le  chargera  le  directeur,  ne  peut  avoir  en 
vue  que  des  rôles  analogues  à  ceux  qui  sont  désignés  dans 
son  engagement,  quel  qu'en  soit  le  degré  d'importance.  Tel 
est  le  véritable  sens  de  la  convention.  Il  exclut  la  possibi- 
lité, pour  le  directeur,  de  dénaturer  les  fonctions  de  l'acteur 
an  point  d'en  faire  des  fonctions  d'un  autre  ordre«  Dans  les 
petits  théâtres,  où  les  rangs  des  artistes  tendent  beaucoup 
plus  à  se  confondre,  où  le  personnel  est  moins  nombreux, 
l'obligation  dont  s'agit  devrait  avoir  une  portée  plus  étai- 
due.  Les  nécessités  du  service  exigent  souvent  que  les  ac- 
teurs se  prêtent  k  des  métamorphoses  de  tout  genre ,  pour 
combler  les  vides  du  personnel.  On  doit  supposer  que 
ceux  qui  s'engagent  à  ces  théâtres  pour  y  jouer  tous  les  rd- 
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les  qui  leur  seront  confiés  n'entendent  pas  en  excepter  ceax 
de  choristes  et  de  figurants.  Nous  pensons,  cependant,  qu'à 
l'égard  de  ce  dernier  emploi,  qui  est  celui  qu'acceptera  le 
plus  difficilement  l'amour-propre  d'un  artiste,  il  y  aurait  à 
prendre  en  considération  la  valeur  de  cet  artiste  et  la  nature 
des  rôles  dont  il  était  en  possession. 

Une  affaire,  qui  s'est  terminée  par  un  arrangement,  sou- 
levait, en  1831,  la  question  que  nous  examinons.  M^i^  Ai- 
mée Favre  s'était  engagée  au  théâtre  des  Funambules  ^  en 
qualité  de  jeune  première,  pour  y  jouer  tous  les  rôles,  soit 
d'acteur  pariant,  soit  de  mime.  Les  directeurs  voulaient  la 
forcer  à  jouer,  comme  simple  comparse,  dans  les  chœurs 
chantants  et  dansants  de  diverses  pièces.  Refus  de  l'actrice. 
Procès.  Le  tribunal  de  commerce  avait  renvoyé  les  parties 
devant  M.  Delestre-Poirson,  directeur  du  Gymnase^  nommé 
arbitre-rapporteur.  Cet  arbitre  ne  fut  pas  d'avis  que  M^e  Ai- 
mée Favre  dût  être  astreinte,  vu  la  nature  de  son  talent,  à 
figurer  dans  les  chœurs  de  danse;  il  pensa  qu'elle  devait 
reprendre  ses  rôles  de  jeune  première  et  figurer  seulement 
dans  les  chœurs  chantants.  Son  opinion  mit  fin  k  la  lutte 
{Gaz.  des  Trib.,  2,  a,  7  et  10  mai  1831). 

La  question  s'est  représentée  dans  une  affaire  de  M.  Tour- 
nemine,  directeur  du  théâtre  du  Luxembourg,  et  cinq  de  ses 
principales  actrices  qu*il  avait  appelées  à  figurer  dans  les 
chœurs  d'une  pièce  intitulée  :  La  Pàtisêière  de  Darm$tadt. 
Les  cinq  actrices  avaient  refusé  de  se  rendre  k  la  répétition; 
mais  la  clause  de  leur  engagement  était  formelle,  elle  les 
obligeait  non-seulement  k  remplir  en  tous  temps,  en  tous 
lieux,  tous  les  rôles  qui  leur  seraient  distribués,  mais  en- 
core k  chanter  et  figurer  dans  les  chœurs.  Il  ne  s'agissait 
donc,  dans  cette  affaire,  que  d'appliquer  la  convention  des 
parties.  Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du  28  oc- 
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tobre  1845  {Gaz.  de$  Trib.  et  te  Droit,  16  et  28  octobre), 
condamna  k  15  fr.  de  dommages-intérêts  chacune  des  ac- 
trices récalcitrantes. 

Cette  décision  ne  pourrait  faire  précédent  pour  les  cas  où 
la  convention  n'est  pas  explicite,  et  où  le  personnel  du 
théâtre  peut  convenablement  suffire  à  la  composition  des 
chœurs. 

La  Cour  de  Paris,  2^  Ch.,  a  été  saisie,  en  1852,  d'une  au- 
tre contestation  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler. 
W^  Scriwaneck,  dans  l'acte  d'engagement  qu'elle  avait 
passé  avec  le  directeur  du  théâtre  du  Palais-Royal,  s'était 
obligéek  paraître,  figurer  au  besoin,  chanter  dans  les  chœurs, 
et  se  prêter,  de  la  manière  la  plus  absolue ,  dans  la  seule 
limite  de  ses  talents  et  de  ses  facultés,  aux  nécessités  des 
représentations.  Les  termes  de  cette  convention  étaient  as- 
surément très-larges.  Mais  emportaient-ils  obligation  pour 
l'actrice  d'accepter  un  rôle  dans  lequel  elle  n'avait  qu'à  dan- 
ser sans  proférer  aucune  parole?  C'était  la  prétention  du 
directeur.  Cette  prétention,  accueillie  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  24  février  1852  (Gaz.  des  Trib.^ 
22  et  25  février),  fut  repoussée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, 2^  Ch.,  du  3  mars  1852  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  4 
mars).  La  Cour  condamna  même  le  directeur  du  théâtre  à 
500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  avoir  contraint  M^^^  Scri- 
waneck à  jouer  un  rêie  dansant  dans  la  pièce  intitulée  les 
Danseurs  espagnols.  Quelle  que  fût,  en  effet,  retendue  des 
obligations  qu'avait  prises  M^^^  Scriwaneck,  elle  ne  s'était 
pas  engagée  pour  des  rôles  de  ce  genre^  et  on  ne  pouvait  les 
lui  imposer  sans  la  faire  sortir  des  limites  de  son  emploi. 

377.  L'obligation  qu'un  acteur  a  contractée  déjouer  tous 
les  rôles  qui  lui  seraient  confiés ,  devrait  encore  recevoir 
une  exception,  si  le  rôle  dont  on  voulait  le  charger  était 

T.   I.  ^ 
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éTidemment  ainlessas  de  ses  forces  physiques»  ou  était  de 
nature  k  mettre  sa  personne  en  danger.  Un  rôle  qiii  contrain- 
drait un  acteur  k  conserver  trop  longtemps  une  position  de 
corps  dont  sa  santé  pourrait  souffrir,  qui  le  forcerait  à  faire 
des  évolutions  périlleuses  incompatibles  avec  le  genre  de 
son  emploi  ou  même  en  dépassant  les  prévisions  raisonna^ 
blés,  ne  serait  pas  obligatoire  pour  lui. 

Dans  un  grand  nombre  de  ballets,  les  acteurs  et  les  ac- 
-trices  sont  assujettis  k  des  exercices  difficiles  et  qui  peuvent 
occasionner  des  accidents.  Il  faut,  tantôt  qu'ils  restent  sus- 
pendus dans  les  airs,  tantôt  qu'ils  se  précipitent  du  liant 
d'un  rocher,  qu'ils  se  jettent  dans  des  abîmes,  etc*  Si  ces 
sortes  d'exercices  ne  peuvent  être  exigés  de  l'acteur  qui 
s'est  engagé  pour  le  chant,  ils  peuvent  l'être,  sans  contre^ 
dit,  de  celui  qui  s'est  engagé  dans  le  corps  de  ballets  et  qui 
s'est  soumis»  par  cela  seul,  k  exécuter  tout  ce  que  comporte 
habituellement  la  représentation  des  ballets.  Il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  l'administration  théâtrale  est  tenue  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  préserver  l'acteur 
de  tout  accident,  et  que  l'obligation  de  ce  dernier  n'existe 
qu'k  cette  condition. 

On  ne  peut  poser,  sur  ces  questions,  des  règles  invaria- 
bles. Le  jugement  des  contestations  qui  surgiront  variera 
suivant  la  rédaction  des  engagements^  suivant  l'âge  et  les 
moyens  physiques  de  l'acteur  ou  de  l'actrice,  suivant  les 
dangers  ou  la  fatigue  du  rôle.  En  voici  un  exemple  : 
M""  Emma  Lerèvre  s'était  engagée  au  théâtre  d'Aix  comme 
première  chanteuse  en  tout  genre;  son  traité  avec  le  direc- 
teur excluait  formellement  quelques  grands  rôles,  à  raison 
de  sa  jeunesse  et  du  peu  de  développement  de  ses  forces. 
Gomme  le  rôle  de  Rachel,  dans  la  Juive,  n*était  pas  nomi«- 
nativement  compris  dans  les  exceptions,  iedirecteur  voulut 


centraihdre  raclriee  k  jouer  ce  rôle,  qui  était  un  des  plus 
lourds  du  répertoire.  Il  pouyaity  être  fondé,  si  l'on  ne  con- 
sultait que  la  lettre  du  traité  ;  mais  le  tribunal  de  commerce 
d'Âix  pensa  avec  raison  qu'il  fallait  plutôt  considérer  Tin- 
tenlion  dans  laquelle  certaines  exclusions  avaient  été  stipu- 
lées ,  la  nature  du  rôle  qu'on  voulait  imposera  Tactrice, 
rage,  les  forces  de  cette  dernière,  et  il  condamna  les  exi- 
gences du  directeur  ((e  Drotf,  6  janvier  1841). 

Le  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin  avait  monté ,  en 
1850,  une  pièce  ayant  pour  titre  YOurs  de$  Pyrénées,  dans 
laquelle  le  rôle  principal  devait  être  joué  par  un  ours  qui 
avait  reçu,  disait-on,  une  éducation  parfaite  et  tout  h  fait 
rassurante.  Cet  ours  sauvait  la  vie  h  une  femme,  et  celle-ci 
se  jetait  dans  les  bras  de  son  libérateur.  L'actrice  chargée 
de  ce  rôle  manqua  de  courage  et  ne  voulut  pas  alTronler 
Texpérience.  Elle  était  incontestablement  dans  son  droit. 

378.  L'obligation  déjouer  les  rôles  qui  lui  sont  distribués 
et  qui  rentrent  dans  les  termes  de  son  engagement  emporte 
obligation  pour  l'acteur  d'en  prendre  tous  les  costumes.  Si 
un  rôle  de  femme  a  été  jugé  convenir  k  son  physique  et  h  son 
talent,  il  est  tenu  de  l'accepter.  De  même  pour  les  actrices 
qui  sont  chargées  de  rôles  d'homme.  Les  rôles  et  costumes 
d'animaux  sont  également  obligatoires. 

379.  Il  est  des  pièces  dont  la  représentation  exige  que 
l'acteur  se  transporte  h  Torchesire,  dans  les  loges  ou  daus 
les  galeries.  Ce  sont  dfes  nécessités  auxquelles  il  ne  peut  se 
soustraire  et  qui,  en  fait,  rencontrent  rarement  de  la  résis- 
tance. Un  acteur  ne  saurait  y  voir  une  extension  des  char- 
ges de  son  engagement.  Il  n'y  a  pas  plus  d'inconvenance  k 
jouer  dans  une  loge  que  sur  la  scène.  C'est  toujours  devant 
le  public  du  théâtre  que  joue  l'acteur  et  dans  une  pièce  de 
ce  théâtre,  ce  qui  est  la  seule  chose  essentielle. 
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380.  On  est  dans  l'usage,  lorsque  se  donne  une  représen- 
tation extraordinaire  ou  h  bénéQce,  de  réunir  les  artistes  de 
plusieurs  théâtres  pour  les  faire  concourir  k  augmenter  i'é- 
clat  de  la  représentation  et  h  rendre  la  recette  plus  abon- 
dante. Quand  le  directeur  mande  a  un  acteur  d'aller  jouer 
un  de  ses  rôles  sur  le  théâtre  où  doit  avoir  lieu  le  specta- 
cle, l'acteur  ne  peut  pas  s'y  refuser.  Il  doit  son  service  sur 
quelque  théâtre  que  ce  soit,  k  moins  qu'il  n'ait  fait  inscrire 
dans  l'acte  une  condition  restrictive  à  cet  égard. 

Par  la  même  raison,  si  deux  directeurs  s'entendaient  pour 
fondre  leur  troupe  en  une  seule  et  ne  la  faire  jouer  que  sur 
le  théâtre  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  s'ils  convenaient  de  faire 
jouer  leurs  acteurs  alternativement  dans  les  deux  salles, 
comme  on  en  a  vu  dea  exemples,  les  acteurs  seraient  tenus 
de  se  conformer  h  ces  arrangements,  en  tant  qu'ils  ne  se- 
raient pas  en  opposition  avec  les  clauses  de  leur  traité. 

381.  Toutefois,  l'acteur  attaché  a  une  troupe  sédentaire 
ne  pourrait,  sauf  stipulation  contraire,  être  forcé  d'aller 
donner  des  représentations,  pour  le  compte  de  l'entreprise, 
dans  d'autres  villes  que  celle  où  est  établi  le  théâtre.  Il  peut 
être  d'un  grand  intérêt  pour  lui  de  ne  pas  quitter  un  endroit 
qui  est  le  siège  de  ses  affaires,  le  centre  de  ses  relations  de 
famille  et  d'amis.  Quand  il  s'engage  dans  une  troupe  sé- 
dentaire, il  doit  compter  que  cet  intérêt  sera  garanti  par 
la  fixité  même  de  Tentreprise.  Vouloir  le  contraindre  a  des 
voyages  plus  ou  moins  longs  serait  dénaturer  la  position 
que  le  contrat  lui  a  faite. 

382.  Dans  les  troupes  ambulantes,  les  acteurs  sont  obli- 
gés de  suivre  tous  les  itinéraires  qui  sont  tracés,  soit  par 
le  directeur,  soit  par  l'autorité.  Encore  bien  que  les  itiné- 
raires énoncés  dans  l'acte  d'engagement  vinssent  k  subir 
des  modifications  par  la  suite,  l'éventualité  de  ces  change- 
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mentsest  censée  avoir  été  prévue.  Les  acleurs  (loi vent  être 
présumés  s'y  être  soumis;  car  elle  est  inhérente  k  la  nature 
de  ces  entreprises. 

383.  L'acteur  qui,  par  sa  faute»  fait  manquer  une  ou  plu- 
sieurs représentations,  est  responsable  du  préjudice  qui  a 
pu  en  résulter.  S'il  a  fait  une  absence  au  moment  où  son 
service  était  nécessaire  ;  s'il  a  simulé  une  maladie,  et  que, 
par  suite,  il  ait  fallu  ou  faire  relâche,  ou  changer  les  pièces 
annoncées,  il  peut  être  passible  de  dommages-intérêts. 

384.  La  nature  des  motifs  qui  ont  amené  Tacteur  k  in- 
terrompre son  service  sans  Tassentiment  du  directeur  pour- 
rait-elle le  soustraire  k  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
que  son  absence  a  pu  causer?  S'il  a,  par  exemple,  quitté  le 
théâtre  momentanément,  pour  se  marier  ou  par  aller  assis- 
ter ses  père  et  mère  dans  une  maladie  grave,  devra-t-il  des 
dommages-intérêts?  Pothier  {du  Louage^  n^  170),  s'expli- 
quant  sur  une  question  analogue,  la  résout  affirmativement, 
«  car,  dit-il,  c'est  par  son  fait  et  volontairement  qu'il  ne 
remplit  pas  son  obligation  ;  mais  ils  (les  dommages-inté- 
rêts) doivent,  en  ce  cas,  être  estimés  moins  rigoureusement 
que  lorsqu'il  quitte  sans  sujet,  par  paresse,  par  libertinage 
ou  par  l'espoir  de  gagner  davantage  ailleurs.  »  Cette  opinion 
est  conforme  aux  principes.  Nous  doutons  cependant  qu'on 
la  suive  souvent  dans  la  pratique.  Lorsque  l'acteur  aura  pré- 
venu a  temps  l'administration,  que  son  absence  aura  été 
courte,  que  le  directeur  n'en  aura  pas  souffert  d'une  ma- 
nière sensible,  pourra-t-il  ne  tenir  aucun  compte  de  la  légi- 
timité des  motifs  qui  ont  forcé  l'acteur  à  s'absenter,  et  ré- 
clamer de  lui  des  dommages-intérêts? 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  22  mars  1843 
[Gaz.  des  Trib.^  10  et  23  mais,  le  Droite  iO  et  24  mars), 
condamna  M.  Lejars,  artiste  du  Cirque-Olympique,  à  800 


406  LÉGISLAnO^  IV  WaSBUUDENGE 

francs  de  dommages-intéréte  pour  une  absence  de  vingt 
jours,  bien  qu'il  fût  constaté  par  le  tribunal  qu'il  ne  s'était 
absenté  que  pour  remplir  un  devoir  de  famille;  mais  en 
même  temps  que  le  tribunal  se  fondait  sur  cette  circon- 
stance pour  écarter  la  demande  en  résiliation  de  l'engage^ 
ment,  il  basait  les  dommages-intérêts  sur  le  préjudice 
important  qu'avait  éprouvé  le  directeur.  C'était  au  oaoment 
de  la  représentation  d'une  pièce  nouvelle  dans  laquelle  il 
avait  un  rôle»  que  M.  Lejars  s'était  absenté.  Il  avait  fallu 
morceler  la  pièce  faute  de  pouvoir  le  remplacer  ;  le  succès 
en  avait  notablement  souffert  ;  il  y  avait  donc  un  préjudice 
qui  ne  pouvait  rester  sans  réparation,  et  dont  l'acteur,  mal- 
gré Texcusabilité  de  sa  conduite,  était  responsable. 

385.  Un  acteur  ne  peut  se  refuser  à  paraître  en  scène  sur 
le  motif  que  ses  appointements  ne  lui  seraient  pas  payés 
ou  entièrement  payés.  La  résolution  du  contrat  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  ;  elle  doit  être  prononcée  par  la  justice.  Tant 
qu'elle  ne  l'est  pas,  le  contrat  subsiste  et  l'acteur  doit  rem* 
plir  ses  obligations.  Le  tribunal  de  Lorient  l'a  ainsi  jugé  le 
24  nov.  1836  (le  Droit,  4  févr.  1837),  dans  l'affaire  des  di- 
recteurs du  théâtre  de  cette  ville,  contre  M^^^  Hyacinthe.  De 
ménfe  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  26  mars  1841 
(Gaz.  des  trib.  et  le  Droite  27  mars),  dans  l'affaire  du  direc- 
teur du  théâtre  de  la  Renaissance^  contre  M.  Frédérick-Le- 
maitre  ;  de  même  encore  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille (/«  Droit,  8  septembre  1842),  dans  l'affaire  de  la 
direction  des  théâtres  de  Marseille  contre  les  époux  Taigny; 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  6  octobre  1842  (Gaz, 
des  Trib.  et  le  Droit,  8  oct.),  sur  une  contestation  entre 
M.  Alizard  et  M.  Mira.  Le  premier  s'était  engagé  a  chanter 
dans  les  concerts  que  le  second  avait  l'intention  de  donner 
dans  le  nord  de  l'Europe.  Il  devait  recevoir  1 ,500  francs 
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par  mois,  payables  d'avaiioe,  a^ee  sUpalatio»  qu'au  moiodia 

retard  ii  serait  dégagé  de  toute  obligation  et  recouvrerait 

sa  Ub^té.  Le»  premiers  1 ,500  francs  n'ayant  pas  été  payés 

au  jour  fixé,  mais  seulement  trois  jours  après,  M.  AUzard  . 

voulait  faire  considérer  le  traité  comme  anéanti.  Le  tribu* 

nal  rejeta  cette  prétention,  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar^ 

tîele  1 184,  le  contrat  n'est  pas  résolu  de  plein  droit  en  cas 

d'inexécution  ;  que  la  résolution  doit  être  demandée  en 

justice;  et  qu'il  peut  être  accordé  un  délai  au  défendeur, 

suivant  les  circonstaDces  ;  qu'ainsi  il  appartient  au  tribunal 

de  les  apprécier;  qu'en  fait,  le  retard  invoqué  par  Alizard 

n'était  pas  suffisant  pour  entraîner  la  résolution  des  eon-^ 

veations. 

986.  L'acteur  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit  pour- 
ra-t-il  être  condamné  en  des  dommages-intérêts,  k  raison 
de  l'interruption  de  service  qui  s'en  sera  suivie?  Il  faut  dis^ 
tinguer  :  si  Tacteur  est  reconnu  non  coupable  du  fait  qui 
lui  était  imputé,  son  arrestation  est  un  cas  de  force  ma- 
jeure qui,  d'après  la  loi  (art.  11 46),  ne  peut  donner  lieu  a 
des  dommages-intérêts.  Si,  au  contraire,  il  a  été  déclaré 
coupable,  l'inexéeution  de  ses  obligations  provenant  d'un 
fait  volontaire,  il  peut  être  tenu  de  réparer  le  préjudice  qui 
s'en  est  suivi. 

387.  Un  même  rôle  est  souvent  coatié  k  plusieurs  ar- 
tistes, au  chef  d'emploi  et  aux  doublures,  afin  que,  chacun 
d'eux  le  connaissant  et  pouvant  le  jouer  k  première  ré- 
quisition, la  marche  des  représentations  ne  soit  pas  entra- 
vée par  une  indisposition  ou  une  absence.  Cette  circon- 
stance n'autorise  pas  le  chef  d'emploi  chargé  du  rôle  k  se 
faire  remplacer  quand  bon  lui  semble.  L'administration 
théâtrale  peut  avoir  un  grand  intérêt  k  ce  qu'il  joue  lui* 
nièoie  ;  elle  est  en  droit  d'exiger  de  lui  la  continuité  de  ser* 
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vices  qui  esl  la  condition  de  son  engagement.  Elle  peut  n'a- 
voir pas  de  doublures  et  les  supprimer.  Si  elle  en  prend,  c'est 
afin  de  pourvoir  k  tous  les  besoins  de  l'entreprise,  et  parer 
aux  accidents  fortuits  qui  mettraient  le  chef  d'emploi  hors 
d'état  de  jouer.  Ce  n'est  pas  une  facilité  qu'elle  entend 
lui  laisser  de  se  décharger  de  ses  rôles  à  volonté. 

388.  Les  maladies  sont  les  causes  d'absence  les  plus  ordi- 
naires dans  les  théâtres,  et  celles  dont  on  fait  le  plus  souvent 
abus.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  sin- 
cérité de  ces  excuses  sont  généralement  faciles  k  décider. 

C'est  k  l'acteur  à  justifier  qu'une  maladie  l'a  mis  hors 
d'état  de  remplir  son  service.  S'il  n'apporte  aucune  preuve» 
la  présomption  est  contre  lui;  non  que  son  articulation 
mérite  moins  de  confiance  que  celle  du  directeur,  mais  elle 
n'en  peut  mériter  davantage,  et  il  est  de  principe  que,  lors- 
qu'une obligation  existe,  c'est  k  celui  qui  prétend  s'en  af-- 
franchir  en  tout  ou  en  partie,  qu'incombe  la  nécessité  de 
prouver  les  causes  qui  sont  de  nature  k  Ten  exempter. 

Si  l'acteur  produit  un  certificat  de  médecin  qui  constate 
la  maladie  et  l'impuissance  où  elle  le  mettait  de  faire  son 
service,  cette  attestation  doit  être  tenue  pour  vraie,  tant 
que  le  directeur  n'en  démontre  pas  la  fausseté  '. 

^  Il  est  des  pays  où  Ton  y  met  moins  de  façon,  et  où  la  seule  alléga- 
tion d'un  directeur  peut  prévaloir  sur  les  certificats  des  médecins.  Le 
Droit  du  4  mai  1858  rend  compte  d'une  affaire  portée  devant  le  tribu- 
nal paroissial  de  Steinschœnau  (cercle  de  Leimeritz  en  Bohême),  entre 
une  actrice  et  le  directeur  du  théâtre,  le  baron  de  Strajecz.  L'actrice  re- 
présentait un  certificat  de  son  médecin  qui  semblait  constater  qu'elle  ne 
pouvait  continuer  ses  rôles;  le  directeur  offrait  de  faire  la  preuve  con- 
traire. Mais  le  tribunal  :  c  attendu  que  Sa  Grâce,  M.  le  baron  de  Strajecz, 
directeur  du  théâtre  national,  impérial  et  royal  de  Steinschœnau  est  issu 
d'une  ancienne  et  illustre  maison  de  la  noblesse  du  royaume  de  Bohême, 
et  que  lui-même,  ainsi  que  ses  ancêtres,  et  en  général  tous  les  mem- 
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DaDS  Fusage,  les  administrations  théâtrales  des  princi- 
pales villes  s'attachent  nn  ou  plusieurs  médecins  qui  sont 
chargés  de  yérifier  si  les  maladies  sont  réelles  ou  fictives , 
si  elles  sont  ou  non  un  empêchement  suffisant.  L'avis  du 
médecin  de  l'administration  doit  faire  Toi  de  Tétat  de  santé 
de  Tacteur. 

Y  a-t-il  désaccord  entre  cet  avis  et  celui  du  médecin  par- 
ticnlier»  nous  pensons  qu'k  défaut  d'autres  documents,  c'est 
le  premier  qui  doit  prévaloir»  attendu  qu'il  sera  presque 
toujours  dans  des  conditions  d'impartialité  plus  rassuran- 
tes. Il  serait  difficile  pourtant  d'ériger  cela  en  règle  absolue. 
Quelle  que  soit  l'impartialité  du  médecin  de  l'administra- 
tion ,  elle  ne  le  garantit  pas  des  erreurs  de  sa  profession  ; 
il  peut  se  faire  qu'il  se  trompe  en  déclarant  que  l'acteur 
peut  jouer,  et  que  l'autre  médecin  soit  dans  le  vrai  en 
déclarant  le  contraire.  D'où  la  lumière  sortira-t-elle?  des  cir- 
constances.  Les  habitudes  d'un  acteur,  l'assiduité  ou  l'in- 
exactitude ordinaire  de  son  service,  les  particularités  qui 
pourront  rattacher  son  absence  h  d'autres  causes  qu'à  une 
maladie^  ou  qui  tendront  à  démontrer  l'incapacité  effective 
où  il  se  trouvait;  tous  ces  éléments  et  d'autres  manqueront 
rarement  dans  les  affaires  de  cette  nature  et  devront  faire 
pressentir  de  quel  côté  la  vérité  doit  être,  et  si  le  médecin 
de  l'administration  s'est  trompé*. 

bres  de  sa  famille  ont  toujours  tenu  une  conduite  honorable,  tandis  que 
la  comédienne  Clara -Maria-Blasina  di  Santangelo,  tant  par  sa  naissance 
que  par  la  profession  qu'elle  exerce,  appartient  à  la  plus  basse  classe  du 
peuple  (infîma  plebs) ,  et  que  par  conséquent  les  allégations  dudit  sei- 
gneur baron  de  Strajecz  peuvent  être  crues  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'exiger  des  documents  et  preuves  qui  les  confirment,  condamne  la  co- 
médienne à  exécuter  pleinement  et  intégralement  tous  les  engagements 
qu'elle  a  pris  envers  ledit  noble  sieur  de  Sti^tijecz,  etc.,  etc. 
*  L'art.  60  du  décret  du  15  octobre  1812,  spéciM  au  Théâtre-Français, 
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389.  Les  aeteft  d'eagagemeot  éiioneeiit  souvent  qii«  les 
parties  deyront  g'en  rapporter  li  la  déclaration  do  médecio 
du  théâtre  sur  rexistence  ou  la  iion-existeDce  de  la  mala- 
die. Ce  compromis  peat  ajouter  une  nouvelle  forée  à  la  con- 
fiance que  mérite  déjà  par  elle-même  l'attestation  du  mé- 
decin, mais  il  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  toute 
preuve  coutraire  impossible.  Si  Facteur  est  véritablement 
bors  d*état  de  jouer,  s'il  en  justifie  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  sa  position^  ni  sur  l'erreur  du  médecin  de 
l'entreprise,  il  serait  immoral  qu'il  pût  être  placé  dans  l'al- 
ternative ou  d'aller  sacrifier  sa  santé,  sa  vie  peut-être,  au 
service  du  théâtre ,  ou  de  payer  des  ^mmages^intéréts. 
Les  tribunaux  doivent  donc  conserver  un  plein  pouvoir 
d'appréciation,  quelles  que  soient  les  clauses  contenues 
dans  l'acte  d'engagement.  La  déclaration  du  médecin  de 
l'entreprise  pourra  lever  les  incertitudes^  quand  il  s'en  pré- 
sentera, mais  elle  ne  devra  jamais  l'emporter  sur  l'évidence. 

390.  La  quotité  des  dommages-intérêts  auxquels  d<Ht 
être  condamné  un  acteur  quand,  par  sa  faute,  il  a  dérangé 
l'ordre  du  spectacle,  varie  nécessairement  suivant  les  faits 
de  chaque  affaire.  Une  représentation  a-t-elle  manqué  tota- 
lement, on  peut  régler  l'indemnité  sur  le  terme  moyen  delà 
recette  que  la  même  représentation  avait  produite  les  jours 
précédents.  La  recette  était-elte  complète  Ioi*squ'il  a  fallu  an- 
noncer un  relâche,  renvoyer  le  public  et  lui  rendre  son  ar- 
gent, on  peut  prendre  cette  recette  mêoiepour  base.  Est-ce 
une  pièce  seulement  qu'on  a  été  forcé  de  changera  l'impro- 
viste,  sans  rien  rembourser  au  public,  ou  bien,  la  représen- 
tation annoncée  a-t-elle  eu  lieu  grâce  à  la  substitution  im- 
portait :  <  Si  UD  acteur,  ayant  fait  changer  la  représentation  pour  cause 

de  maladie,  est  aperçu  dans  une  promenade,  un  speotade,  ou  sli  sort 
de  «bes  kii,  il  sera  mis  à  une  amende  é»  500  ftancs.  » 


médiate  d'un  remplaçant , Mes  dommages -intérêts,  pour 
être  moins  élevés  que  dans  les  autres  cas,  n*6n  doivent  pas 
moÎBS  être  alloués.  Indépendamment  de  la  baisse  que  la 
vacanee  d'un  aetenr  peut  foire  subir  à  la  recette  d'une  soi- 
rée, le  dérangement  d'un  spectacle  affecte  toujours  d'une 
certaine  manière  le  crédit  de  Tentreprise;  il  mécontente  le 
public»  le  dispose  à  des  sentiments  hostiles  dont  les  suites 
peuvent  être  fâcheuses.  La  conduite  de  l'acteur  est  aussi 
d'un  mauvais  eisemple,  elle  tend  k  relâcher  les  liens  de  la 
discipline  intérieure.  Il  y  a ,  dans  tout  cela ,  un  préjudice 
réel  dont  il  est  dû  réparation.  Il  faut  considérer,  enfin,  pour 
la  fixation  des  dommages-intérêts,  les  causes  qui  ont  déter-* 
miné  l'infraction  commise  par  l'acteur.  La  sévérité  doit  être 
naturellement  plus  grande  dans  le  cas  où  l'acteur  a  été 
guidé  par  une  intention  répréhensible,  que  dans  le  cas  où 
Ton  ne  peut  lui  reprocher  qu'une  simple  négligence. 

Nous  rappellerons  ici,  comme  exemples  d'appréciation 
en  cette  matière,  différentes  décisions  auxquelles  ces  sortes 
d'affaires  ont  donné  lieu. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  du 
12  août  1828  (Gaz.  desTrib.,  13  août),  a  condamné  M.  Carré 
à  100  fr.  de  dommages-intérêts  envers  M.  Séveste,  pour 
avoir  fait  manquer  une  représentation  par  son  absence. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  du  22  déc.  1829 
(Gaz,  des  Trib,,  26  et  27  déc.),  a  condamné  M^  Dangre- 
mont  à  500  fr.  d'indemnité  envers  le  directeur  du  Théâtre 
des  ArtSj  pour  avoir  refusé  de  jouer,  sous  prétexte  qu'elle 
avait  besoin  de  repasser  son  rôle.  Il  avait  fallu,  après  l'en- 
trée du  public,  remplacer  le  spectacle  annoncé,  rendre  l'ar- 
gent k  qui  le  demandait,  et  la  recette,  qui  s'était  élevée 
h  467  fr.,  s'était  trouvée  réduite  à  58  fr. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du 
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2  mars  1831  {Gaz.  des  Trib.,  3  mars),  a  condamaé  M.  Go- 
ber! à  payer  une  indemoité  de  9,960  fr.  au  directeur  de  la 
Porte-Saint'Martin.  M.  Gobert,  qui  étail  chargé  du  rôle  de 
iVapoJéon,. dans  la  pièce  de  ce  nom,  avait,  en  alléguant  une 
maladie  reconnue  simulée  par  les  médecins  du  théâtre, 
forcé  le  directeur  k  faire  relâche  un  jour  et  à  changer  la 
représentation  du  lendemain.  Le  tribunal  fixa  les  dommages- 
intérêts  sur  le  montant  des  deux  plus  fortes  recettes,  ce  qui 
faisait  un  total  de  9,960  fr.,  sous  déduction  de  la  recette  du 
second  jour. 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  14  janvier  1834 
(Gaz.  des  Trib.,  15  janv.),  a  alloué  une  indemnité  de  800  fr. 
au  directeur  du  théâtre  d'Alençon,  contre  un  acteur  qui 
avait  pris  la  fuite  avec  deux  autres,  laissant  la  troupe  dans 
l'impuissance  de  continuer  les  représentations. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lorient,  du  24  uov.  1836 
{le  Droit,  4  fév.  1837),  a  condamné  M^'«  Hyacinthe  à  300  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  avoir  refusé  de  jouer»  sur  le 
motif  que  ses  appointements  ne  lui  étaient  pas  payés.  Le 
directeur  avait  dû,  au  moment  du  lever  du  rideau,  substi- 
tuer une  autre  pièce  k  celle  annoncée;  ce  qui  avait  déter- 
miné un  grand  nombre  de  spectateurs  k  quitter  la  salle  et  a 
se  faire  rendre  leur  argent. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  3  mai  1837  {le  Droit, 
14  avril,  5  et  6  mai),  condamna  aux  dépens,  pour  tous 
dommages-intérêts,  M.Tilly  qui,  par  son  refus  de  jouer  un 
rôle,  avait  contraint  l'administration  théâtrale  de  remplacer 
par  une  pièce  usée  une  pièce  en  vogue.  La  modération  de 
rindemnité  tenait  sans  doute  à  Tincertitude  qui  planait  sur 
la  réalité  de  l'indisposition  alléguée.  La  médecine,  ce  qui 
arrive  souvent,  é(ait  comme  divisée  en  deux  camps.  Le  di- 
recteur en  avait  trois  pour  lui,  et  l'acteur  cinq.  La  Cour, 
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dans  le  doute,  crut  devoir  s'en  tenir  k  la  déclaration  du 
médecin  de  l'entreprise,  déclaration  qui,  d'après  l'acte 
d'engagement,  devait  faire  la  loi  des  parties. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  5^jnin 
1838  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  6  juin),  a  condamné  M.  Ré- 
vial  k  500  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  directeur  de 
r Opéra-Comique^  pour  avoir  forcé  celui-ci  k  changer  le 
spectacle,  en  prétextant  une  indisposition  que  deux  docteurs 
de  la  Faculté  déclaraient  grave,  mais  que  les  deux  médecins 
du  théâtre  déclaraient  légère  et  insuffisante  pour  constituer 
un  empêchement. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nancy  {le 
Droite  9  octobre  1839)  a  condamné  un  acteur  k  200  francs 
d'indemnité  pour  avoir  fait  manquer,  par  un  refus  dénué 
de  motifs,  la  représentation  annoncée. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  {Gaz. 
des  Trib.  et  le  Droite  28  juillet  1842)  a  condamné  M.  Payen 
à  500  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  directeur, 
M.  Fleury,  pour  avoir  fait  manquer  une  représentation,  sous 
le  prétexte  d'un  prétendu  enrouement.  Il  avait  fallu  rendre 
l'argent  qui  s'élevait  k  environ  200  francs. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  {le  Droite  8  sept. 
1842)  a  condamné  les  époux  Taignyk  1,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  avoir  mis  le  directeur  dans  la  nécessité 
de  rendre  l'argent  du  public,  par  suite  du  refus  qu'ils  fai- 
saient de  jouer  dans  une  dernière  pièce,  attendu  que,  sui- 
vant eux,  les  appointements  promis  ne  leur  étaient  pas 
payés. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  23 
avril  1845  {Gaz.  des  Trib.  elle  Droite  10  et  24  avril),  a  con- 
damné Mi^e  Grisi  k  10,000  francs  de  dommages-intérêts 
envers  le  directeur  du  Théâtre-ïtalien^  pour  avoir,  par  son 
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reros  de  joUer  un  rôle  qoi  était  de  Bon  emploi,  fait  maii- 
fuer  uiie  représentation  annoncée  an  bénéfice  de  M.  La- 
blache.  La  somme  de  10,000  francs  était  l'évaluation  de  la 
recelte  nette  que  la  représentation  devait  produire.  Sur 
l'appel,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  16  août  1845  (Gaz. 
des  Trib.  et  le  Droite  16  et  17  août),  réduisit  les  dommages- 
intérêts  k  6,000  francs. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  {k 
Droit,  l^^  janv.  1848)  a  condamné  b  1,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts M.  Derville,  qui,  n'ayant  pu  obtenir  de  soâ 
directeur  certaines  concessions  qu'il  demandait,  avait  si- 
mulé une  telle  extinction  de  voix  dans  la  pièce  où  il  jouait, 
que  le  public  l'avait  forcé  k  se  retirer. 

u  Attendu,  porte  le  jugement,  que  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'égarer  dans  les  appréciations  de  la  science,  qui  n'a  pas 
été  controversée  ce  jour-Ia,  puisque  deux  médecins  avaient 
visité  l'acteur  et  avaient  déclaré  qu'il  était  en  état  de  jotier, 
il  est  évident,  du  rapprochement  des  circonstances  de  la 
cause,  que  Derville,  ce  jour-lë,  a  trop  bien  joué  la  comédie  ; 
car  il  l'a  Jouée  au  préjudice  de  son  directeur,  de  ses  coso- 
ciétaires  et  des  jouissances  du  public,  en  exagérant  les  ef- 
fets de  son  indisposition,  afln  de  rendre  la  représentation 
des  Arislocraties  impossible.  » 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  18 
janv.  1850  (Guz.  des  Trib,  et  le  Droite  19  janv.),  condamne 
M.  Ferrari  k  500  francs  de  dommages-intérêts  pour  avoir, 
au  moment  même  de  la  représentation,  refusé  de  jouer  le 
rôle  de  Nabuchodonosor ,  ce  qui  avait  nécessité  un  change- 
ment de  spectacle. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  4  fé- 
vrier 1853  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  5  févr.),  cùudamne 
Mlle  Cruvelli  k  2,000  francs  de  dômmages^ntérêts  envers 
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le  directeur  dtt  Thiàirt^lUihin^  pour  avoir  ftii  manquer  11 
représentatioa  de  LcUm  MilÎM'.  Le  médecin  de  radmînistra^ 
tion  avait  déclaré  qu'elle  n'éiaîlpas  hors  d'état  de  chanter. 

391.  Si  des  acteurs  s'étaient  coalisés  pour  ne  plusjouer^ 
ou  pour  forcer  le  directeur  à  augmenter  leurs  appointe- 
ments, seraient-ils  passibles  des  peines  portées  par  Tar* 
ticle  415  Gode  pénal?  Cet  article  punit  d'un  emprisonne* 
ment  d'un  mois  à  trois  mois  «  toute  coalition  de  la  part  des 
ouvriers  pour  faire  cesser  en  même  temps  de  travailler»  in- 
terdire le  travail  dans  un  atelier^  empêcher  de  s'y  rendre  et 
d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures  ;  et^  en  géné^ 
rai,  pour  suspendre^  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il 
y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution.  »  La  ques- 
tion se  rattache  donc  k  celle  de  savoir  si  des  acteurs  sont  des 
ouvriers.  Nous  avons  déjà  repoussé  cette  opinion  (û^  298), 
et  démontré  qu'à  moins  de  changer  la  signification  des 
mots,  on  ne  pouvait  confondre  les  acteurs  avec  les  ouvriers» 
L'art.  415  G.  pén.  entend  si  bien  par  ouvriers  ceux-lk 
seulement  qui  se  livrent  k  un  travail  mécanique ,  qu'il  les 
punit  à  raison  de  faits  ayant  pour  but  la  cessation  de  tra- 
vail dans  les  ateliers. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  eu  k  s'occuper  de  cette  ques- 
tion, si  c'en  est  une,  sur  la  plainte  qu'avait  portée  M.  de 
Guerchy,  directeur  du  Fatidmiie,  contre  les  choristes  de 
son  théâtre.  Mécontentes  de  l'augmentation  des  amendes 
et  de  la  modicité  de  leur  traitement,  M^^^  Joséphine^  Emma 
et  plusieurs  autres,  s'étaient  liguées  pour  ne  plus  reparaître 
dans  les  chœurs,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  droit  aux  condi«« 
tioDs  de  leur  programme.  Elles  avaient  tenu  parole  ;  mais 
au  lieu  de  leur  donner  satisfaction,  le  directeur  les  avait 
traduites  en  police  correctionnelle  pour  délit  de  coalition. 
Le  tribunal,  par  jugement  du  15  novembre  1626  (Gem.  d$$ 
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Trib.^  16  novembre),  les  renvoya  de  la  plainte,  «  attendu 
que  Tart.  415  C.  pén.  ne  s'applique  qu'à  des  ouvriers  se  li- 
vrant k  un  travail  manuel,  et  ne  peut  s'étendre  aux  choris^ 
tes  d'un  théâtre.  » 

392.  Quoique  les  coalitions  dont  nous  venons  de  parler 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale ,  elles  n'en 
donnent  pas  moins  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  si  elles  ont  jeté  le  trouble  dans  le  service  du  théâ- 
tre, interrompu  les  représentations,  s'il  en  est  résulté,  en 
un  mot,  un  préjudice  quelconque  pour  l'entreprise.  C'est  la 
conséquence  des  principes  que  nous  avons  exposés.  Les 
dommages-intérêts  seront  proportionnés  non-seulement  au 
préjudice,  mais  aussi  à  la  part  que  chacun  aura  prise  dans 
la  coalition. 

393.  Les  obligations  des  acteurs  ne  se  réduisent  pas  à 
jouer  les  rôles  qui  leur  sont  départis  dans  les  termes  de 
leurs  engagements.  Les  traités,  les  règlements  ou  les  usa- 
ges les  astreignent  encore  k  d'autres  obligations  dont  ils  ne 
peuvent  s'écarter.  Le  succès  des  représentations  dépend  de 
l'étude  que  chaque  acteur  a  faite  de  son  rôle,  de  la  connais- 
sance qu'il  en  a,  et  de  l'ensemble  qui  règne  dans  le  jeu  des 
acteurs  sur  la  scène.  Il  serait  impossible  d'atteindre  ce  ré- 
sultat sans  des  essais  préliminaires.  De  Ik  l'usage  des  répé- 
titions. Le  directeur  a  besoin  d'être  investi  du  pouvoir  le 
plus  étendu  pour  tout  ce  qui  concerne  le  règlement  de  cette 
partie  importante  du  service.  Lui  seul  doit  décider  si  une 
pièce  est  en  état  d'être  jouée,  et,  par  suite,  il  peut  en  faire 
faire  autant  de  répétitions  qu*il  le  juge  nécessaire.  Aucun 
acteur  ne  peut  se  dispenser  d'y  assister,  d'y  remplir  son 
rôle,  alors  même  qu'il  prétendrait  le  connaître  suffisamment; 
il  peut  s'abuser  ;  et  d'ailleurs,  il  ne  joue  pas  seulement  pour 
lui,  mais  aussi  pour  les  autres,  et  pour  arriver  à  un  jeu  d'en- 
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semble.  Les  jours  et  heures  des  répétitions  sont  fixés  par  le 
directeur,  ainsi  que  les  mesures  destinées  k  y  maintenir 
l'ordre  et  le  silence.  Les  acteurs  doivent  se  soumettre  k  tou- 
tes ces  mesures.  Il  n'y  aurait  pas  de  direction  possible  si 
chacun  pouvait  agir  au  gré  de  sa  volonté  individuelle. 

394.  Un  acteur  qui  refuserait  d'assister  aux  répétitions, 
et  exposerait  ainsi  Tentreprise  &  la  nécessité  de  retarder  la 
représentation  d'une  pièce,  pourrait  être  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts. C'est  ce  qui  arriva  à  M^®  Moreau-Sainti, 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  25  août 
1 829  {Gaz.  desTrib.^  26  août),  condamna  à  apprendre  le  rôle 
de  la  duchesse  de  Yilleroy,  dans  la  pièce  ayant  pour  titre  : 
Le  Clerc  de  la  Basoche ,  et  k  assister  aux  répétitions  (la 
première  représentation  devant  avoir  lieu  le  1®'  septem- 
bre), sinon  la  condamna  en  10,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts. 

395.  Les  règles  disciplinaires  qui  tracent  les  devoirs  des 
acteurs  avant  et  pendant  les  représentations  doivent  être 
observées  avec  non  moins  de  rigueur  que  celles  qui  sont 
relatives  aux  répétitions.  Les  plus  légères  contraventions 
ont  leurs  dangers.  L'inexactitude  d'un  acteur  peut  retarder 
la  levée  du  rideau  et  indisposer  le  public.  Les  querelles  de 
coulisses  peuvent  amener  une  perturbation  dans  le  jeu  des 
acteurs  et  dans  la  marche  de  la  pièce.  Les  causeries  parti- 
culières occasionnent  des  distractions  qui  peuvent  mettre 
en  défaut  la  mémoire  de  celui  qui  est  en  scène.  Tout  ce  que 
le  directeur  aura  cru  devoir  prescrire  pour  régler  les  heu- 
res d'arrivée,  le  mode  des  réunions,  et,  en  général,  la  police 
de  la  scène,  des  coulisses  et  des  loges  d'acteurs,  doit  donc 
être  exécuté  ponctuellement.  Ce  sont  des  actes  d'adminis- 
tration, qui  ne  peuvent  se  plier  aux  formesdu  gouvernement 
constitutionnel.  Le  pouvoir  doit  être  dans  les  mains  d'un 
T.  I.  27 
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seul  el  s'exereer  avec  uue  entière  laiitode,  aussi  bieti  daàs 
Tiulérél  des  acteurs  que  dans  celui  de  Tentreprise. 

Il  n'est  pas,  au  surplus,  d'engagement  qui  ne  fasse  k  Tac- 
teur  une  condition  expresse  de  cette  subordination.  Son 
obéissance  aux  règlements  du  directeur  fait  parlie  des  obl]«- 
galions  qu'il  contracte.  Elle  ne  cesserait  pas  d'en  faire  partie, 
même  dans  le  cas  où  l'acte  d'engagement  n'en  aurait  rien 
dit,  car  elle  en  serait  toujours  la  conséquence  virtuelle;  Par 
cela  seul  qu'un  aèteur  s'engage  k  un  théâtre ,  il  est  censé 
en  connaître  les  règlements^  les  usages,  et  faire  tcbu  de  s'j 
conformer  dans  le  cours  de  son  service. 

396.  Les  contraventions  à  la  discipline  intérieure  sont 
ordinairement  punies  d'amendes  dont  la  quotité  est  filée 
par  les  règlements  du  théâtre  et  dont  l'application  est  lais- 
sée a  l'arbitrage  du  directeur  ou  de  celui  qui  le  représenté. 
Ces  amendes  ne  sont  pas  une  peine,  mais  Tindemnitë  pro- 
portionnelle du  préjudice  que  chaque  infraction  peut  causer, 
suivant  sa  nature,  à  l'entreprise.  L'acteur  est  réputé  se 
soumettre  â  toutes  celles  qui  sont  établies  au  moment  où  il 
s'engage.  Les  règlements  qui  les  prononcent  doivent  être 
considérés  comme  une  annexe  et  un  complément  du  con- 
trat, k  moins  que  la  convention  elle-même  n'y  déroge. 

Le  directeur  est  juge  des  contraventions  et  prononce  les 
amendes.  C'est  un  droit  dont  il  convient  d'user  avec  fer- 
meté sans  doute,  mais  aussi  avec  impartialité  et  justice.  Il 
ne  faudrait  pas  que  le  directeur  en  fit  un  moyen  de  vexa- 
tion ou  un  instrument  de  spéculation  ;  les  acteurs  seraient 
fondés  k  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  réprimer  l'abus. 

397.  Les  amendes  établies  par  des  règlements  posté- 
rieurs k  rengagement  ne  sont  pas  obligatoires.  Le  direc- 
teur ne  pourrait  s'étayerde  son  nouveau  tarif  pour  exercer 
des  retenues.  Il  ne  peut  pas  dépendre  de  lui  d'aggraver  la 


condilieB  de  l'aeteur  el  d'imposer  arbitraîremeni  des  char- 
ges que  ceitti-ci  eût  pu  ne  pas  accepter  si  elles  aTaient  eictsté 
k  l'époque  de  son  engagement. 

396*  En  serait-il  de  même  si  Taeteur  s'était  soumis,  par 
nne  clause  expresse^  non-seulement  aux  règlements  exis^ 
tants,  mais  encore  ^  ceux  qui  seraient  arrêtés  k  l'avenir  par 
le  directeur?  Cette  adhésion  anticipée  ne  pourrait  être  op** 
posée  k  Tacteor  qu'autant  que  les  nouveaux  règlements  ne 
contiendraient  pas  des  dispositions  exorbitantes  et  feraient 
tels  qu'il  y  aurait  vraisemblablement  souscrit  s'ils  avaient 
existé  avant  l'engagement.  Il  serait  déraisonnable  de  sup- 
poser qu'on  eût  entendu  réserver  au  directeur^  pouvoir  de 
confisquer  les  appointements  des  acteurs  au  mo^eii  d'amen- 
des dont  la  quotité  dépasserait  les  limites  fixées  par  l'équité, 
l'usage  et  les  besoins  réels  du  service. 

399.  Les  ainendes  décrétées  par  les  règlements  ne  font 
pas  obstacle  kce  que  le  directeur  t)uisse poursuivre  l'àctéur, 
selon  les  circonstances,  ou  en  payement  de  dommage^-in-*- 
téréts  plus  élevés,  ou  en  résiliation  de  l'engagement.  Si  les 
contraventions  d'un  acteur  se  multiplient  a  ce  point  que  sa 
présence  devienne  une  cause  de  perturbation  dans  le  ser-- 
vice,  si  l'infraction  commise  a  fait  éprouver  a  l'entreprise 
un  préjudice  grave,  les  deux  actions  restent  ouvertes  au 
directeur» 

Ce  principe  a  été  reconnu  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  du  22  août  1845  [Gaz.  de»  Tribi,  et  le  Droit, 
31  août),  dans  une  affaire  intéressant  certains  musiciens  du 
théâtre  du  Gymnase.  Les  musiciens  ù:^  ce  théâtre  étrtient 
réunis  pour  répéter  un  ouvrage  qui  devait  être  représenté 
le  lendemain,  et  le  commencement  de  la  répétition  se  faisait 
attendre.  Dix  d'entre  eux  formèrent  alors  le  projet  de  se  re- 
tirer, et  se  retirèrent  en  effet;  Leur  absence  ayant  empêche 
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la  répétition  d'avoir  lieu,  le  directeur  leur  donna  congé. 
Sur  leur  demande  en  dommages-intérêts,  le  tribunal  statua 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  qu'ils  ne  seraient 
passibles  que  d'une  simple  amende  de  quelques  francs,  aux 
termes  des  règlements  du  tbéàtre  ;  mais  que  ces  règlements, 
dont  le  but  est  de  réprimer  des  faits  isolés  d'inexactitude  ou 
d'indiscipline,  ne  sauraient  être  applicables  lorsque  des  ar- 
tistes, loin  de  prêter  leur  concours  k  l'entreprise  qui  les 
rétribue,  s'entendent,  au  contraire,  pour  en  paralyser  la 
marche  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  est  juste  de  reconnaître 
que  la  conduite  blâmable  des  demandeurs  a  suffisamment 
motivé  la  mesure  prise  k  leur  égard,  et  qu'ils  ne  peuvent 
dès  lors  avoir  droit  k  des  dommages-intérêts.  » 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  6  mai 
18A7  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit;  23  avril  et  7  mai),  maintient 
une  amende  qui  avait  été  appliquée  parle  directeur  de  VOdéon 

m 

k  M"*  Araldi  pour  s'être  présentée  sur  la  scène  entre  le  ri- 
deau et  la  rampe,  contrairement  aux  ordres  du  régisseur. 
Comme  il  était  en  outre  constaté  que  M^^*  Araldi  avait  tenu, 
en  présence  d'un  grand  nombre  d'empjoyés,  un  langage  in- 
jurieux pour  le  régisseur,  le  tribunal  confirme  la  résiliation 
de  son  engagement  que  le  règlement  du  théâtre  donnait  au 
directeur  le  droit  de  résilier  pour  le  cas  d'insulte  de  la  part 
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de  l'artiste  envers  le  directeur,  le  régisseur  et  autres  em- 
ployés de  l'administration. 

400.  L'acteur  doit  tous  ses  services  k  l'entreprise  avec 
laquelle  il  a  contracté.  Il  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
directeur,  jouer  ou  se  faire  entendre  devant  un  autre  public 
que  celui  de  son  théâtre.  Ce  cumul  serait  incompatible  avec 
les  obligations  qui  résultent  de  l'engagement;  il  serait  aussi 
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de  nature  k  causer  on  préjudice  grave  k  l'entreprise  fen  usant 
les  forces  et  les  moyens  de  l'artiste,  en  dépréciant  la  valeur 
de  son  talent  ou  en  le  faisant  contribuer  k  la  prospérité  des 
entreprises  rivales. 

401.  Les  directeurs  vont  quelquefois  jusqu'à  interdire  â 
certains  acteurs  de  donner  des  représentations  dans  des  réu- 
nions particulières.  Cette  défense  doit  recevoir  son  exécu- 
tion quand  elle  a  été  stipulée.  A  défaut  de  convention»  elle 
n'existe  pas  de  plein  droit,  elle  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire  de  l'engagement.  On  conçoit  bien  que  l'acteur 
qui  loue  ses  services  k  un  théâtre  s'oblige  par  Ik  a  n'en  pas 
faire  un  emploi  préjudiciable  k  ce  théâtre  en  les  louantéga- 
lement  k  une  autre  entreprise  et  en  se  montrant  devant  un 
autre  public.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  réunion  où  le  pu- 
blic n'est  pas  admis,  et  qui  ne  se  compose  que  de  personnes 
nominativement  invitées,  il  n'en  peut  résulter,  pour  l'admi- 
nistration théâtrale,  un  dommage  appréciable  qui  lui  donne 
droit  de  se  plaindre. 

402.  Un  acteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  directeur, 
s'absenter  du  lieu  où  est  établi  le  siège  de  l'exploitation, 
encore  bien  que  le  répertoire  fût  arrêté  pour  un  certain 
temps,  et  lui  donnât  sujet  de  penser  que  ses  services  seront 
momentanément  inutiles.  La  composition  du  répertoire  peut 
être  changée  d'iin  jour  k  l'autre,  il  peut  devenir  indispensa*- 
ble  de  remplacer  un  acteur;  il  faut  que  chacun  soit  k  son 
poste,  sous  la  main  du  directeur,  et  toujours  prêt  k  satis- 
faire aux  devoirs  de  son  emploi. 

403.  Les  acteurs  en  crédit  stipulent  assez  ordinairement 
des  congés  dont  l'époque  et  la  durée  sont  fixées  par  l'acte 
d'engagement  ou  par  les  règlements  du  théâtre.  S'il  n'en  a 
pas  été  accordé,  l'acleur  n'est  pas  en  droit  d'en  réclamer. 
Il  reste  dans  les  termes  de  son  engagement  qui  l'oblige 
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ï  une  e^ntiûuité  de  services,  selon  les  besoins  de  rexploi- 
Uiion.  Lopsqoe  Tépoque  du  congé  a  été  déterminée,  elle  ne 
peut  plus  être  changée  que  du  consentement  des  deus  par- 
ties. Lorsqu'elle  n'a  pas  été  déterminée»  c'est  au  directeur 
qu'appartient  le  droit  de  l'indiquer. 

Tant  que  le  congé  n'est  pas  arrivé  k  fin,  l'acteur  ne  peut 
être  mis  en  réquisition  par  le  directeur,  quelle  que  soit  l'ur- 
gence des  besoins  de  l'entreprise. 

Après  l'expiration  du  congé,  l'acteur  doit  avoir  pris  tou- 
tes ses  mesures  pour  se  retrouver  immédiatement  a  la  dis- 
position du  directeur.  Il  ne  peut  y  mettre  le  plus  léger  re- 
tard. Les  concessions  de  congés  sont  déjà  assez  onéreuses 
par  ellesrmêmes  pour  qu'elles  ne  le  deviennent  pas  encore 
plus  par  la  négligence  des  acteurs.  L'art.  2  du  décret  de 
1807  enjoint  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  de  ne  pas 
souffrir  que,  sous  aucun  prétexte,  les  acteurs  des  quatre 
grands  théâtres  qui  auront  obtenu  un  congé  pour  aller  dans 
les  départements,  y  prolongent  leur  séjour  au  delk  du  temps 
fixé  par  le  congé.  En  cas  de  contravention,  les  directeurs  de 
spectacles  doivent  être  condamnés  à  verser  a  la  caisse  des 
pauvres  le  montant  de  la  recette  des  représentations  qui 
ont  eu  lieu  après  l'expiration  du  congé. 

Indépendamment  de  cette  pénalité  qui  ne  frappe  que  les 
directeurs,  mais  qu'on  n'applique  guère,  l'acteur  en  retard 
peut  être  condamné  a  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice qu'a  pu  causer  a  l'entreprise  la  prolongation  de  son  ab- 
sence. Une  artiste  éminente  jie  l'Opëra,  M^*«  Carlolta  Grisi, 
s'est  vue  ainsi  condamnée,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  du  4  mai  1 847  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  6  mai), 
en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  directeur  de 
ropéra,  pour  avoir  prolongé  indûment  de  trente-cinq  jours 
la  durée  de  son  congé. 


404.  Les  temps  de  congés  sont  ordinairement  employés 
a  des  représentations  dans  une  ville  on  dans  l'autre,  k  moins 
que  les  traités  ne  contiennent  des  prohibitions  ou  des  res* 
trictions  à  cet  égard.  Ces  représentations  doivent  avoir  lieu 
de  manière  à  ne  pas  préjudicierk  l'entreprise.  Un  acteur  ne 
pourrait  profiter  de  son  congé  pour  jouer  sur  un  autre  théâ- 
tre delà  même  ville.  Il  ne  pourrait  jouer  non  plus  sur  un 
théâtre  de  la  banlieue ,  et  établir  une  concurrence  directe 
ou  indirecte  avec  l'administration  dont  il  relève.  Cette  der- 
nière question  pouvait  se  présenter  dans  une  affaire  où  le  di- 
recteur du  théâtre  des  Fartélëf  prétendait  empêcher  M.  Odry 
de  donner  des  représentations,  pendant  son  temps  de  congé, 
sur  les  théâtres  de  la  banlieue,  avec  la  troupe  Séveste(6ra2. 
des  Trib.^  19  sept.  1832).  Le  tribunal  de  commerce  ayant 
renvoyé  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur,  il  ne  parait 
pas  que  le  procès  soit  allé  jusqu'au  bout  et  ait  reçu  une  so- 
lution ju4iciaire.  Le  droit  du  directeur  nous  aurait  semblé, 
quant  à  nous,  incontestable. 

405.  L'acteur  engagé  à  un  théâtre  ne  peut  prendre  la  di- 
rection d'un  autre  théâtre.  Les  devoirs  qu'il  aurait  à  rem- 
plir comme  directeur  sont  incompatibles  avec  Taccomplis- 
sèment  de  ses  devoirs  comme  acteur.  Il  ne  peut  k  la  fois 
donqer  tous  ses  soins  à  la  direction  d'une  entreprise  et  se 
consacrer  comme  il  le  doit  au  service  d'une  autre.  L'accep- 
tation d'une  direction  aurait  donc  pour  effet  de  déplacer  les 
conditions  sur  la  foi  desquelles  l'engagement  a  été  contracté. 
Elle  tendrait  de  plus  à  rendre  très-difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  la  continuation  des  rapports  de  l'acteur  avec 
son  directeur.  Comment  celui-ci  pourrait-il  continuer  d*ad- 
mettre  sur  son  théâtre  un  homme  qui  aurait  intérêt  à  sur- 
prendre le  secret  de  ses  affaires  pour  en  tirer  parti  et  a  lui 
enlever  ^s  acteurs  ou  ses  employés?  Le  directeur  a  le  droit 
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de  demander  la  résiliation  de  rengagement,  si  mieui  ii^aime 
l'acleur  renoncer  k  ses  fonctions  de  directeur. 
•  406.  Nous  avons  établi  ailleurs  (V.*n^  208)  que  le  lien  qui 
se  forme  par  le  contrat  d'engagement  entre  l'acteur  et  l'ad- 
ministration d'un  théâtre  n'a  pas,  du  côté  de  l'acteur,  un 
caractère  commercial.  Les  obligations  de  celui-ci  envers 
l'entreprise  n'ont  donc  pas  la  qualité  de  dettes  commerciales 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  contre  lui  (art.  !«',  L.  17  avril  1832). 

La  contrainte  par  corps  est  également  inapplicable,  lors 
même  qu'on  admettrait  que  les  acteurs  sont  justiciables  du 
tribunal  de  commerce,  comme  rentrant  dans  la  dénomination 
des  facteurs,  commis  et  serviteurs  dont  parle  Tart.  634  C. 
com.;  car  si  les  facteurs,  commis  et  serviteurs  sont  soumis 
a  la  juridiction  commerciale,  ils  ne  sont  pas  commerçants, 
ne  font  pas  acte  de  commerce  dans  la  sphère  de  leurs  attri- 
butions et  ne  sont  pas  passibles  de  la  contrainte  par  corps. 
Le  tribunal  de  commerce  Ta  ainsi  jugé  le  16  avril  1845  (le 
Droitf  17  avril),  dans  l'affaire  du  directeur  du  théâtre  du 
Luxembourg  contre  M"''  Duplâtre,  le  6  août  1845  {le  Droite 
7  août),  dans  l'affaire  du  directeur  des  Variétés  contre 
M.  Bressan. 

Tout  ceci  n'empêche  pas  que  la^  contrainte  par  corps  ne 
puisse  être  prononcée  pour  les  dommages-intérêts  résultant 
de  l'inexécution  d'un  engagement  théâtral.  L'art.  126  C. 
proc.  permet  aux  juges  de  la  prononcer,  en  matière  civile, 
pour  dommages-intérêts  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr. 
L'acteur  peut  être  condamné  par  corps  en  vertu  de  cet  arti- 
cle, s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  sa  part  ou  faute  lourde  dans 
sa  conduite. 

Il  peut  l'être  non-seulement  pour  les  dommages-intérêts 
qui  sont  arbitrés  par  les  tribunaux,  mais  même  pour  ceux 
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qui  auraient  été  fixés  d'avance  dans  l'acte  d'engagement  en 
prévision  d'an  fait  qui  s'est  réalisé.  La  convention  ne  leur 
fait  pas  perdre  leur  caractère  de  dommages-intérêts.  Les 
tribunaux,  dès  lors,  peuvent  user  du  droit  qui  leur  est  attri- 
bué par  l'art.  126  pour  tous  les  cas  où  ils  condamnent  une 
partie  ^  des  dommages-intérêts.  La  pensée  de  la  loi  a  été  de 
les  armer  d'un  moyen  de  répression  sévère  contre  le  dol  et 
la  fraude ,  contre  des  manœuvres  qui  tendraient  k  rendre 
impossible  la  réparation  du  dommage  par  une  insolvabi- 
lité mensongère.  Ces  motifs  ont  la  même  force  lorsque  les 
dommages-intérêts  ont  été  fixés  par  les  parties  que  lorsqu'ils 
le  sont  par  leguge. 

407.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée,  en 
vertu  de  l'art.  126  C.  proc,  que  contre  les  acteurs;  elle  ne 
peut  atteindre  les  actrices.  La  disposition  de  l'art.  126  ne 
fait  qu'étendre  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps 
peut  avoir  lieu  en  matière  civile;  elle  ne  déroge  pas  aux 
exceptions  fondées  sur  la  qualité  des.  personnes,  exceptions 
qui  comprennent  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles. 
L'art.  2066  C.  Nap.  ne  permet  de  prononcer  contre  eux  la 
contrainte  par  corps  que  dans  un  cas,  celui  où  ils  se  sont 
rendus  coupables  de  stellionat  *. 

'  '  €.  cass.,  6  octob.  1815  (S.  15, 1,  466)  ;  20  mai  1818  (S.  18,  1 ,  555)  ; 
C.  Colmar,  7  avril  1821  (S.  21,  2, 259)  ;  C.  cass.,  26  déc.  1827  (S.  28, 
i,  166)  ;  C.  Paris, 2«  Ch.,  26  févr.  1829  (S. 29, 2, 156);  C.  ças8.,17  janv. 
1852  (S.  52, 1, 687),  14  déc.  1859  (S.  40,  .1, 148)  ;  C.  Paris,  5«  Ch.,  6  juin 
1S40  (aiï.  Sainte-Croix);  C.  Poitiers,  17. mars  1841  (Le  Droit,  15  ayril 
1841)  ;  C.^cass.,  29  juin  1846  {Gaz.  des  7W6,  et  le  Droit,  1«'  juillet). 
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CHAPITRE  VII. 


COMMENT  FINISSENT  LES  ENGAGEMENTS.  —  QUELS  SONT  LES  DROITS  ET  OBLI- 
GATIONS DES  DIRECTEURS  ET  ACTEURS  DANS  LES  DIFFISRENTS  CAS  OU  L^EN- 
TREPRISE  CHANGE  DE  MAINS. 


408.  Un  engagement  ne  peut  cesser 

par  la  volonté  d'une  seule  par- 
tie. 

409.  Il  se  résout  par  rinexécution 

des  obligations  respectives. 

410.  Le  non-payement  des  appoin- 

tements autorise  la  demande 
en  résiliation  de  la  part  d'un 
acteur. 

411.  Le  directeur  peut  demander  la 

résiliation  si  Tacteur  quitte  le 
ihé&tre,  refuse  de  jouer,  etc. 

418.  Cas  dans  lesquels  la  maladie 
d'un  acteur  peut  motiver  une 
demande  en  résiliation. 

413.  Suite. 

114.  Le  mariage  d'un  artiste  n'est 
pas  une  cause  de  résiliation* 

415.  Toutes  les  contraventions  d'un 
acteur  n'autorisent  pas  la  ré- 
siliation. 

4)0.  Cas  où  il  a  été  stipulé  que,  si 
les  amendes  montaient  à  une 
certaine  somme  par  mois ,  la 
résiliation  pourrait  avoir  lieu. 

417.  L'incapacité  de  Tacieur  n'est 

pas,  à  elle  seule,  une  cause  de 
résiliation. 

418.  Dommages*-intérèts  dont  la  con- 

damnation doit  être  prononcée 
en  cas  de  résiliation. 

419.  Suite. 
490.  Suite. 


491.  La  résiliation  peut  être  deman- 
dée si  l'acteur  est  repoussé  par 
le  public. — Distinction  quant 
aux  dommages-intérêts. 

422.  Cas  où  l'autorité  fait  défense  de 

laisser  reparaître  un  acteur. 

423.  L'inexécution  provenant  d'une 

maladie  ou  de  l'enrôlement 
sous  les  drapeauxue  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-in- 
térêts. 

424.  Il  en  est  autrement  de  l'enrô- 

lement volontaire. 

425.  L^incendie  du  tbé&tre  ne  met 

pas  fin  à  rengagement. 

426.  Tant  que  la  résiliation  n'est  pas 

prononcée  par  justice,  l'enga- 
gement doit  s'exécuter. 

427.  L'engagement  de  l'acteur  ne 

peut  être  cédé  par  lui. 

428.  La  cession   de    l'exploitation 

théâtrale  ne  délie  pas  l'acteur 
de  son  engagement. 

429.  Celui  qui  a  été  mis  par  une  ces- 

sion aux  lieu  et  place  du  di- 
reoienr  est  tenu  de  remplir  les 
obligations  de  son  cédant. 

430.  Le  directeur  qui  ne  s'est  obligé 

qu'à  exécuter  les  engagements 
pris  par  son  prédécesseur  en- 
vers les  artistes,  est  obligé  en- 
vers le  régisseur  du  théâtre 
directeur  de  la  scène. 
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43|.  1^  directeur  qoi  a  transmis  ses 
droits  et  charges  reste  garant 
des  obligations  qaMI  a  prises. 

43s.  Est  licite  la  convention  p^r  la* 
quelle,  prévoyant  le  cas  d'une 
cession ,  les  parties  déclarent 
que  Tacteur  n'aura  pas  de  re* 
cours  contre  Tancien  direc- 
teur. 

4.33.  L'acteur  qui  a  fait  novation  à 
ses  droits  perd  son  recours. 

43i.  Celui  qui  loue  ou  cède  son  ex- 
ploitation en  restant  titulaire 
du  privilège  es(  pasçîbljs  de 
tous  les  engagements  contrac- 
tés par  son  cessîonnaire  ou 
sous-traitant. 

435.  Lorsque  après  Textinction  d*uu 
privilège,  un  directeur  a  été 
nommé  sans  condition,  il  n'est 
pas  tenu  des  engagements  de 
son  prédécesseur. 

4.86.  Si  l'autorité  a  Imposé  au  nouveau 
directeur  l'obligation  d*exé- 
cuter  les  engagements  exis- 
tants, les  tiers  peuvent  s'ar- 
mer contre  lui  de  cette  cou* 
dition. 

487.  La  démission  du  directeur  ne  le 
délie  pas  de  ses  engagements. 

438.  De  même  la  révocation,  à  moins 

qu'elle  n'ait  le  caractère  d'un 
éféneipent  de  force  msûeure. 

439.  Lorsqu'après  révocation   d'un 

directeur,  il  est  nommé  un 
administrateur  provisoire,  les 
engagements  subsistent ,  à  la 
charge  par  lui  d'en  exécuter 
les  conditions. 

440.  La  liiUite  n^emporte  pas  rési- 

Ua^QHi  de3  engagements  des 
acteurs. 


44t.  Les  engagements  des  employés 
ne  sont  pas  non  plus  résiliés 
pat  la  survenauce  de  la  fail- 
lite. 

448.  En  cas  de  révocation  pour  cause 
de  faillite,  les  artistes  et  em- 
ployés conservent  leur  recours 
contre  les  prédécesseurs  du 
failli  avec  lesquels  ils  ont  trai- 
té. 

443.  Quid  en  cas  de  décès? 

444.  Les  engagements  ne  peuvent 

plus  être  résiliés  par  les  or- 
dres de  début. 

445.  L'engagement  expire  à  l'époque 

fixée  par  le  contrat. 
446r  A  défaut  de  terme  fixé,  on  doit 
observer  pour  les  congés  les 
délais  d'usage. 

447.  Les  engagements  contractés  au 

renouvellement  de  Tannée 
théâtrale  sont  censés  faits  pour 
une  année. 

448.  Les  congés  peuvent  être  donnés 

par  exploit  d'huissier  ou  par 
correspondance. 

449.  De  la  tacite  reconduction  et  ^e 

ses  effets. 

450.  Suite. 

451.  Durée  des  engagements  à  l'O- 

péra. 
458.  Suite. 

453.  Suite. 

454.  Suite. 

455.  La  tacite  reconduction  n'a  pas 

lieu  en  faveur  des  employés 
d'un  thé&tre. 

456.  A-t-elle  lieu  en  faveur  d'un 

machiniste  en  chef? 

457.  Comment  doivent  être  donnés 

les  congés  aux  employés  du 
théâtre. 


403.  Lorsqu'jip  engagement  a  été  régulièrementcontracté, 
il  m  peut  plu^  ^inà  é\miw  que  du  coagenteHient  mutuel  de^ 
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parties  (art.  1134),  ou  dans  les  termes  de  la  convention. 
C'est  en  vain  que  le  directeur  croirait  avoir  eu  tort  d'agréer 
Tacteur  avec  lequel  il  a  traité,  ou  que  l'acteur  voudrait 
revenir  sur  sa  détermination  et  embrasser  une  carrière  dif- 
férente; la  volonté  de  l'un  n'est  pas  moins  impuissante  que 
celle  de  l'autre  pour  opérer  k  elle  seule  la  révocation  da 
contrat. 

Tout  le  monde  connaît  le  procès  qu'eut  k  soutenir  autre- 
fois le  cabaretier  Ramponneau,  procès  sur  lequel  Paris  en- 
tier se  partagea,  malgré  la  simplicité  de  la  question  qu'il 
offrait  k  juger.  Ramponneau,  non  content  de  la  réputation 
qu'ir  s'était  faite  dans  son  cabaret,  et  aspirant  à  un  autre 
genre  de  célébrité,  avait  passé,  le  24  mars  1732,  avec  le 
sieur  Gaudon,  entrepreneur  de  spectacles  du  boulevard,  un 
traité  par  lequel,  sous  un  dédit  de  1,000  livres,  il  s'enga- 
geait, pour  deux  mois  et  demi  ou  environ,  k  paraître  et 
jouer  dans  le  spectacle  du  sieur  Gaudon,  et  consentait  k  ce 
que  ce  dernier  le  fit  annoncer,  afficher,  voir  en  dedans  et  en 
dehors,  fit  peindre  son  portrait  au  naturel,  fît  faire  des 
chansons,  livres  et  pièces  à  «on  avantage.  Ce  traité  conclu, 
Ramponneau  avait  reçu  un  k-compte  de  200  livres;  mais 
quand  vint  le  moment  de  débuter,  il  fit  recevoir  par  un  no- 
taire un  acte  dans  lequel  il  déclarait  renoncer  au  théâtre, 
protestant  que  cette  détermination  lui  était  inspirée  par  les 
nécessités  de  son  salut  *.  La  contestation  déférée  k  la  jus- 
tice aboutit  au  résultat  le  plus  inique. 

'  '  Voici  cet  acte  :  <  Aujourd'hui  est  comparu  sieur  Jean  Ramponneau, 
cabaretier,  demeurant  à  la  Basse-Courtille,  lequel  a  volontairement  dé- 
claré que  les  réflexions  mûres  qu'il  a  faites  sur  les  dangers  qu'apporte 
au  salut  la  profession  des  personnes  qui  montent  sur  le  théâtre,  et  sur  la 
question  des  censures  que  l'Église  a  prononcées  contre  ces  sortes  de 
gens,  l'ont  déterminé  à  renoncer,  coifnme  suit,  par  ces  présentes,  à  jamais 
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Maigre  rexistence  de  la  convention,  malgré  l'acte  d'exé- 
cution qoi  rayait  suivie,  Ramponneau  n'eut  k  remettre  k 
l'entrepreneur  que  le  modeste  2i-compte  de  200  livres  que 
ce  dernier  lui  avait  versé.  Il  resta  libre  de  violer  impuné- 
ment les  obligations  ^u'il  avait  prises. 

Inutile  de  dire  que  ce  précédent  ne  peut  faire  autorité; 
que  les  tribunaux  qui  sont,  avant  tout,  les  interprètes  de 
la  loi  civile,  ne  peuvent  apprécier  qu'au  point  de  vue  civil 
les  engagements  des  artistes.  Si  ces  engagements  sont  va- 
lables dans  leur  principe,  ils  doivent  avoir  la  force  de  tout 
engagement  valable;  ils  ne  peuvent  plus  être  rompus  que 
par  le  concours  des  deux  volontés.  Allèguera-t-on  qu*on 
n'avait  pas  suffisamment  réfléchi?  La  réflexion  devait  pré- 
céder le  contrat,  et  il  y  a  présomption  qu'elle  l'a  précédé  ; 
s'il  en  est  autrement,  on  ne  peut  imputer  qu'à  soi-même  le 
tort  d'une  trop  grande  précipitation.  «  Sicut  initie  libéra 

monter  sur  aucun  théâtre,  ce  quMl  promet  à  Dieu,  ni  faire  aucune  fonc- 
tion, profession,  ni  actes  y  analogues.  Pourquoi  il  proteste  par  les  pré- 
sentes contre  toutes  soumissions  et  engagements  quMI  pourrait  avoir  faits 
avec  qui  que  ce  soit,  notamment  avec  le  sieur  Gautier,  dit  Gaudon,  en- 
trepreneur de  spectacles  sur  les  boulevards  de  cette  ville,  pour  paraître 
et  jouer,  soit  dans  son  spectacle,  soit  dans  tout  autre ,  ou  pour  souffrir 
quMl  soit  fait  par  son  ministère,  sous  son  nom  ou  à  son  occasion,  quel- 
ques actrons,  chansons,  livres  el  estampes,  le  tout  tendant  à  lui  donner  la 
publicité  indécente  qui  ne  convient  qu'à  des  gens  de  cette  sorte,  comme 
lésdites  conventions  et  engagements,  quels  qu^ils  soient,  n'ayant  été  et 
ne  pouvant  être  qu'extorqués  de  lui  dans  des  temps  où  il  n'aurait  pas 
eu  r usage  de  sa  raison,  ni  la  faculté  de  faire  des  réflexions  sur  les  con- 
séquences de  ces  engagements  pour  son  salut,  etc.  » 

Ramponneau  paraissait  avoir  un  autre  motif  beaucoup  moins  édifiant 
que  celui-là.  11  venait  de  vendre  son  établissement  à  un  sieur  Martin, 
moyennant  1,500  liv.  de  rentes,  et  une  des  conditions  principales  de  la 
vente  était  qu'il  continuerait  de  protéger  de  sa  présence  l'achalandage 
du  cabaret.  11  lui  fallait  opter  entre  les  deux  engagements. 
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«  poteslas  unicuique  est  habeiidi  fcbntractÛB^  itSl  rênmitiare 
«  semel  constitutae  obligation!,  adversario  bon  coûsen- 
«  tiente,  netno  potest  »  (L.  5»  t.  Dé  obi.  et  aet.)^  a  licet 
«  siatim  altérum  pœniteat.  »  L.  39,  e.  De  îrcmaeu 

409.  L'engagement  se  résout,  comme  tott6  les  ((Contrats, 
par  rinexécution  des  obligations  respective^  imposées  au 
directeur  ou  à  l'acteur.  La  résiliation  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  elle  doit  être  demandée  en  justice  (art.  1184)  ;  tant 
qu'elle  n'est  pas  prononcée,  l'engagement  subsiste  et  doit 
recevoir  son  exécution. 

410.  L'acteur  dont  les  appointements  ne  sont  pas  payés 
a  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  sdn  engagement.  La 
seule  crainte  qu'il  aurait  de  ne  pas  en  être  payé  par  la  suite, 
ou  de  se  Toir  privé  des  avantages  qui  lai  sont  assurés  par  le 
traité,  ne  suffirait  pas  pour  justifier  cette  demande.  La  loi 
veut  le  fait,  et  non  pas  seulement  la  possibilité  plus  ou  moins 
probable  de  Tinexécution.  C'est  sur  ce  motif  que  le  tribunal 
de  commerce,  par  jugement  du  31  décembre  18^2  {ùaz, 
des  Trib.,  !«'  janv.  1833),  et  la  F«  Ch.  de  la  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  28  août  1833  (Gaz.  des  Trib.^  29  août)»  reje- 
tèrent la  demande  de  M^®  Damoreau*Cinti  en  résiliation 
de  son  engagement  avec  VOpirûy  demande  qui  n'était  fon- 
dée que  sur  la  crainte  qu'avait  cette  artiste  de  ne  pas  rece- 
voir, après  sa  retraite,  la  pension  qui  lui  avait  été  promise. 

41 1.  Le  directeur  peut  demander  la  résiliation  de  l'eu- 
gagemeht,  si  l'acteur  quitte  le  théâtre  pour  passer  dans  uo 
autre  ;  s'il  refuse  de  jouer  sur  les  réquisitions  qui  lui  en 
sont  faites,  ou  d'accepter  les  rôles  que  le  directeur  est  en 
droit  de  lui  assigner;  s'il  compromet  d'une  manière  grave 
la  discipline  de  la  troupe,  etc. 

412.  La  maladie  d'un  acteur  suspend  le  cours  de  ses 
appointements^  d'après  les  distinetions  que  nous  avons  éta- 


blltSB  p]QB  baat.  Mais  toute  maladie  n'àtttorfse  pas  le  direc- 
leor  h  demander  la  résiliation  de  rengagement.  Les  parties 
ont  dâ«  en  contractant,  faire  la  part  de  ces  ëvetitualitës  et 
s'y  attendre.  Le  lien  qai  les  attache  Tiine  it  l'autre  en  est  in^ 
dépendant,  sauf  conventions  contraires.  Si  pourtant  telle 
était  la  nature  de  la  maladie  qu'elle  dût  éloigner  l'acteur  de 
la  silène,  eu  pour  toujours,  ou  pendant  un  trop  long  espace 
de  temps,  chose  que  le  dii^ecteiir  n*a  pas  dû  prévoir  et  k  la- 
quelle il  n'a  pas  pu  se  soumettre,  il  y  aurait  lieu  à  résilia^ 
tion. 

413.11  est  des  accidents  provenant  demaladies  ou  d'autres 
causes,  qui  peuvent,  dans  de  certains  cas,  donner  lieu  fa  la 
résiliation  de  l'engagement,  par  exemple,  la  perle  d'un  bras, 
d'une  jambe,  d'un  œil,  toutes  les  infirmités  nouvelles  qui 
rendent  l'acteur  impropre  au  service  pour  lequel  il  a  été  en- 
gagé. 

Un  procès  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

entre  le  directedr  du  théâtre  du  Luxembourg^  et  M.  Vallée, 
artiste  de  ce  thé&tre,  présentait  k  juger  la  question  de  sa- 
voir s'il  en  devait  être  de  même  des  traces  que  laissait  la  pe^ 
tite  vérole  sur  le  visage  d'un  acteur.  Ce  n'est  Ik  qu'une 
question  de  fait  dont  la  solution  dépend  de  la  nature  dés 
rôles  que  l'acteur  doit  remplir,  et  de  la  gravité  des  ravagés 
que  la  maladie  a  pu  faire  subir  k  son  pbysiqtie.  On  doit  ad- 
mettre plus  facilement  la  résiliation,  si  l'acteiir  était  en- 
gagé pour  des  rôles  de  jeunes  premiers,  que  s'il  était  en- 
gagé pour  des  rôles  où  les  agréments  de  lé  figuré  n'ont 
qu'une  importance  secondaire.  Il  faut  prendre  aussi  en  con- 
sidération l'illusion  qui  na!t  au  théâtre,  et  de  la  distance 
où  sont  les  acteurs,  et  des  effets  de  la  lumière.  Datiâ  Tés- 
pèce  que  nous  avons  rappelée,  le  tribunal  n'accueillit  pas 
la  demande  en  résiliation  ;  il  se  fonda  sur  les  particularités 
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de  la  canse  :  «  attendu,  dit-il,  que  les  traces  d'une  variole 
conflueute,  dans  ses  conditions  simples,  ne  sont  pas  de  na- 
ture ï  empêcher  un  acteur  de  faire  son  service  ;  qu'il  fau- 
drait, pour  en  faire  un  cas  de  résiliation ,  des  circonstances 
d'une  gravité  qui  ne  se  présentent  pas  dans  la  cause.  »  Ju- 
gement du  25  février  1845  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  13 
et  26  févr«)«  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la 
1»  Cb.  de  la  Cour,  du  5  juillet  1845  (Gaz.  des  Trib.  et  le 
Droit,  6  juillet). 

414.  Le  mariage  que  contracte  un  acteur  ne  peut  éner- 
ver en  rien  les  engagements  qui  le  lient  au  théâtre»  lors 
même  que  la  rupture  de  ces  engagements  aurait  été  une 
des  conditions  du  mariage.  La  faveur  du  mariage  ne  va  pas 
jusqu'à  motiver  la  résiliation  d'une  convention  licite.  Si 
l'artiste  tient  k  reconquérir  sa  liberté,  il  ne  le  peut  qu'en 
payant  le  dédit  stipulé  ou  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés au  préjudice  qu'entraînera  sa  retraite. 

Une  jeune  actrice  des  Variétés,  M"«  M.  V...,  dans  la  pré- 
vision d'un  mariage  qu'elle  pouvait  être  appelée  k  réaliser 
procbainement,  avait  stipulé  le  droit  de  rompre  son  enga- 
gement sans  indemnité,  si  elle  quittait  le  théâtre  pour  se 
'  marier,  et  en  prévenant  le  directeur  un  mois  d'avance. 
M"^  Y...  prévint  le  directeur  et  ne  reparut  plus  au  théâtre; 
mais  aucun  mariage  n'ayant  été  conclu  ni  célébré  dans  le 
temps  moralement  nécessaire,  elle  fut  condamnée,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  du  6  avril  1846  (Gaz.  des 
Trib.  et  le  Droit,  6  et  7  avril),  au  payement  du  dédit  fixé 
dans  l'acte  d'engagement. 

Le  directeur  qui  a  traité  avec  un  acteur  ou  une  actrice  cé- 
libataire ne  peut  voir  non  plus  dans  son  mariage  une  cause 
de  résiliation.  Ce  changement  d'état  est  un  événement  tou- 
jours prévu  ;  il  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exécution  des  en- 
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gagements  de  l'artiste;  et  tant  que  l'artiste  les  remplit,  le 
directeur  doit  tenir  les  siens.  Cependant  la  Gaz.  des  Trib. 
dn  2  juillet  1846  rapporte  qu'un  jugement  du  tribunal  de 
Peslh  (Hongrie)  aurait  résilié  l'engagement  contracté  par 
une  actrice  qui  venait  de  se  marier,  attendu  que,  sous  le 
rapport  civil,  elle  n'était  plus  la  même  personne  que  l'ac- 
trice avec  laquelle  avait  traité  le  directeur  !  Des  décisions 
de  cette  force  ne  se  réfutent  pas. 

415.  Toutes  les  contraventions  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
résiliation  du  contrat.  Il  en  est  auxquelles  les  règlements  des 
théâtres  n'attachent  d'autre  peine  que  celle  des  amendes  ; 
les  contraventions  k  la  discipline  ne  suffiraient  pas,  en  gé- 
néral du  moins,  pour  justifier  une  action  résolutoire.  Un 
contrat  ne  peut  être  brisé  que  pour  des  raisons  graves,  et 
lorsque  les  infractions  commises  sont  de  nature  a  causer  un 
préjudice  important. 

C*est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  (Gaz.  des  Trib.,  15  juill.  1829)  que  le  fait  isolé 
d'avoir  donné  un  coup  de  poing  ou  de  pied  k  une  danseuse 
ne  suffit  pas  pour  motiver  l'expulsion  de  la  choriste  qui 
a  porté  le  coup.  Un  autre  jugement  du  1®'  août  1833  (Gaz. 
des  Trib. ,  2  août)  parait  avoir  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
motif  de  résiliation  dans  la  conduited'un  choriste  de  Y  Opéra, 
qui,  placé  dans  un  souterrain  pour  produire  un  effet  mu- 
sical, avait  tâché  d'apercevoir  par  l'ouverture  d'une  trappe 
ce  que  la  décence  lui  défendait  de  regarder. 

416.  Certains  engagements  contiennent  la  stipulation 
que,  si  les  amendes  encourues  par  l'acteur  s'élèvent  dans 
le  mois  k  une  somme  déterminée,  le  directeur  sera  maître 
de  résilier  l'engagement.  Cette  convention  n'a  rien  que  de 
licite  et  doit  recevoir  son  exécution.  On  en  voit  un  exemple 
dans  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  24  sep* 

T.  I.  28 
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tembre  1845  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  25  sept),  qui  pro- 
nonça»  par  ce  motif,  la  résiliation  de  rengagement  de 
M.  Ferdinand  Lalooe  fils,  ayec  le  directeor  du  Cirque- 
Olympique. 

417.  L'incapacité  de  l'acteur  ne  sofflrait  pas  pour  en* 
traîner  la  résiliation;  on  sa  capacité  a  été  constatée  par  Vé- 
preuve  des  débuts^  ou  elle  a  été  reconnue  par  le  directeur 
dans  la  dispense  de  cette  épreuve.  C'est  au  directeur  k  ne  loi 
donner  que  des  rôles  qui  soient  en  rapport  avec  son  talent. 

En  18*29,  M"®  Delamarre  avait  été  engagée  au  Théâtre  des 
Arts  de  Rouen,  pour  tenir  remploi  de  coryphée  dans  les 
chœurs,  et  les  grandes  utilitis  dans  la  comédie  et  l'opéra. 
Le  directeur  demanda  la  résiliation  de  son  engagement  pour 
cause  d'inaptitude.  Il  produisait  des  certificats  délivrés  par 
les  chefs  d'orchestre  et  attestant  que  M^^^  Delamarre  n'avait 
pas  de  voix,  qu'elle  était  hors  d'état  de  remplir  sa  partie 
dans  les  chœurs.  Le  tribunal  de  Rouen  rejeta  cette  demande 
par  jugement  du  19  mai  1829.  (6as.  desTrib.f  21  mai). 

C'est  également  ce  que  fit,  dans  une  autre  affaire,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Perpignan,  par  un  jugement  rap* 
porté  dans  le  Droit,  29  décembre  1842  : 

«  Attendu  que  la  dame  Scanaving  a  fait  ses  trois  débuts 
k  la  suite  desquels  elle  a  été  agréée  par  le  public  et  par  son 
directeur,  que  depuis  quatre  mois  déjk  elle  remplit  son  em- 
ploi, et  que,  dèslors^  le  sieur  Padrès  n'est  point  rece^able^ 
soutenir  que  ladite  dame  est  hors  d'état  de  remplir  les  rôles 
pour  lesquels  elle  s'est  engagée,  et  k  demander  sur  ce  motif 
la  résiliation  de  son  engagement.  » 

418.  La  résiliation  peut  être  demandée,  et  elle  l'est 
presque  toujours,  avec  dommages-intérêts  contre  la  partie 
contrevenante.  Ces  dommages-intérêts  sont  laissés  à  l'arbi- 
trage du  jugci  ou  déterminés  d'avance  par  la  convention. 
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Quand  h  fixation  en  est  laissée  an  tribunaux,  elle  tarie 
naturellement  suivant  les  circonstances  de  chaque  affaire  ; 
elle  dépend  du  plus  ou  moins  d'importance  du  préjudice 
causé  au  demandeur,  du  plus  ou  moins  de  mauvaise  foi  re- 
prochable  au  défendeur.  Nous  citerons  ici,  comme  exemple 
d'appréciation,  l'affaire  de  M"^  Plessy  avec  la  Comédie- 
Française.  MUe  Plessy  avait  brusquement  quitté  le  théâtre 
auquel  elle  était  engagée,  et  elle  avait  immédiatement  con- 
tracté un  autre  engagement  plus  avantageux  avec  le  direc- 
teur du  théâtre  de  Saint-Pétersbourg.  La  Comédie-Fran- 
fats«  l'actionna  en  payement  de  200,000  francs  de  dommages- 
intérêts.  Le  tribunal  de  la  Seine,  V^  Gh.,  les  fixa  â  100,000 
francs,  par  jugement  du  8  mai  1846  (Gaz.  des  Trib.  et  le 
Droit  y  18  avril,  9  et  10  mai),  en  prenant  en  considération 
le  talent  de  l'artiste,  le  nombre  d'années  de  service  qu'elle 
devait  encore  au  théâtre,  les  causes  de  la  rupture  de  son 
engagement,  dont  elle  ne  s'était  déliée  que  dans  un  intérêt 
personnel,  sans  grief  légitime  contre  la  Société,  la  position 
plus  avantageuse  qu'elle  s'était  créée,  les  conséquences 
fâcheuses  qu'entraînait  cette  fupturepour  le  Théâire-Fran» 
çaiSf  sous  le  rapport  pécuniaire  et  sous  celui  de  la  littéra- 
ture et  de  l'art  dramatique.  La  Gourde  Paris,  l^  Ch.,  con- 
firma ce  jugement  par  arrêt  du  4  juin  1847  (Gaz.  d^  Trib.  et 
le  Droite  5  juin). 

419.  Lorsque,  prévoyant  les  infractions  qui  pourraient 
survenir,  les  parties  ont  établi  dans  l'acte  la  peine  qui  se- 
rait encourue  en  cas  de  transgression,  cette  peine  doit  être 
appliquée  sans  égard  ^  la  nature  du  préjudice,  ni  à  la  ques- 
tion de  bonne  foi  '  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  del'aug- 

'  L'usage  des  dédits  est  fort  ancien.  On  lit  dans  le  Jeune  Anackarsis^ 
ch.  Lxx  :  «  Dès  que  les  acteurs  se  distinguent  sur  le  théâtre  d'Athènes^ 
ils  sont  recherchés  des  principales  villes  de  la  Grèce.  Elles  les  appellent 
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mealerni  de  la  restreindre  (art.  1152).  Cette  règle,  pour- 
tant, doit  souffrir  deux  exceptions.  En  premier  lieu,  s'il  y  a 
eu  violation  du  contrat  de  la  part  de  chaque  partie ,  aucune 
d'elles  ne  peut  demander  que  son  adversaire  soit  tenu  de  lui 
payer  un  dédit  qu'elle  aurait  elle-même  à  lui  payer.  La  clause 
pénale  reste  sans  effet  par  la  compensation  qui  s'opère.  Il 
est  juste  alors  de  mettre  de  côté  la  clause  pénale,  de  faire 
la  part  des  torts  réciproques,  et  d*y  proportionner  rindem- 
nité  dont  chacun  des  contractants  est  passible.  On  en  trouve 
un  exemple  dans  un  arrêt  de  la  H^  Ch.  de  la  Cour  de  Paris, 
du  4  février  1833  (Gaz.  des  Jn6.,  4  et  5  Tévr.),  affaire  de 
M.  Legrand,  costumier,  contre  le  directeur  du  théâtre  du 
Panthéon.  Les  parties  avaient  stipulé  dans  leur  traité  un 
dédit  de  10,000  francs;  l'une  et  l'autre  ayant  manqué  k 
leurs  engagements,  le  tribunal  de  commerce  et  la  Cour  pro- 
noncèrent la  résiliation  du  contrat,  mais  n'accordèrent  à 
M.  Legrand  qu'une  indemnité  de  500  francs  pour  le  relard 
qu'avait  mis  le  directeur  k  ouvrir  le  théâtre;  le  directeur,  de 
son  côté,  n'obtint  qu'une  indemnité  de  150  francs  pour 
un  relâche  qu'il  avait  été  fordé  de  faire,  faute  de  livraison 
des  costumes. 

420.  La  règle  posée  dans  l'art.  1 152  subit  encore  une 
exception  dans  le  cas  que  prévoit  l'art.  1231  C.  Nap.  «  La 
peine  peut  être  modiGée  parle  juge,  dit  cet  article,  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie.  » 

pour  concourir  à  Pornement  de  leurs  fêtes  ;  et  s'ils  manquent  aux  en- 
gagements quMls  ont  souscrits,  ils  sont  obligés  de  payer  une  somme 
stipulée  dans  le  traité.  » 

Ces  stipulations  de  dédit  ont  Farantage  de  prévenir  les  embarras  et 
incertitudes  que  fait,  naître  habituellement,  quand  il  n^y  a  pas  de  con- 
vention, la  fixation  des  dommages-intérêts  :  <  Optimum  erit  pœnam  sub- 
jicere,  ne  quantitas  sit  in  incerto.  »  /n»f.,  De  verb,  obl.^  §  7. 
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C'est  par  application  de  cet  article  que  le  tribunal  de 
commerce,  dans  un  jugement  du  6  août  1845  (le  Droit, 
7  août),  a  pu  réduire  de  50,000  a  20,000  francs  l'indemnité 
que  M.  Bressant,  ancien  acteur  des  Variétés,  serait  tenu  de 
payer  au  directeur  de  ce  théâtre.  M.  Bressant  avait  con- 
tracté avec  le  Théâtre  des  Variétés  un  engagement  qui 
devait  commencer  le  1^'  décembre  1836,  et  finir  le  l^^ 
avril  1841.  Cet  engagement  avait  été  exécuté  par  lui  jus- 
qu'au U  octobre  1838,  époque  où  il  avait  quitté  la  France 
et  s'était  engagé  au  théâtre  de  Saint-Pétersbourg.  Le  Iri- 
bunal,  en  prononçant  la  résiliation  du  traité,  prit  en  con- 
sidération le  laps  de  temps  pendant  lequel  l'engagement 
avait  été  exécuté,  le  préjudice  que  pouvait  avoir  éprouvé  le. 
théâtre,  et  réduisit  k  20,000  francs  le  chiffre  du  dédit. 

421.  Un  acteur  qui  a  été  définitivement  engagé,  soit 
après  avoir  satisfait  k  l'épreuve  des  débuts,  soit  avec  dis- 
pense de  cette  épreuve,  peut  encourir  par  la  suite  la  disgrâce 
du  public.  Il  peut  arriver  qu'il  ne  puisse  plus  se  présenter 
sur  la  scène  sans  devenir  une  occasion  de  désordre.  Si  cet 
état  de  choses  ne  tient  pas  à  des  circonstances  purement 
transitoires  et  rend  l'exécution  du  contrat  impossible ,  il 
opère  la  résiliation  de  l'engagement. 

Il  en  doit  être  ainsi  toutes  les  fois  que  l'acteur  incorporé 
dans  une  troupe  est  repoussé  par  le  public,  quelles  que 
soient  les  causes  de  l'animadversion  dont  il  est  l'objet. 

Mais  l'origine  de  cette  défaveur  devient  importante  k  re- 
chercher,  quand  il  s'agit  de  savoir  k  la  charge  de  qui  doivent 
être  mis  les  dommages^intéréts  auxquels  la  résiliation  peut 
donner  lieu. 

Si  c'est  par  la  faute  de  l'acteur,  par  son  irrévérence  en- 
vers le  public  ou  une  fraude  quelconque  de  sa  part  qu'a  été 
provoqué  l'interdit  qui  le  frappe,  il  est  tenu  de  réparer  le 
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dommage  résultant  pour  le  directeur  de  rinexéeotion  de 
rengagement. 

L'insuccès  de  Tacteur,  au  contraire,  eist-il  indépendant 
des  efforts  qu'il  fait  pour  satisfaire  le  public,  c'est  snr  le 
directeur,  en  cas  de  résiliation,  que  doivent  peser  les  dom- 
mages-intérêts. Avant  de  signer  un  engag^nent  définitif,  il 
devait  en  apprécier  toutes  les  chances,  examiner  si  le  talent 
de  l'acteur  pouvait  se  prêter  k  toutes  les  exigences  du  pu*- 
blic  pendant  la  durée  de  l'engagement.  Mieux  que  personne 
il  était  k  même  d'en  juger,  devant  connaître  mieux  que  per- 
sonne la  composition  habituelle  de  son  théâtre. 

422.  La  distinction  que  nous  venons  de  faire  doit  être 
encore  observée  lorsque  l'autorité  administrative  fait  défense 
k  un  directeur  de  laisser  reparaître  un  acteur  sur  la  scène. 
Si  la  décision  municipale  est  provoquée  par  des  torts  qu'au- 
rait eus  l'acteur,  celui-ci  en  est  responsable.  Le  directeur, 
k  son  tour,  en  est  responsable,  si  la  conduite  de  l'acteur  ne 
mérite  aucun  reproche  ;  lui  seul  doit  supporter  les  consé- 
quences de  l'erreur  qu'il  a  pu  commettre  ou  des  considé- 
rations particulières  qui  l'engagent  k  ne  pas  réclamer  contre 
la  mesure  administrative. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  28  novembre  1826 
(Gaz.  des  Trib,,  2  décembre  1 826),  dans  l'affaire  de  W^^  Elisa 
Martin.  Après  avoir  rempli  ses  rôles  pendant  plusieurs  mois, 
M^^*"  Martin  ne  paraissait  plus  sur  la  scène  sans  exciter  quel- 
ques murmures.  Le  maire  écrivit  au  directeur  d'avoir  k  lui 
notifier  qu'elle  ne  pouvait  plus  jouer  sur  le  théâtre.  Le 
directeur  obéit  k  l'ordre  du  maire.  M"*  Martin  répondit  k 
cette  injonction  par  une  demande  en  payement  d'indemnité. 
Le  directeur  fut  en  effet  condamné  k  lui  payer  l'indemnité 
arbitrée  par  la  Cour. 

C'est  aussi  ce  qui  advint  dans  une  autre  contestation 
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entre  le  directeur  du  théâtre  de  Toulouse  et  un  acteur.  Ce 
dernier  avait  été  définitivement  agréé,  après  l'épreuve  des 
débuts,  lorsqu'au  bout  de  deux  ou  trois  mois  il  devint  l'oc- 
casion de  quelques  scènes  de  désordre  au  parterre.  L'auto- 
rité municipale  fit  défense  au  directeur  de  le  laisser  repa- 
raître. Sur  la  demande  de  l'acteur,  intervint,  le  28  novembre 
1 829,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (S.  30, 2,  94),  lequel, 
attendu  qu'il  n'était  pas  établi  que  ce  fût  par  l'incapacité  de 
l'acteur  ni  par  sa  faute  qu'il  n'avait  pu  continuer  de  remplir 
ses  rôles,  condamna  le  directeur  à  1,800  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

423.  Lorsque  l'inexécution  d'un  engagement  provient 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  la  résiliation  ne 
peut  donner  ouverture  k  une  action  en  dommages-intérêts 
(art.  1148  C.  N.).  Tels  sont  les  cas  où  un  acteur  engagé 
pendant  sa  minorité  est  appelé  au  service  militaire  par  la 
loi  du  recrutement;  tel  est  encore  celui  où  l'état  de  sa  santé 
ne  lui  permettant  plus  de  rester  au  théâtre,  l'engagement 
vient  k  être  résilié  pour  ce  motif. 

En  voici  un  exemple:  Après  avoir  été  engagée  au  Théâtre- 
Italien^  M"'  Fanli  éprouva,  sous  l'influence  de  la  tempéra- 
ture de  Paris,  une  altération  grave  dans  la  voix.  Elle  ne 
pouvait  plus  continuer  utilement  son  service.  Le  directeur 
demanda  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts. 
Le  20  mars  1834,  sentence  arbitrale  de  MM.  Poncelet  et 
Berryer  fils,  qui  statue,  dans  les  termes  suivants,  sur  cette 
partie  de  la  contestation  : 

<(  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  que  le  changement  du 
climat  et  la  température  de  Paris  ne  permettent  pas  k  la 
demoiselle  Fanti  de  satisfaire  aux  conditions  de  son  enga- 
gement ; 

«  Que  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  résilier  le  traité,  mais  que  cette 
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résilîatioD  provenant  d*un  fait  de  force  majeure,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  condamner  la  demoiselle  Fanii  k  des  dom- 
mages et  intérêts;  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  nous,  arbitres, 
de  régler  entre  les  parties  le  montant  des  sommes  dues  à 
la  demoiselle  Fanti,  pendant  le  séjour  qu'elle  a  fait  k  Paris, 
et  jusqu'au  jour  de  la  résiliation; 

«  Considérant^  en  outre,  que  le  faitqui  motive  la  résiliation 
du  traité  ne  pouvant  être  imputé  k  la  demoiselle  Fanti  per- 
sonnellement, il  y  a  lieu  de  û%eT  l'indemnité  de  son  dépla- 
cement; 

«  Le  tribunal  arbitral  déclare  l'engagement  résilié,  con- 
damne l'administration  k  payer  les  appointements  échus  et 
les  frais  de  voyage  »  (Gaz.  des  Trib,^  2  avril  1834). 

424.  Si  l'on  doit  regarder  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure celui  où  l'acteur  est  appelé  par  le  sort  k  marcher  sous 
les  drapeaux,  il  n'en  est  pas  de  même  de  son  enrôlement 
volontaire.  11  n'y  a  pas  Ik  force  majeure,  puisque  l'enrôle- 
ment est  un  acte  spontané  de  sa  part.  La  résiliation  du  con- 
trat entraînerait  donc  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
ou  de  payer  le  dédit  stipulé. 

425.  L'incendie  d'un  théâtre  n'est  pas  un  événement  qui^ 
par  lui-même,  fait  cesser  l'engagement  ;  le  directeur  peut 
être  en  état,  ou  immédiatement,  ou  dans  un  court  délai,  de 
faire  jouer  les  acteurs  dans  une  nouvelle  salle  provisoire 
ou  définitive.  Les  acteurs  restent  k  sa  disposition ,  a  la 
charge  par  lui  d'exécuter  envers  eux  les  obligations  de 
leurs  traités. 

Si,  par  suite  de  l'incendie,  le  directeur  ne  peut  conti- 
nuer l'exploitation  du  théâtre,  et  que  les  acteurs  deman- 
dent la  résiliation  de  leurs  engagements,  la  résiliation  doit 
être  prononcée.  Le  sera-t-elle  avec  dommages-intérêts? 
Gela  ne  peut  être  douteux,  quand  l'incendie  aura  été  causé 


DES  THÉATKES.  441 

par  la  faute  ou  la  négligence  de  radministration  thé&trale  ; 
car  celle-ci  ne  peut  pas  être  libérée  de  ses  obligations  par 
un  événement  qui  lui  est  imputable.  Un  arrêt  de  la  3®  Ch. 
de  la  Cour  de  Paris,  du  17  juillet  1838  (Gaz.  des  Trib., 
18  juillet),  l'a  jugé  dans  une  espèce  analogue,  en  condam- 
nant les  directeurs  de  VAmbigu^Comique  k  20,000  francs  de 
dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  du  café  de  ce 
théâtre,  attendu  que  l'incendie  de  VÀmbigu  avait  eu  lieu 
par  la  faute  de  l'administration. 

Mais  devrait-il  être  alloué  des  dommages-intérêts  si  l'in- 
cendie était  arrivé  fortuitement,  par  force  majeure,  sans 
qu'on  pût  rien  reprocher  à  la  prévoyance  et  au  zèle  du  di- 
recteur? La  solution  doit  être  la  même  que  dans  la  première 
hypothèse.  Du  moment  que  l'incendie  du  théâtre  ne  met 
pas  fin  aux  obligations  du  directeur,  sauf  stipulation  con- 
traire, et  que  les  droits  des  acteurs  subsistent  dans  leur 
entier,  ces  droits  et  obligations  ne  peuvent  être  résolus  sans 
donner  naissance  a  une  action  en  indemnité  contre  celui 
qui  ne  les  exécute  pas.  Opposera-t-on  que  le  directeur  est 
pr^égé  par  la  disposition  de  l'art.  1148  C.  Nap.?  L'objec- 
tion  serait  juste  si  le  contrat  d'engagement  impliquait  l'o- 
bligation de  ne  jouer  et  de  ne  faire  jouer  que  dans  la  salle 
où  est  le  siège  de  l'exploitation,  au  moment  de  l'engage- 
ment ;  mais  cela  n'est  pas  ;  le  directeur  loue  les  services  de 
l'acteur;  l'acteur  les  lui  engage  ;  il  n'entre  dans  les  condi- 
tions ni  de  l'un  ni  de  l'autre  que  les  services  ne  pourront 
être  utilisés  que  dans  telle  salle.  L'incendie  de  cette  salle  ne 
fait  donc  pas  obstacle  à  ce  que  le  traité  continue  de  rece- 
voir son  exécution;  et  dès  lors,  l'argument  qu'on  voudrait 
tirer  de  l'art.  1148  perd  toute  sa  force.  L'incendie,  en  un 
mot,  peut  bien  affecter  les  ressources  de  l'entreprise,  lui 
créer  des  embarras,  mais  pas  plus  qu'un  débiteur  ordinaire 
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n'est  libéré  de  ses  dettes»  ni  des  recours  en  dommages-in-- 
léréts,  par  sa  ruine  ou  son  état  de  gêne,  un  directeur  ne 
peut  être  affranchi  des  suites  de  ses  engagements  par  la 
destruction  de  son  théâtre. 

Après  avoir  fait  la  part  des  principes,  nous  n'avons  pas 
besoin  d'ajouter  qu'en  fait,  les  tribunaux  étant  souverains 
arbitres  de  la  Bxalion  des  indemnités;  celles  qu'ils  croiront 
devoir  accorder,  en  présence  d'un  désastre  contre  lequel  la 
prévoyance  humaine  était  impuissante,  ne  pourront  être 
que  très-modérées. 

426.  Nous  avons  dit  que,  lorsqu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la 
résiliation  du  contrat ,  la  résiliation  doit  être  prononcée  par 
justice,  et  que,  jusque-lb,  l'engagement  doit  produire  son 
effet.  Il  en  résulte  que,  jusqu'au  moment  où  le  contrat  est 
résilié,  le  directeur  doit  payer  les  appointements  qui  sont 
dus  en  vertu  du  traité,  et  que  l'acteur  doit  jouer  les  rôles 
et  remplir,  en  général,  toutes  les  obligations  que  le  traité 
lui  impose  (voir  ci-dessus,  n**  385). 

427.  L'engagement  qu'a  souscrit  un  acteur  n'est  passas^ 
ceptible  d'être  cédé  par  lui,  ni  transrais  k  ses  héritiers.*Le 
directeur  ne  traite  qu'en  considération  de  la  personne.  Les 
droits  et  obligations  qui  résultent  de  l'engagement  sont  donc 
inhérents  k  la  personne  seule  de  l'acteur,  et  n'en  peuvent 
être  détachés  pour  passer  k  d'autres. 

428.  On  n'en  peut  dire  autant  des  droits  et  obligations 
que  l'acte  d'engagement  confère  ou  impose  an  directeur.  Ici, 
la  considération  de  la  personne  n'est  pas  la  raison  détermi- 
nante qui  a  porté  l'acteur  k  s'engager.  Ce  qu'envisage  un 
acteur  quand  il  contracte,  c'est,  d'une  part,  l'importance  de 
l'émolument  qui  lui  est  assuré;  c'est,  de  l'autre,  le  rapport 
de  convenance  qui  peut  exister  entre  le  genre  du  théâtre  et 
son  talent.  La  personne  du  directeur  ne  peut  entrer  que  très- 
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accessoirement  dans  les  molifs  par  lesquels  il  se  décide  k 
traiter. 

Si  donc,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  le  direc- 
teur a  cédé  ses  droits  k  un  tiers  avec  l'agrément  de  Tauto- 
rité  administrative,  l'acteur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
cession  pour  se  regarder  comme  délié  de  son  engagement. 

Cette  doctrine  a  été  justement  appliquée  par  la  l'^^  Gh. 
du  tribunal  de  la  Seine,  le  16  avril  1639  (Gaz.  des  Trib.,  10 
et  17  avril  ;  lejhoit,  lOet  18  avril),  dans  Tafiaire  de  M.  Bar- 
dou,  contre  le  gérant  de  la  nouvelle  société  du  VaudmÂlle  : 

0  Attendu,  dit  le  tribunal,  entre  autres  motifs,  que  si  le 
directeur  de  théâtre  ne  contracte  évidemment  avec  un  co- 
Biédien  qu'en  considération  de  la  personne  de  ce  dernier, 
le  comédien  ne  peut,  en  principe  général,  et  sauf  les  excep- 
tions résultant  de  circonstances  particulières,  être  censé 
avoir  U'aité  en  considération  de  la  personne  du  directeur; 
que  les  changements  de  direction  lui  sont  indifférents, 
pourvu  que  son  engagement  soit  exécuté.  » 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  2  février 
1849  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  3  févr.),  a  jugé  de  même 
dans  une  affaire  du  directeur  du  théâtre  des  Délassements- 
Comiques  9  contre  M.  Bérou.  M.  Bérou  avait  traité  avec 
M.  Lajariette,  directeur  du  théâtre  et  gérant  d'une  société. 
M.  Lajariette  étant  décédé,  et  la  société  ayant  continué  l'ex- 
ploitationdu  théâtre,  d'abord  par  rentreraise  d'un  gérantpro- 
visoire,  puis  avec  un  nouveau  directeur,  le  tribunal  décida 
que  M.  Bérou  était  resté  dans  les  liens  de  son  engagement. 

429.  Celui  qui  a  été  mis,  par  une  cession,  au  lieu  et  place 
d'un  directeur,  est  tenu  de  remplir  toutes  les  obligations 
contractées  par  son  cédant,  toutes  celles  du  moins  qu'il  a 
pu  ou  dû  connaître.  S'il  en  existait  de  contraires  k  l'usage, 
et  qui  ne  fussent  constatées  que  par  des  actes  occultes  dont 
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on  lui  aurait  dissimulé  Texistence,  on  ne  pourrait  le  con- 
traindre à  les  exécuter.  L'action  ne  subsisterait  que  contre 
le  titulaire  primitif. 

Conformément  a  ces  principes,  un  arrêt  de  la  2®  Ch.  de 
la  Cour  de  Paris,  du  30  août  1827  (Gaz.  desTrib.,  31  août), 
a  condamné  le  directeur  de  YOdéon  à  exécuter,  envers  le 
caissier  du  théâtre,  les  engagements  de  son  prédécesseur. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris^  du  1 1 
juin  1832  {Gaz.  des  Trih.y  28,  29  mai  et  13  juin)»  a  con- 
damné M.  Harel,  directeur  de  la  Poru-Saintr-Martin^  à  exé- 
cuter un  traité  qu'avait  fait  M.  Crosnier,  son  prédécesseur 
médiat,  avec  M.  Chéry,  acteur  du  théâtre. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  V^  Ch.,  du  1%  mars  1850 
.  [Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  23  mars),  a  condamné  M.  Thi- 
baudeau,  directeur  des  Variétés,  a  exécuter  les  conventions 
passées  avec  son  prédécesseur,  pour  assurer  k  VEntr^acte  et 
au  Moniteur  parisien^  le  droit  exclusif  d*étre  vendus  dans 
le  théâtre  et  sous  le  péristyle. 

430.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  quand  un  di- 
recteur s'est  seulement  obligé  â  exécuter  les  engagements 
pris  par  son  prédécesseur  envers  les  artistes,  on  doit  com- 
prendre dans  la  catégorie  des  artistesle  régisseur  du  théâtre, 
directeur  de  la  scène.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
jugé  l'affirmative,  le  9  novembre  1842  (Gaz.  des  Trib.  et  le 
Droit,  10  nov.),  dans  une  affaire  de  M.  Yizentini,  contre 
M.  Ancelot,  directeur  du  Vaudeville  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Yizentini  est  artiste  de  pro- 
fession, qu'il  ne  s'occupe  pas  seulement  de  l'administration 
et  de  la  comptabilité,  mais  encore  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  mise  en  scène  ;  que  c'est  lui  qui  est  chargé  de  tous  les 
rapports  avec  les  auteuf  s  elles  artistes,  qu'il  est  justifié  qae 
son  nom  a  été  publié  sur  les  affiches,  à  côté  du  nom  des  au- 
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leurs  soit  des  paroles,  soit  de  la  masique,  ce  qui  implique 
nécessairement  que,  dans  la  pensée  même  du  directeur, 
Yizentini  était  considéré  comme  un  artiste  attaché  au  Fati- 
deville. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  V^  Ch.  de  la 
Cour,  du  2  décembre  1842  (Gaz.  des  Trib.,  3  déc). 

431.  Le  directeur  qui  a  transmis  ses  droits  et  charges  ^ 
un  tiers,  avec  l'adhésion  de  Tautorité  supérieure,  n'en  reste 
pas  moins  garant  de  l'exécution  des  obligations  qu'il  a 
prises  en  son  nom  personnel  pendant  la  durée  de  Texploi- 
tation  ;  il  ne  peut  s'en  affranchir  par  son  fait  et  sans  la  par- 
ticipation de  ceux  envers  qui  il  s'est  engagé.  Pour  qu'il  soit 
libéré,  il  faut  que  les  acteurs,  non-seulement  agréent  son 
successeur,  mais  encore  le  déchargent  expressément  de  ses 
obligations  envers  eux  (art.  1271  G.  Nap.).  Aussi  voyons- 
nous  que,  dans  une  des  affaires  rapportées  ci-dessus, 
M.  Crosnier  fut  condamné,  conjointement  avec  M.  Harel, 
son  successeur,  à  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre  lui 
et  M.  Chéry. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4«  Ch.,  du  10  juin  1848 
{Gaz.  desTrib.  et  le  Droit  y  11  juin),  a  appliqué  les  mêmes 
principes  dans  une  affaire  de  M.  Ballard,  artiste  du  Vaude- 
ville, contre  MM.  Ancelot,  Cogniard,  Lockroy,  Pilté  et 
Lefebvre  : 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  contrats  qui  in- 
terviennent entre  les  directeurs  de  théâtres  et  les  artistes 
pour  les  engagements  de  ces  derniers  sont  des  conventions 
synallagmatiques ,  soumises  aux  principes  ordinaires  du 
droit  ; 

<(  Que  les  cessions  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  per- 
sonnes qui  se  succèdent  comme  directeurs  ne  peuvent  pré- 
jadicier  aux  droits  qui  résultent  des  engagements,  et  que, 
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par  suite,  Tartisle  ne  perd  l'action  directe  contre  le  direc- 
tear  avec  lequel  il  a  contracté  que  lorsqa'k  cet  égard  il  y  s 
stipulation  eipresse  consentie  par  lut  ou  qu'il  résulte  des 
faits  qu'il  a  accepté^  comme  seul  engagé  envers  lui,  le  nou- 
veau directeur,  et  ainsi  consenti  une  novation  qui  décharge 
le  directeur  précédent  ; 

n  Considérant  qu'il  n'existe  aucune  dérogation  h  cet 
égard  dans  le  droit  spécial.  )> 

La  Cour  établit  ensuite  qu'en  fait,  M.  Ballard,  qoi 
avait  traité  avec  M.  Ancelot,  n'avait  conservé  ses  droits  qoe 
contre  MM.  Pilté  et  Lefebvre;  elle  les  condamne  k  lui 
payer  ses  appointements  jusqu'à  l'expiration  de  son  enga- 
gement. 

432.  Le  traité  peut  avoir  prévu  le  cas  d'une  cession,  et 
avoir  disposé  que,  cette  hypothèse  se  réalisant,  Tacteur  ne 
pourra  exercer  de  recours  contre  l'ancien  directeur.  Cette 
convention  n'a  rien  d'illicite.  L'acteur  ne  fait  que  renoncer 
d'avance  k  une  garantie  pour  s'en  tenir  a  celle  que  lui  pré- 
sentera l'entreprise,  quelle  que  soit  la  personnel  qui  l'au- 
torité en  confiera  la  direction.  Chacun  est  libre  de  renoncer 
au  droit  qui  lui  appartient,  sauf  les  exceptions  détermi- 
nées par  la  loi.  «  Est  régula  juris  antiqui  omnes  licentiam 
habere  his  quse  pro  se  introducta  sunt  renuntiare.  L.  29,  c. 
De  pact. 

433 .  Lorsqu'un  directeur  a  transmis  ses  droits  à  ao  antre, 
il  peut  résulter  des  circonstances  que  l'acteur  ait  consenti 
k  n'avoir  plus  pour  obligé  que  le  successeur.  Cette  novation, 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérer 
sans  le  concours  du  premier  débiteur  (art.  1274  C.  Nap.). 
L'appréciation  des  circonstances  qui  établissent  le  consen- 
tement de  l'acteur  est  du  domaine  des  tribunaux,  et  aban- 
donnée k  leur  arbitrage.  Il  faut,  k  la  Térité,  que  l'intention 
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de  renoncer  ^  la  garantie  personnelle  de  l'ancien  directeur 
soit  constante  ;  mais  il  est  difficile  en  même  temps  de  faire 
abstraction  complète  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux,  en 
général,  dans  le  recours  qui  yient  atteindre  un  homme  plus 
ou  moins  longtemps  après  sa  retraite.  Sa  position  peut  être 
d'autant  plus  digne  d'intérêt,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
s'imfniscer  dans  l'administration  de  son  successeur  ni  d'en 
prévenir  les  écarts. 

434.  Le  directeur  qui  a  cédé  ses  droits  du  consentement 
de  l'autorité  reste  garant,  avons-nous  dit,  de  Texécution 
de  ses  engagements.  Cela  ne  peut  s'entendre,  comme  de 
juste,  que  de  ceux  qu'il  a  lui-même  contractés.  Il  ne  peut 
être  inquiété  pour  raison  des  engagements  qui  ont  été  pris 
depuis  la  cessation  de  son  exercice. 

II  en  est  différemment  si,  tout  en  louant  ou  cédant  son 
exploitation,  il  continue  de  rester  titulaire  du  privilège  ;  il 
est  tenu  d'exécuter  les  engagements  qui  émanent  de  la  per- 
sonne qu'il  s'est  substituée  aussi  bien  que  les  siens  propres. 
Ces  engagements  sont  réputés  pris  en  son  nom  par  cela  seul 
que  le  privilège  lui  appartient.  En  effet,  aux  termes  du  décret 
du  8  juin  1806,  tout  entrepreneur  de  théâtre  qui  veut  obtenir 
l'autorisation  d'exploiter  doit  justifier  des  moyens  qu'il  a 
pour  assurer  l'exécution  de  son  engagement.  La  loi  exige 
donc  que  la  position  de  l'entrepreneur  présente  des  garan- 
ties qui  soient  de  nature  à  rassurer  les  intérêts  des  tiers  et 
à  prévenir,  autant  que  possible,  toute  interruption  dans  le 
service  de  l'entreprise.  Elle  veut  dès  lors  que,  tant  qu'existe 
le  privilège,  la  responsabilité  du  directeur  reste  k  découvert 
vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  affaire  à  son  théâtre  ;  c'est 
la  condition  tacite  de  Tautorisation,  condition  d'ordre  pu- 
blic, à  laquelle  il  ne  peut  être  permis  de  se  soustraire  par 
des  arrangements  particuliers.  Qu'adviendrait-il  si  un  di- 
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recteur,  conservant  le  privilège  de  l'exploitation,  pouvait,  ï 
son  gré,  se  substituer  qui  bon  lui  semblerait,  et  s'exonérer 
ainsi  de  toifites  les  chances  de  Tavenir?  Il  se  réserverait  le 
bénéfice  du  privilège,  en  même  temps  qu'il  pourrait  livrer 
aux  tiers  un  homme  insolvable  et  dépourvu  des  conditions 
prescrites  par  la  loi.  La  loi  serait  violée,  et  la  bonne  foi  des 
tiers  exposée  à  de  cruels  mécomptes.  C'est  aussi  dans  cette 
pensée  qu'ont  été  conçues  les  dispositions  de  l'art.  1 6  du  rè- 
glement ministériel  de  1815,  qui  défend  aux  directeurs  des 
théâtres  des  départements  d'avoir  des  sous-traitants,  et 
celles  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  8  octobre  1824,  qui 
leur  défend  de  céder  ou  vendre  leurs  brevets. 

La  question  a  été  jugée  dans  ce  sens  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  du  5  mai  184t  (Gaz.  des  Trib. 
et  le  Droite  7  mai),  et  un  arrêt  confirmatif  de  la  3®  Ch. 
de  la  Cojur  de  Paris,  du  3  juillet  suivant  (Gaz.  des  Jrï6., 
4  juillet,  et  le  Droite  5  et  6  juillet),  jugement  et  arrêt  qui 
ont  condamné  M.  de  Tully,  directeur  du  théâtre  de  la  Porte- 
Saint'Antoine^  au  payement  des  sommes  réclamées  par  les 
artistes  et  employés  du  théâtre,  nonobstant  les  cessions  et 
sous-locations  qu'il  avait  faites  sans  se  démettre  de  son 
privilège. 

C'est  encore  ce  qui  a  été  jugé  ,par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  12  septembre  1842  [Gaz.  des  Trib.  etZe  DriAU 
13  sept.),  entre  les  artistes  du  Yaudexiille  et  la  Société  Du- 
tacq  et  C^.  Une  décision  ministérielle  du  25  avril  1840  avait 
accordé  k  cette  Société  le  privilège  du  théâtre.  Depuis,  elle 
avait  présenté  et  fait  agréer  M.  Trubert  pour  directeur, 
tout  en  conservant  son  privilège.  M.  Trubert  étant  tombé 
en  faillite,  la  Société  fut  condamnée  â  exécuter,  non-seule- 
ment les  engagements  qu'elle  avait  souscrits,  mais  encore 
ceux  qu'avait  souscrits  M.  Trubert.  Le  jugement  a  été  cou- 
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firme  par  la  Cour  de  Paris,  Chambre  des  vacations,  le  22 
septembre  1842  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droitf  23  sept.). 

435.  La  démission  du  directear,  sa  révocation  pronon^ 
cée  par  Tautorité,  sa  faillite,  son  décès,  peuvent  modifier 
d'une  manière  grave  la  position  des  acteurs  engagés  dans 
Tentreprise.  Il  faut  examiner  les  diverses  questions  que  ces 
complications  peuvent  faire  surgir. 

Lorsque  après  Textinction  d*un  privilège,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  l'autorité  nomme  un  nouveau  directeur 
sans  lui  imposer  aucune  condition  spéciale  relativement  aux 
charges  de  la  précédente  entreprise,  les  obligations  qui  pè- 
sent sur  ce  nouveau  directeur  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
dans  le  cas  où  il  est  intervenu  entre  son  prédécesseur  et 
lui  un  traité  de  cession.  Il  y  a  séparation  absolue  entre 
l'ancienne  administration  et  la  nouvelle.  Celle-ci  n'étant 
engagée  ni  vis-îi-vis  de  la  précédente,  ni  vis-k-vis  de  l'au* 
torité,  à  exécuter  des  conventions  qui  lui  sont  étrangères, 
elle  n'est  pas  tenue  d'exécuter  celles  qui  ont  été  passées 
avec  les  acteurs.  Il  en  doit  être  ainsi,  lors  même  qu'elle  ex- 
ploiterait le  privilège  dans  la  salle  où  était  établie  Tadmi- 
nistration  qu'elle  remplace.  Cette  circonstance  est  insuffi- 
sante pour  former  un  lien  de  droit  entre  elles  deux.  En 
l'absence  de  toute  convention  particulière  et  de  tonte  sti- 
pulation de  ja  part  de  l'autorité,  l'identité  du  siège  de  l'ex- 
ploitation n'étend  pas  plus  au  titulaire  les  charges  de  son 
prédécesseur  qu'elle  ne  les  étendrait  au  directeur  d'une 
troupe  ambulante  venant  en  remplacer  une  autre  sur  le 
même  théâtre.  Il  s'en  suit  que  le  directeur  n'est  pas  engagé 
envers  les  acteurs  ni  les  acteurs  envers  lui  ;  il  est  libre,  soit 
de  ne  pas  renouveler  les  anciens  traités,  soit  de  les  main- 
tenir par  un  consentement  formel  ou  tacite,  soit  enfin  d'en 
faire  modifier  d'un  commun  accord  les  conditions. 

T.  I.  29 
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Un  jugement  (lu  tribunal  de  commerce,  du  13  septembre 
1 850  (Gaz,  (les  Trib.  et  le  Droit ,  14  sept.),  a  rejeté,  par  ces 
motifs,  une  demande  de  M.  et  M^^  Deshayes,  artistes  de 
i*Odéon,  contre  M.  Altaroche,  et  tendant  h  rexécuiion  â*an 
engagement  qu'ils  avaient  contracté  avec  le  précédent  direc- 
teur, M.  Bocage.  Le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  que  M.  Âl- 
taroche  ayant  été  nommé  directeur  k  la  suite  de  la  révoca- 
tion de  M.  Bocage,  l'arrêté  ministériel  n'avait  pas  mis  h  sa 
charge  l'exécution  des  obligations  de  son  prédécesseur. 

436.  En  concédant  le  nouveau  privilège,  l'autorité  peut 
avoir  imposé  Tobligation  d'exécuter  les  engagements  exis- 
tants, de  solder  les  appointements  échus  et  h  échoir,  de 
payer  les  dettes  de  l'entreprise  dans  telle  ou  telle  propor- 
tion. Ces  stipulations,  faites  dans  l'intérêt  des  acteurs  et  des 
créanciers  de  l'entreprise,  placent  le  titulaire  qui  a  accepté, 
dans  la  même  situation  quea'il  s'était  obligé  directement  en* 
vers  eux.  Les  acteurs  et  les  créanciers  peuvent  invoquer 
contre  lui  la  clause  de  son  privilège,  et  en  poursuivre  devant 
le  tribunal  la  pleine  et  entière  exécution.  Par  contre,  ils 
sont  tenus,  à  leur  tour,  de  respecter  leurs  propres  engage- 
ments, comme  ils  en  étaient  tenus  vis-k-vis  de  l'ancien  ti- 
tulaire. 

En  mai  1848,  la  direction  de  V Opéra-Comique  étant  de- 
venue vacante  par  la  démission  de  M.  Basset  «  le  ministre 
de  rintérieur  avait  concédé  le  privilège  de  ce  théâtre  à 
M.  Perrin.  L'art.  4  de  l'arrêté  ministériel  portait  qu*il  se- 
rait formé  une  Commission  chargée  d'examiner  la  situation 
actuelle  du  ibéàlrc  et  de  prendre  des  mesufes  propres  k  as- 
surer les  services  de  l'entreprise  et  \\  sauvegarder  les  inté^ 
rêls  des  tiers. 

MM.  de  Raigecourt  et  Sainl-Mauris,  créanciers  de  la  pré- 
cédente adminislralion/soulenatent  qu'une  des  condilions 
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inffposées  ï  M.  Perrio  était  de  leur  assurer  uoe  portion  des 
bénéfice»  du  théâtre,  jeequ'li  caecuneneedes  fends  par  eux 
eBgagés  dans  Teatreprise* 

Le  tribuDalde  la  Seine,  par  ue  jugeinentdu  17  mai  1850 
{Gaz.  dei  Trib.  et  le  DroUf  18  fliai),  coedaiODa  M.  Perriu  a 
remplir,  sur  les  bépéficea  nets  do  théâtre,  les  obligations 
de  M.  Basset  eoverf  MM,  de  Raigecourt  et  Saint->Haurîs  : 
u  Attende,  entre  autres  motifs,  que  Tarrôté  et  Taocepta- 
tien  formaient  un  traité  dans  lequel  Tadministration  supé- 
rieure, en  stipolani  dans  un  jutéret  général  •  avait  aussi  sti- 
pulé dans  divers  intérêts  particuliers.  » 

437  •  La  démission  du  directeuff  en  faisant  rentrer  le  pri- 
vilège daps  les  mains  de  Tautorité,  qui  en  dispose  comme 
elle  l'entend,  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  tomber  les 
engagements.  Mais  comme  nul  ne  peut  par  son  fait  se  dc*- 
gager  d'une  convention  légalement  formée,  le  directeur 
démissionnaire  continue  de  rester  sous  le  coup  des  obligar- 
tions  qu'il  a  contractées, 

438.  La  révocation  du  privilège  peut  entraîner  Teitino- 
tiondes  engagements.  Le  directeur  révoqué  est  responsable 
\is-a-vis  des  acteurs  de  toutes  les  suites  de  sa  destitution, 
selon  la  nature  des  causes  qui  l'ont  motivée.  Quand  la  ré- 
vocation a  le  caractère  d'un  événement  de  force  majeure, 
il  ue  peut  y  avoir  lieu  â  recours.  Ainsi,  lorsque  le.  décret 
du  29  juillet  1807,  voulant  réduire  le  nombre  des  théâtres 
qui  abondaient  dans  la  capitale,  4es  réduisait  â  huit  ei  or*' 
donnait  la  fermeture  de  tons  les  autres,  c'était  un  cas  Ue 
force  majeure^  s'il  en  fut,  qui  ne  pouvait  laisser  prise  li  une 
action  récursoire  contre  les  directeurs  dépossédés.  Mais,  si 
la  révocation  est  fondée  sur  des  faits  personnels  au  directeur, 
sur  la  violation,  par  exemple,  de  ses  obligations  administra-* 
tives,  les  acteurs  sont  en  droit  de  mettre  è  sa  charge  les 
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conséquences  de  Tinexécation  des  conventions.  Le  directeur 
est  lié  par  nn  contrat.  Il  ne  peut  en  être  délié  par  an  fait 
qui  lui  est  imputable.  Soutiendra-t-il  que  la  révocation  a 
été  prononcée  abusivement?  il  peut  se  pourvoir  contre  la 
mesure  qui  le  frappe,  mais  la  question  n'est  pas  du  domaine 
des  tribunaux.  Dès  que  la  révocation  a  été  prononcée  pour 
une  faute  dont  l'administration  était  joge^  le  directeur  qai 
n'exécute  plus  ses  engagements  doit  en  subir  la  respon- 
sabilité. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  12 
septembre  1843  (le  Droit,  14  septembre),  a  condamné  les 
directeurs  du  théâtre  d'Avignon  au  payement  d'un  dédit 
de  2,400  francs  pour  inexécution  d'un  traité  qu'ils  avaient 
passé  avec  un  artiste,  M.  Lautermann.  Leur  privilège 
avait  été  supprimé  par  l'autorité  pour  raison  de  faits  à  eux 
personnels,  avant  même  que  leur  exploitation  fût  com- 
mencée. 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  26  novembre 
1850  (le  Drotï,  27  novembre),  a  jugé  le  contraire  dans  une 
affaire  de  M.  et  M"^^  Desbayes,  artistes  de  VOdéarif  contre 
M.  Bocage,  ancien  directeur  de  ce  théâtre,  dont  la  révoca- 
tion avait  été  prononcée  par  un  arrêté  ministériel.  Le  tribu* 
nal  rejeta  la  demande  de  M.  et  M"^  Deshayes.  C'était  avee 
raison,  puisqu'en  fait,  il  avait  été  stipulé  dans  l'acte  d'en* 
gagement  qu'en  cas  de  cession,  de  démission  ou  transmission 
du  privilège,  le  mari  et  la  femme  n'auraient  aucun  recours 
contre  le  directeur,  et  que  l'engagement  serait  nul  k  son 
égard.  Si  le  directeur  pouvait  être  délié  par  une  abdication 
volontaire,  à  plus  forte  raison  devait-il  l'être  par  une  abdi- 
cation forcée,  quelle  qu'en  fût  la  cause.  Mais  le  tribunal  de 
commerce  est  allé  plus  loin  dans  son  jugement.  Il  a  décidé 
en  termes  absolus  que  les  engagements  des  artistes  étant 
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snbordoonës  à  la  jouissance  du  priviléget  ils  ne  pouvateDl 
survivre  au  retrait  du  privilège  par  ràutorité.  C'est  un 
principe  beaucoup  trop  large  et  qui  laisse  une  trop  faible 
part  au  respect  des  conventions  et  aux  règles  fondamentales 
qui  les  régissent. 

439.  Quelquefois,  après  la  révocation  d'un  directeur, 
Tautorité  désigne  un  administrateur  provisoire  chargé  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'exploitation  jusqu'à  ce  qu'un 
nouveau  directeur  ait  été  nommé.  Cet  administrateur  pro- 
visoire prend  la  place  du  directeur  révoqué,  et  le  représentOt 
tant  vis-à-vis  des  créanciers  que  vis-à-vis  des  débiteurs  de 
Tentreprise.  Il  est  dans  une  position  analogue  a  celle  du 
liquidateur  d'une  société  dissoute,  ou  à  celle  d'une  personne 
i  11  vestie  d'un  mandat  de  justice.  Les  engagements  des  acteurs 
ne  sont  pas  annulés  de  plein  droit.  Us  conservent  toute  leur 
force,  à  la  charge  par  l'administrateur  provisoire  d'en  exécu- 
ter les  conditions. 

440.  En  thèse  générale,  la  faillite  n'emporte  pas  résilia- 
tion des  engagements  contractés  par  le  failli  ou  envers  le 
failli.  Les  conventions  intervenues  entre  le  directeur  et  les 
acteurs  subsistent  donc  nonobstant  la  faillite  du  directeur, 
et  doivent  conserver  leur  effet.  Il  faut  toutefois,  bien  en- 
tendu, qu'il  y  ait  réciprocité  dans  l'exécution.  Si  les  syndics 
de  la  faillite  peuvent  continuer  ou  faire  continuer  l'exploi- 
tation théâtrale,  de  manière  à  ce  que  les  obligations  prises 
envers  les  acteurs  soient  ponctuellement  remplies,  ceux-ci 
ne  peuvent  se  plaindre,  ni  refuser  leurs  services  à  l'entre- 
prise. Que  si,  au  contraire,  comme  il  arrive  le  plus  souvent, 
le  théâtre  venant  à  être  fermé,  les  appointements  ne  sont 
plus  payés,  ou  si  les  garanties  sur  la  foi  desquelles  on  a 
traité  n'existent  plus,  les  acteurs  sont  en  droit,  sauf  les 
stipulations  particulières,  de  se  faire  délier  de  leurs  enga- 


454  LÉGlàLATlO!!  «f  ItmiSmtlDEMGE 

g«nienU  et  même  de  Véct&in&f  des  dommages^intéréts  pour 
raison  du  pré}udi06't]u'it$  éproavent. 

411.  Les  en'gagemenls  des  employés  ne  sont  pas  plus 
résili(5s  que  ceox  des  acteurs  par  la  survenance  de  la  faillite. 
Us  continuent  irexister  vis-a-vis  de  la  direction,  sou^  la  con- 
dition d*une  exécution  réciproque  qui  est  également  obli- 
gatoire pour  celle-ci.  Le  tribunal  de  commerce  Ta  jugé  ainsi, 
le  23  février  1831  {Gaz.  des  Trib.,  24  février),  k  Tégard  du 
caissier  du  Cirque-Olympique.  Il  a  décidé  que  les  employés 
d'une  administration  théâtrale  ne  pouvaient  être  assimilés 
a  des  mandataires  dont  les  pouvoirs  sont  révoqués  par  la 
faillite  du  mandant  (art.  2003). 

442.  Lorsque  le  privilège  est  révoqué  pour  cause  de  fail- 
lite, les  artistes  et  employés  du  théâtre  continuQnt-ils  d'avoir 
une  action  en  recours  contre  les  prédécesseurs  du  failli  avec 
lesquels  ils  ont  traité  directement,  sans  avoir  fait  depuis 
aucune  novation  à  leurs  créances? 

La  question  s'est  présentée  le  36  janv.  1850,  devant  la 
V^  Gh.  de  la  Cour  de  Paris  (Guis.  d$$  Trib.,  96  et  29  janv.; 
le  Droit,  26  et  30  janv.,  S«  50,  %  105),  et  elle  a  été  résolue 
négativement. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  privilège  du  Vaudemlle  avait 
été  concédé  pour  neuf  ans  h  M.  Ancelot,  qui  avait  fait,  en 
eotiBéqaenee,  divers  traités  avec  des  acteurs  pouf  toute  la 
durée  de  son  privilège.  Depuis,  le  privilège  du  tbé&tre  avait 
passé  h  MM.  Gogniard,  Lockfoy,  Piltè  et  Lefèvre.  Ce  der- 
nier avait  été  déclaré  en  faillite,  et  le  gouvernement  avait 
disposé  du  privilège  au  profit  d'un  autre  directeur..  Les 
acteurs  engagés  par  M.  Ancelot  élevèrent  la  prétention  de 
le  faire  considérer,  loi  et  les  autres,  comme  responsables  de 
Teiécution  des  engagements.  Le  tribunal  de  la  Seine  re- 
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pouMa  Iwx  demaude,  et  la  Cour  de  Paris  continua  le  ju- 
gement par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

<c  Contiidérant»  endroit,  que  les  entreprises  théâtrales  ne 
sont  pas  une  industrie  libre;  que  cette  industrie  est  gou-< 
mise  à  des  règles  spéciales  pour  l'ordre  et  l'intérêt  pul))ic, 
et  notamment  a  l'obtention  d'un  privilège  sans  l'existence 
duquel  toute  exploitation  d'un  théàtmest  impossible  et  iU 
licite  (art.  1  et  2  du  décret  du  8  juin  1806)  ; 

«  Considérant  que  les  artistes  qui  traitent  avec  un  direc- 
teur ne  peuvent  ignorer  que  leurs  contrats  n'ont  de  force 
et  d'objet  réel  qu'autant  que  ce  privilège  subsiste  légale<* 
ment;  qu'il  suit  de  là  que»  soit  par  la  nature  des  choses, 
soit  par  la  commune  intention  des  parties,  leurs  engage* 
ments  sont  subordonnés  au  sort  du  privilège  ;  qu'ayant  été 
uniquement  contractés  dans  le  but  précis  de  le  faire  valoir, 
ils  en  sont  une  dépendance  nécessaire  ;  de  telle  sorte  qu« 
c'est  en  vue  du  privilège  même,  et  comme  moyen  et  instru^- 
ment  de  l'exploitation,  qu'ils  sont  intervenus;  que  s'il  ar- 
rive que  le  privilège  vienne  k  cesser  avant  le  temps  par  une 
raison  légale,  les  engagements  des  artistes,  mesurés  sur  ce 
même  temps,  doivent  cesser  également  sans  indemnité,, 
d'après  la  règle  du  droit  :  «  Cessante  causât  cessât  effectus  ; 

«Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le  contrat  de 
louage  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  à  laquelle  ce  contrat 
est  attaché;  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  contrat 
prend  fin  quand  la  force  majeure  empêche  l'artiste  d'accom- 
plir son  oeuvre;  que,  sous  ce  double  rapport,  il  est  évident 
que,  lorsque  le  privilège  fait  retour  k  Tautorité,  et  que  l'en- 
treprise ne  peut  plus  fonctionner,  les  engagements  man- 
quent désormais  de  cause  et  d'objet,  et  ne  sauraient  avoir 
plus  devaleur  que  le  privilège  qu'ils  étaient  destinés  a  mettre 
en  mouvement.  » 
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La  doctrine  de  cet  arrêt,  parfaitement  juste  en  elle-même, 
nous  parait  très-contestable,  appliquée  au  cas  de  révocation 
de  privilège  pour  cause  de  faillite.  Que  les  acteurs  ne  stipu- 
lent et  ne  s'engagent  que  pour  la  durée  du  privilège  exis-» 
tant,  cela  ne  peut  faire  difficulté.  Le  privilège  arrivant  a 
terme  et  faisant  retour  dans  les  mains  de  rautorité,  les  en- 
gagements dont  il  était  la  base  et  Tobjet  doivent  disparaître. 
Les  acteurs  ont  dû  traiter  dans  cette  prévision  ;  mais  on 
admettra  sans  doute  que  lorsqu'ils  contractent,  ils  doivent 
compter  aussi  sur  la  complète  exécution  de  la  convention 
pendant  tout  le  temps  que  doit  subsister  le  privilège,  d'a- 
près les  termes  de  la  concession  qui  en  a  été  faite  par  l'au- 
torité. Si  le  privilège  doit  durer  encore  six  ans,  neuf  ans, 
ils  sont  fondés  à  croire  que  pendant  ces  six  ou  neuf  ans, 
leur  engagement  ne  court  aucun  risque,  et  qu'il  est  pleine- 
ment garanti,  tant  par  l'obligation  du  directeur  avec  qui 
ils  Iraitent  que  par  celle  de  ses  successeurs.  A  la  vérité,  un 
cas  de  force  majeure  peut  se  produire,  briser  le  privilège  et 
les  contrats  qui  en  dépendent,  et,  suivant  le  principe  géné- 
ral consacré  par  l'art.  1 1 48,  ne  laisser  prise  k  aucune  action 
en  dommages-intérêts.  Mais,  faut-il  dire  que  toute  révoca- 
tion de  privilège,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  constitue  un 
cas  de  force  majeure?  Peut-on  le  dire  notamment  de  la  ré- 
vocation motivée  par  la  survenance  d'une  faillite?  La  fail- 
lite n'a  jamais  été  regardée,  et  avec  raison,  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  cas  de  force  majeure  ;  elle  est  le 
plus  souvent  le  résultat  d'une  mauvaise  gestion,  d'une  sé- 
rie de  fautes  et  d'imprudences  dont  le  débiteur  ne  peut  se 
faire  un  titre  pour  s'exonérer  de  ses  engagements,  ni  des 
suites  légales  de  leur  inexécution.  Pourquoi  donc  alors  la 
déclaration  de  faillite  aurait-elle  pour  effet  de  libérer  les  pré- 
décesseurs du  failli  qui  étaient  personnellement  obligés 
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avec  loi  ?  Dans  le  système  de  Tarrét,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  que,  si  le  privilège  vient  à  être  révoqué  en  raison  de 
malversations  imputables  au  titulaire,  ceux  qui  lui  ont  cédé 
le  privilège  n'en  seront  pas  moins  libérés,  parce  que  la  ré- 
vocation a  été  légitime,  et  que  l'objet  de  Texploitation 
n'existe  plus.  N'est-il  pas  plus  rationnel  de  décider  que, 
tant  qu'une  entreprise  fonctionne  à  l'ombre  du  même  pri- 
vilège, le  directeur  qui  a  cédé  sa  position  reste  soumis  aux 
engagements  qu'il  a  pris,  et  que  si  les  causes  qui  ont  en- 
traîné le  retrait  du  privilège  des  mains  du  successeur  doi- 
vent peser  sur  quelqu'un,  c'est  bien  plutôt  sur  lui  que  sur 
les  créanciers  de  l'entreprise? 

Notons,  en  terminant,  que  la  Coiir  de  Paris,  4®  Gh.,  avait 
été  saisie,  en  1848,  d'une  question  analogue  à  celle  qui 
fut  portée  plus  tard  devant  la  P®  Ch.  Il  s'agissait  d'une  de- 
mande formée  par  un  artiste,  contre  M.  Ancelot  et  ses  suc- 
cesseurs dont  le  dernier,  M.  Lefèvre,  était  dèjk  en  faillite 
et  destitué  de  son  privilège.  La  i^  Ch.,  par  son  arrêt  du  10 
jain  1848  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  11  juin),  reconnut 
implicitement  que,  nonobstant  la  faillite  et  la  péremption 
du  privilège,  les  différents  directeurs  qui  s'étaient  succédé 
dans  l'exploitation  du  même  privilège  étaient,  en  principe, 
demeurés  responsables  de  leurs  obligations.  Elle  se  fonda 
seulement,  pour  écarter  la  demande  à  Tégard  de  trois 
d'entre  eux,  sur  la  novalion  que  l'artiste  avait  faite  à  ses 
droits. 

443.  Si  le  privilège  a  péri  par  suite  du  décès  du  titulaire, 
la  succession  de  ce  dernier  reste-t-elle  garante  de  l'exécu- 
tion des  engagements?  Les  artistes  ont-ils  le  droit  d'exer- 
cer contre  elle  un  recours,  soit  dans  le  cas  où  l'autorité 
n'aurait  pas  imposé  au  successeur  l'obligation  de  supporter 
les  charges  de  la  précédente  entreprise,  soit  dans  celui  oh 
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celte  obligation  ayant  été  imposée,  elle  ne  serait  pa$  rem- 
plie par  ie  successeur  ?  Nous  pensons  que  le  recours  des  ar- 
tistes contre  la  succession  du  directeur  décédé  ne  serait 
pas  fondé. 

La  succession  d'un  directeur  est  tenue  indéfinimeut,  cela 
n'est  pas  douteux,  de  toutes  les  dettes  qui  pèsent  sur  Ten- 
treprise  au  moment  où  survient  le  décès.  Les  emprunts  qui 
ont  été  faits,  les  dettes  envers  les  fournisseurs,  les  appoin- 
tements arriérés  dus  aux  acteurs,  tout  cela  peut  être  ré- 
clamé contre  les  héritiers. 

Mais  comment  la  succession  pourrait-elle  être  passible  de 
l'inexécution  des  engagements?  Les  acteurs  qui  oui  traité 
avec  le  directeur,  et  qui  lui  ont  loué  leurs  services  pour  un 
certain  temps,  les  lui  ont  loués  en  vue  du  privilège  dont  il 
étaitnanti  et  pour  l'exploitation  de  ce  privilège.  Us  ont  donc 
entendu  que  leur  engagement  était  subordonné  k  la  durée 
du  privilège  lui-même.  Telle  était  aussi  nécessairement  la 
pensée  du  directeur.  Il  n'a  engagé  et  pu  engager  les  ac- 
teurs que  pour  le  temps  pendant  lequel  il  serait  légalement 
investi  de  l'administration  du  théâtre. 

Or,  quand  le  privilège  vient  à  s'évanouir  avant  terme, 
par  un  événement  de  force  majeure,  tel  qu'un  décès,  il  est 
vrai  de  dire  que  c'est  aussi  un  événement  de  force  majeure 
qui  brise  les  engagements,  et  qu'il  n'en  peut  sortir  dès  lors 
aucune  responsabilité  k  la  charge  de  qui  que  ce  soit.  C'est 
le  cas  d'appliquer  l'art.  1148  C.  Nap.,  aux  termes  duquel 
le  débiteur  ne  peut  être  recherché,  lorsque  c'est  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit  qu'il  est  empêché 
de  faire  ce  qu'il  s'était  obligé  à  faire. 

Les  éventualités  de  ce  genre  doivent  entrer  d'ailleurs  dans 
les  prévisions  de  chaque  partie  à  l'époque  où  elles  contrac- 
tent. L'acteur  ne  peut  pas  ignorer  que  le  décès  du  directeur 
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entratbé  Textinetioii  du  privilège,  el  met  le  sort  des  eDga*- 
gements  h  la  merôi  de  rautoritë.  Le  directeur  sait  pareille- 
ment que  si  l'acteur  vient  h  décéder,  son  engagement  meurt 
avec  lui  ;  il  n*y  durait  pas  plus  de  raison  ni  plus  de  justice  a 
rendre  responsable  de  la  péremption  de  rengagement  la 
succession  du  directeur  que  celle  de  l'acteur^ 

Le  tribunal  de  commerce  a  été  d'un  avis  opposé  dans  une 
affaire  portée  devant  lui  le  12  janvier  {S^7  (le  Droite  13  janv.). 
Bien  que  le  privilège  n'eAt  péri  que  par  suile  du  décès  du  di* 
recteur,  il  a  condamné  la  succession  de  ce  dernier  au  paye- 
ment d'une  indemnité  envers  l'artiste  dont  l'engagement 
se  trouvait  rompu. 

444.  L'art.  63  du  décret  du  15  octobre  1812  résilie  de 
plein  droit  les  engagements  des  théâtres  secondaires  de  Pa-» 
ris  et  de  ceux  de  province,  lorsque  l'acteur  reçoit  un  ordre 
de  début  sur  le  Théâtre-Français,  et  qu'il  y  est  admis  h  l'es- 
sai* Cette  disposition  du  décret  est-elle  encore  en  vigueur? 
On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  la  constitution  du 
Théàtre-Fançais  n'est  plus  la  même  qu'en  1812;  que  le 
gouvernement  a  abdiqué,  depuis  1830,  la  plupart  des  droits 
qui»lui  étaient  attribués  par  le  décret;  qu'il  n'y  a  plus  notam- 
ment, près  du  Thêâtre^FrançaiSj  desurlntendantj  seul  fonc- 
tionnaire qui,  d'après  l'art.  61  du  décret,  pouvait  donner 
des  ordres  de  début.  Mais  il  est  d'autres  raisons  qui  nons 
paraissent  plus  décisives.  L'art.  63  du  décret  est  évideito- 
ment  inconciliable  avec  les  principes  de  notre  droit  public. 
Le  droit  qu'a  chaque  acteur  de  s'engager  h  tel  théâtre  que 
bon  lui  semble  est  un  droit  iiihérent  à  sa  liberté  indivi- 
duelle. Vouloir  le  contraindre  h  ne  paraître  que  sur  un 
théâtre  où  sa  réputation  peut  se  perdre,  où  ses  travaux  se- 
roni;  moins  largement  rétribués,  l'y  contraindre  par  un  in- 
terdit qui  peut  mettre  en  péril  son  avenir  et  celui  de  sa 
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famille,  serait  porter  la  plas  grave  atteinte  k  sa  liberté. 
Cette  Térité  n'est  plus  contestable  aujourd'hui  ;  non-seule- 
ment depuis  1 830  il  n'a  plus  été  donné  d'ordre  de  débat, 
mais  encore  une  ordonnance  du  29  août  1847  a  aboli  ex- 
pressément la  disposition  du  décret  de  1812.  L'art.  16  de 
l'ordonnance  porte  : 

«  A  l'avenir,  aucun  privilège  de  théâtre,  à  Paris,  ne  sera 
accordé  ni  renouvelé,  qu'k  la  charge  par  le  titulaire  de  con- 
sentir à  l'avance,  et  pour  toute  la  durée  du  privilège,  k  la 
résiliation^  sans  indemnité  ni  dédit,  des  traités  qu'il  passe- 
rail  avec  des  artistes  qui,  appelés  par  la  Comédte-Françaûf, 
consentiraient  à  y  contracter  un  engagement.  Toutefois, 
l'engagement  contracté  avec  la  (7omédie-JFV*an(^ai5«  ne  pourra 
recevoir  son  exécution  que  six  mois  après  qu'il  aura  été  no- 
tifié k  l'autre  théâtre.  » 

Il  faut  donc,  d'après  celle  ordonnance,  que  l'acteur  con- 
sente à  l'engagement.  Il  est  libre  de  refuser.  Si  le  théâtre 
auquel  il  est  attaché  ne  peut  le  retenir  malgré  lui,  il  n'est 
pas  non  plus  fondé  â  se  plaindre,  puisqu'il  a  accepté  la  con- 
dition. Les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouvent  ainsi 
pleinement  respectés. 

Bien  qu'avant  1830  l'autorité  se  crût  le  pouvoir  de  don- 
ner des  ordres  de  début,  elle  n'en  usa  qu'avec  une  très- 
grande  sobriété.  Il  n'en  existe  peut-être  que  deux  exemples. 

Le  premier  est  celui  de  M""*  More,  qui,  pendant  le  cours 
de  son  engagement  au  théâtre  de  Rouen,  avait  reçu  de 
M.  le  duc  d'Aumont  l'ordre  de  débuter  au  théâtre  de 
V Opira-Comiquef  et  qui  avait  cru  devoir  déférer  k  cette  in- 
jonction. Le  directeur  du  théâtre  de  Rouen  se  serait  pourvu 
devant  les  tribunaux  de  Paris,  et  aurait  fait  condamner 
M^'*  More  au  payement  du  dédit,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  18  mai  1820. 
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Le  second  exemple  est  celui  de  M.  Perlel,  ancien  acteur 
du  Gymnoêê.  M.  Perlet  avait  ëlë  requis,  en  1823,  de  faire 
ses  débuts  au  Théàtre'Erançais.  Le  traitement  qu'il  rece- 
vait au  Crymnoêe  étant  beaucoup  plus  avantageux  que  celui 
qni  lui  aurait  été  payé  au  Théâtre-Français,  il  n'obtempéra 
pas  aux  ordres  du  gentilhomme  de  la  Chambre.  Un  second 
arrêté  le  frappa  de  suspension,  et  fit  défense  au  directeur 
du  Gymnase  de  le  laisser  reparaître  sur  la  scène.  M.  Perlet 
fit  un  procès  pour  faire  condamner  le  directeur  à  lui  payer 
an  dédit  de  80,000  francs.  Sa  prétention^  admise  en  pre- 
mière instance  par  le  tribunal  de  commerce ,  fut  rejetée 
par  la  Cour,  attendu  qu'il  n'avait  pas  pu  ignorer  la  chance 
qu'il  courait  d'être  mis  en  réquisition  *.  M.  Perlet  trouva 
facilement,  en  province,  k  se  consoler  de  cet  échec. 

445.  La  durée  de  rengagement  peut  avoir  été  fixée  par 
le  contrat.  Dans  ce  cas,  la  convention  doit  faire  loi.  Dès  que 
le  terme  prévu  est  arrivé,  le  directeur  et  l'acteur  sont  dé- 
gagés de  leurs  obligations  respeatives.  Le  directeur  peut 
donner  un  remplaçant  à  l'acteur,  refuser  à  celui-ci  l'entrée 
de  la  scène,  comme  l'acteur  est  libre  de  contracter  ailleurs 
tel  engagement  que  bon  lui  semble.  Est-il  nécessaire,  pour 
que  chaque  partie  puisse  user  de  celte  liberté,  qu'elle  ait 
d'avance  fait  connaître  son  intention  d'en  profiter?  Si  la 
convention  est  muette  à  ce  sujet,  si  la  durée  de  l'engage- 
ment n'est  pas  divisée  en  périodes  k  l'échéance  desquelles 
le  directeur  ou  l'acteur  puisse  à  son  gré,  et  à  la  charge  d'en 
manifester  la  volonté,  rompre  le  lien  qui  les  unit,  la  cessa- 
tion de  l'engagement  n'est  nullement  subordonnée  à  une 
dénonciation  préalable  de  la  part  de  l'un  ni  de  l'autre.  Le 
contrat  qui  ne  porte  engagement  que  jusqu'à  une  époque 

•  V.  Souvenirs  de  ai.  Berryer  père,  p.  206. 
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iixe  eonUeiit  averliasemenl  suffisant  que  reDgagement  de- 
vra fioir  k  cette  époque.  Il  en  egtde  ce  cas  comme  de  celui 
où  un  bail  a  été  fait  pav  écrit  et  pour  un  certain  t^oips.  Le 
bail  expire  de  plein  droit»  dit  l'art.  1737,  à  reipiration  du 
terme  6ié,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  Cette 
analogie  a  été  reconnue  par  un  arrêt  de  la  3®  Cbannbre  de 
la  Gourde  Parisi  du  3  mars  1827  {Gaz,  des  Trib.^  4  mars), 
dans  l'affaire  de  M'^^^  Gros,  Falcoi^  et  autres,  contre  le  di* 
recteur  du  théâtre  de  VOdéon.  La  Cour  a  jugé  que  le  direc- 
teur n'était  pas  obligé  d'âverlir  ce^  artistes,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  de  la  résiliation  de  leur  contrat,  attendu 
qu'M  s'agissait  d'un  engagement  synallagmatique  dont  le 
terme  avait  été  fixé  par  les  contractants. 

446.  S'il  n'existe  pas  d'engagement  écrit,  ou  si  l'enga^ 
gement  écrit  ne  contient  renonciation  d'aucun  terme,  l'ac- 
teur ne  peut  se  retirer  qu'après  avoir  prévenu  le  directeur 
dans  les  délais  établis  par  l'usage.  Réciproquement,  le 
directeur  ne  peut  être  affranchi  de  ses  obligations  qu'après 
avoir  averti  l'acteur  dans  les  mêmes  délais*  Y.  jugement  du 
tribunal  de. commerce  du  3  octobre  1834  (G(n.  des  7rt6.,  4 
octobre),  affaire  de  M^^"*  Pelletier,  contre  le  directeur  de 
Y  Opéra-Comique;  C.  Paris,  V^  Gb.t  29  avril  1848  (Gaz.  des 
Trib,  et  le  Droite  30  avril,  S.  49,  2, 112);  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  l^'^mai  1851  (Gaz.  des  Trib,  et  le  Droite  2 
mai). 

En  l'absence  de  tout  usage,  et  en  cas  de  contestation  sur 
la  régularité  du  congé,  les  tribunaux  auraient!)  apprécier  si 
le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  congé  donné  et  l'époque 
indiquée  pour  la  cessation  de  l'engageifient,  est  ou  non  coo- 
forme  à  l'équité  et,  aux  exigeoces  habituelles  du  service  de 
l'entreprise. 

AParis,  le  délai  d'usage  est  de  tr^is  mois.  C.Paris,  F^Ch., 
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29  avril  1848;  tribunal  de  commerce  de  Paris,  1^'  mai  1851 
{Gaz.  des  Trih.  el  h  Droit,  2  mai). 

447.  Il  est  d'usage  de  considérer  comme  contractés  pour 
une  année  les  engagements  qui  se  font  au  renouvellement 
de  l'année  théâtrale,  et  auxquels  il  n'a  pas  été  assigné 
d'antre  terme  (V.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  1«'  avril  1851,  Gaz.  des  Trib.,  2  avril).  Tant  que  cette 
année  n'est  pas  révolue,  l'engagement  ne  peut  être  rompu 
par  la  volonté  seule  d'une  des  parties.  Mais  il  cesse  à  l'expi- 
ration de  l'année,  si  l'une  d'elles  en  a  exprimé  la  volonté 
par  nn  congé  signifié  en  temps  utile. 

Une  circulaire  adressée  aux  préfets  par  M.  TabbédeMoui- 
tesquiou,  le  20  février  1815^  porte  qu'h  partir  de  1816  et 
par  la  suite,  l'année  théâtrale  finira  le  dimanche  avant  Pâ-*- 
ques,  et  ne  recommencera  que  le  dimanche  après  cette  fête* 

448.  La  forme  dans  laquelle  doivent  être  donnés  les 
avertissements  n'a  rien  de  sacramentel.  Ils  peuvent  être 
notifiés  par  exploit  d'huissier,  constatés  par  acte  sous  seing 
privé,  ou  par  la  correspondance  des  parties.  Mais  il  faut, 
dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  dénégation  de  la  part  de  celui  k 
qui  le  congé  aurait  été  donné,  qu'il  en  soit  fait  preuve  par 
celui  qui  prétend  l'avoir  donné.  Il  ne  suffirait  pas  d'alléguer 
qu'une  lettre  a  été  écrite  pour  exprimer  rintenlion  de  faire 
cesser  l'engagement  h  telle  époque.  C'est  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  a  eu  occasion  de  décider  par  un  jugement  du 
2  juin  1840  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  14  juin),  dans  l'af- 
faire de  M"'  Lecomte,  contre  le  directeur  des  Yariélés. 

449.  Lorsqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'acte  d'en- 
gagement, l'acteur  continue  de  rester  attaché  au  théâtre, 
sans  qu'il  intervienne  de  nouvelles  conventions  entre  le 
directeur  et  lui,  il  est  censé  y  rester  aux  mêmes  conditions 
que  par  le  paç{«é.  Toutes  les  stipulations  relatives  aux  rôles, 
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à  la  quotité  des  appointements  et  aox  antres  conditions 
énoncées  dans  le  traité,  doivent  recevoir  encore  leur  exé- 
cution. 

Néanmoins,  par  analogie  avec  ce  qni  a  lieu  en  matière  de 
baux  écrits,  l'engagement  formé  par  tacite  reconduction 
n'a  pas  la  même  durée  que  le  premier.  De  ce  que  les  parties 
entendent  rester  soumises,  dans  le  cours  de  leurs  relations 
ultérieures,  aux  conditions  qui  les  régissaient,  il  ne  soit 
pas  qu'elles  veulent  y  rester  soumises  pour  le  même  laps  de 
temps.  L'engagement  qui  s'opère  par  la  tacite  recondaction 
ne  doit  être  réputé,  dans  l'intention  des  parties,  avoir  été 
formé  que  pour  la  durée  d'un  engagement  verbal,  sauf  à  le 
faire  cesser  plus  tard,  en  temps  opportun,  parla  notification 
d'un  congé.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  21 
mai  1839  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  22  mai),  l'a  ainsi  jugé 
dans  une  affaire  Séveste  contre  Kopp.  Le  premier  engage- 
ment avait  été  contracté  pour  deux  ans,  qui  devaient  expirer 
le  1®' avril  1838.  Le  jeune  Kopp  ayant  continué  déjouer 
postérieurement  3i  cette  époque,  le  tribunal  a  pensé  qu'il 
avait  été  engagé  tacitement  pour  toute  l'année  théâtrale  de 
1838  k  1839. 

Pareille  décision  a  été  rendue  par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  P'^mai  1851  (Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  2  mai), 
dans  l'affaire  de  M^^*  Courtois,  artiste  des  choeurs  de  rppér«, 
contre  M.  Nestor  Roqueplan,  directeur  de  ce  théâtre. 
W^*  Courtois  avait  été  engagée  le  24  avril  1844»  pour  trois 
années.  A  Texpiration  de  ces  trois  années,  elle  avait  con- 
tinué de  rester  attachée  au  même  théâtre.  Le  directeur, 
voulant  faire  cesser  son  service  le  31  mars,  lui  donna  congé 
le  10  de  ce  mois.  Le  tribunal  décida  que  le  congé  était  tardif, 
attendu  qu'il  devait  être  donné  trois  mois  avant  Texpiration 
de  l'année  théâtrale,  et  que  par  suite  M'^*  Courtois  devait 
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être  maintenue  dans  son  emploi  pendant  le  cours  d'une 
nouvelle  année,  du  31  mars  1851  au  31  mars  1852. 

450.  En  cas  d'engagement  verbal  ou  contracté  sans 
assignation  d'aucun  terme,  il  n'est  pas  besoin,  pour  qu'il  y 
ait  tacite  reconduction,  que  des  faits  particuliers  viennent 
établir  une  continuité  de  rapports  entre  le  directeur  et 
Facteur.  La  tacite  reconduction  a  lieu  par  cela  seul  qu'il  n'a 
pas  été  donné  d'avertissement  régulier. 

451.  Aux  termes  des  art.  170  et  172  du  règlement  du  5 
mai  1821,  les  artistes  de  chant  et  de  danse  qui  ont  été  admis 
dans  la  classe  des  remplacements  ou  dans  celle  des  premiers 
sujets  restent  engagés  pendant  1 5  années,  à  compter  du  jour 
de  leurs  débuts  ou  réception.  Ils  peuvent  par  conséquent 
cesser  leur  service  ou  être  remerciés  à  l'expiration  de  ces 
1 5  années. 

452.  Le  règlement  du  1^'  vendémiaire  an  XIY  assimile 
aux  premiers  sujets  le  premier  chef  du  chant.  L'engagement 
de  celui-ci  doit  donc  avoir  la  même  durée  (V.  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  du  7  mars  1832,  Gaz.  des  Trib.,  9 
mars  1832,  dans  l'affaire  de  M.  Hérold  contre  le  directeur 
de  l'Opéra). 

453.  La  réforme  des  artistes  premiers  sujets  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance 
et  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque  les  premiers  sujets  continuent  leur  service  après 
l'expiration  de  leur  engagement,  la  durée  de  la  tacite  recon- 
duction qui  s'opère  entre  eux  et  l'administration  est  fixée  à 
une  année,  k  compter  de  cette  époque,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  terme  auquel  cette  année  doit  aboutir.  C'est  une  consé- 
quence de  la  disposition  des  art.  14  et  15  de  l'ordonnance 
du  1"  novembre  1814,  aux  termes  de  laquelle  les  artistes 
qui  restent  attachés  a  l'Opéra,  après  10  ou  15  années,  ont 
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droit  h  une  pension  qui  est  augmentée  par  eha<|tie  antiëe 
en  sus  des  10  ou  15.  La  Cour  de  Paris,  l'^  Ch.,  l'a  ainsi 
jugé,  le  21  février  1837  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  22  février), 
dans  l'affaire  de  M.  Dabadie  contre  le  directeur  de  VOpéra. 
Le  Conseil  d'Etat  Ta  également  jugé,  par  ordonnance  du 
28  mars  1845  (Gaz.  des  Trib.,  9,  10  mars  et  l**"  avril,  le 
Droit,  23  mars),  dans  l'affaire  de  M""^  Alexis  Dupont.  Les 
15  années  pendant  lesquelles  M"'^  Alexis  Dupont  était  tenue 
de  rester  engagée  étaient  révolues  le  25  mai  184 1 .  Le  direc- 
teur de  YOp^ra  ne  lui  ayant  fait  notifier  de  congé  que  le  29 
mai,  alors  que  M™^  Alexis  Dupont  avait  continué  son  ser- 
vice depuis  le  25,  le  Conseil  d'Etat  décida  que  l'engagement 
s'était  renouvelé  pour  une  année,  et  que  le  congé  ne  rece- 
vrait son  effet  qu'h  l'expiration  de  cette  année. 

454.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  février  1837, 
parait  avoir  admis  que,  pour  les  premiers!  sujets  comme 
pour  les  autres  artistes  de  l'Opéra,  le  congé  doit  être  si- 
gnifié six  mois  d'avance.  Dans  l'affaire  de  M**®  Alexis  Du- 
pont, le  ministre  de  l'intérieur  avait  jugé  le  contraire  par 
décision  du  24  mars  1844  (Gaz.  des  Trib.,  10  et  11  mars 
1845)  : 

«  Attendu,  portait  sa  décision,  que  le  directeur  de  l'Aca- 
démie royale  de  musique  n'était  nullement  tenu  de  signifier 
son  congé  six  mois  d'avance,  car,  aux  termes  de  Fart.  55 
du  règlement  du  5  mai  1821,  cette  formalité,  prescrite  à 
l'égard  des  doubles,  cesse  de  l'être  k  l'égard  des  remplace- 
ments et  des  premiers  sujets.  » 

Le  Conseil  d'Etat  ayant  admis  dans  l'espèce  que  la  tacite 
reconduction  s'était  opérée  avant  la  signification  du  congé, 
n'a  pas  eu  k  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
congé  aurait  dû  être  donné  six  mois  d'avance. 

455.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  durée  des 
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eogagements  non  écrits,  de  la  néeesftilé  du  congé  et  des 
effets  de  la  tacite  reconduction,  doit-ii  s'appliqaer  non<-seu- 
iemeiit  aux  acteurs,  maïs  aussi  aux  différents  employés  du 
tbé&tre?  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce»  du  1 1  oc^ 
tobre  1838  {le  Droite  13  octobre),  a  décidé  que  s*il  est 
d^usage  que  les  engagements  des  acteurs  soient  soumis  aux 
règles  de  la  tacite  reconduction,  il  n'en  peut  être  de  même 
à  regard  d'employés  étrangers  à  la  partie  scénique  et  ihéâ- 
trale,  par  exemple,  k  l'égard  d'un  contrôleur  en  second.  Le 
tribunal  de  commerce  avait  déjà  jugé  dans  ce  sens,  k  l'égard 
d'un  régisseur,  par  jugement  du  20  janvier  1829  (Gaz.  des 
Trib.^  21  janvier).  Ces  employés  ne  sont  en  effet  que  les 
commis  d'une  entreprise  commerciale ,  et  il  n'y  a  pas  plus 
de  raison  pour  admettre  la  tacite  reconduction  en  leur  faveur 
qu'en  faveur  des  commis  de  tout  autre  établissement  de 
commerce. 

456.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  (le  Droite  5 
décembre  1838)  place  le  machiniste  en  chef  d'un  théâtre 
sur  la  même  ligne  que  les  acteurs,  et  décide,  en  consé- 
quence, que  son  engagement  verbal  est  censé  fait  pour  toute 
l'année  théâtrale,  et  doit  être  prorogé  d'une  année  en  cas* 
de  tacite  reconduction. 

457.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  adopte  sur  le 
point  de  savoir  si  l'engagement  des  employés  peut  se  renou* 
vêler  par  tacite  reconduction,  il  est  toujours  indispensable 
que  le  congé  leur  soit  donné  assez  k  temps  pour  qu'ils  aient 
le  moyen  de  se  procurer  un  autre  emploi.  C'est  une  règle 
de  convenance  et  d'équité  dont  l'application  est  abandonnée 
à  la  conscience  des  magistrats. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  20  janvier  1829 
(Gaz.  des  Trib.,  21  janvier),  condamne  M.  Ducis,  directeur 
de  V Opéra-Comique^  a  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
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le  régisseur  du  théâtre  qu*il  avait  congédié  sans  lui  donner 
un  temps  moral  suffisant  pour  pouvoir  se  placer  ailleurs. 
Un  autre  jugement  du  1 1  octobre  1838  {le  Droit,  13  oc- 
tobre) condamne  pour  le  même  motif  les  directeurs  de  VAm- 
bigu-^Comiquê  à  une  indemnité  de  25&  fr.  envers  le  con- 
tr6leur  en  second. 
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CHAPITRE  VIII. 


DE  LA  JURIDICTION  COMPETENTE. 


458.  Le  directeur»  même  éiraoger, 
d*un  théâtre  situé  en  France 
peut  assigner  devant  les  tribu- 
naux français  Tartiste  étran- 
ger qui  a  contracté  avec  lui. 

i59.  Il  en  est  autrement,  sMl  s*agit 
d'une  contestation  entre  étran- 
gers sur  uneconvention  qui  ne 
doit  pas  s'exécuter  en  France. 

460.  Les  acteurs  ne  sont  pas  justi- 
ciables des  tribunaux  de  oom- 
inerce.—  Réfutation  de  la  ju- 
risprudence. 

i61.  Cas  où  la  contestation  soulève 
une  question  de  capacité  ou 
d'incapacité  de  la  part  de  l'ac- 
teur. 

46i.  L'acteur  peut  agir  contre  le  di- 
recteur devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Le  directeur  ne 
peut  agir  que  devant  le  tribu- 
nal civil. 

463.  Les  employés  du  théâtre  sont 
justiciables  du  tribunal  de 
commerce. 

4«4.  Suiie. 

465.  L'acteur  doit  être  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domi- 
cile.—Domicile  des  acteurs. 


466.  L'assignation  peut  ne  porter  que 

le  nom  sous  lequel  la  partie 
est  habituellement  désignée. 

467.  Les  étrangers  ne  peuvent  con- 

venir que  leurs  contestation» 
seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux français. 

468.  On  ne  peut  convenir  que  les 

contestations  seront  portées 
devient  le  tribunal  de  com- 
merce. 

469.  Sont  également  nulles  les  sti- 

pulations relatives  à  la  com- 
pétence de  l'administration. 

470.  Les    clauses    comproniissoires 

doivent  remplir  les  conditions 
voulues  par  l'art.  1006  C.  proc. 

471.  Question  d'iutcrprélation  rela-> 

tive  à  une  clause  compromis- 
soire. 
47i.  ÏJQS  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'administration  de  TO- 
përa  et  les  artistes  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

473.  Coni|)ctence  du  Conseil  judi- 

ciaire de  la  Comédie-Fran- 
çaise. 

474.  Suite. 


458.  Aux  lermes  de  Fart.  14  C.  Nap.,  Tétranger,  même 
non  résidant  en  France,  peut  élre  cité  devanl  les  tribunaux 
français,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  conlrac- 
tées  en  France  ou  en  pays  étranger  avec  un  Français.  Le 
directeur  peut  donc  assigner  devaut  les  tribunaux  français 
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Tarliste  étranger  qui  a  contracté  avec  lui  un  engagement, 
soit  en  pays  étranger,  soit  en  France. 

Il  n'est  pas  besoin  qu'il  ait  lui-même  la  qualité  de  Fran- 
çais, s'il  a  été  régulièrement  autorisé  k  ouvrir  et  à  exploi- 
ter un  théâtre  en  France.  Le  fait  de  la  possession  d'un  éta- 
blissement commercial  le  soumet  à  la  juridiction  du  pays 
pour  tout  ce  qui  est  de  son  commerce,  et  lui  donne,  comme 
h  tout  Français,  le  droit  d'y  recourir. 

La  Cour  de  Paris,  F^Ch.,  a  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe dans  un  arrêt  du  21  juillet  1851  (Gaz.  des  Trib.,  22 
juillet),  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, du  26  oct.  1850  [Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  29  oct.), 
affaire  de  M.  Freyberg,  directeur  du  Théâtre-Royal  de  Ber- 
lin^ contre  M.  Lumley,  directeur  du  Théâtre-Italien  de 
Paris. 

459.  Mais  s'il  s'agit  d'une  contestation  entre  un  direc- 
teur étranger  et  un  artiste  également  étranger,  sur  une 
convention  qui  ne  doit  pas  recevoir  son  exécution  en  France, 
les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  en  connaître. 
En  principe,  ils  ne  sont  institués  que  pour  rendre  justice 
aux  nationaux,  et  non  pour  vider  les  différends  d'intérêt 
pouvant  surgir  entre  étrangers  qui  n'ont  en  France  ni  éta- 
blissement de  commerce,  ni  domicile  légal.  Ceux-ci  doi- 
vent les  faire  juger  par  lejs  tribunaux  de  leur  pays,  et 
d'après  les  lois  spéciales  qui  les  régissent.  C'est  en  con- 
formité de  cette  règle  que  l'arrêt,  ci-dessus,  tout  en  ad- 
mettant la  compétence  des  tribunaux  français  pour  appré- 
cier la  demande  formée  par  M.  Freyberg  contre  le  direc- 
teur du  Théâtre-Italien  de  Paris,  accueillit  le  décKnatoire 
opposé  k  la  demande  de  M.  Freyberg  contre  M^^  Fioren- 
tina  Jennings,  qui  était  étrangère,  et  dont  l'engagement 
contracté  k  Berlin  ne  devait  s'exécuter  qu'k  Berlin. 


460.  Nous  avons  examiné  dans  un  précédent  chapitre  la 
question  de  savoir  si  les  acteurs  devaient  être  réputés  com<< 
merçanls  ;  nous  avons  émis  Topinion  qu'ils  ne  Tétaient  pas» 
ni  sous  le  rapport  du  contrat  qui  se  forme  entre  eux  et  les 
directeurs,  ni  sous  le  rapport  de  leur  participation  k  Fex- 
ploitalion  d'une  entreprise  commerciale. 

Cette  solution  laisse  indécise  la  question  de  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  ^  raison  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  directeurs  et  les  acteurs  sur  Texé- 
cutioQ  des  engagements;  elle  doit  en  rendre  toutefois  Texa- 
men  beaucoup  plus  simple. 

D'après  ce  que  nous  avons  établi,  ce  u*est  pas  dans  le 
caractère  du  contrat,  ni  dans  le  concours  de  l'acteur  à  l'ex- 
ploitation de  l'entreprise,  que  le  directeur  peut  puiser  le 
principe  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Il 
n'y  a  rien  de  commercial  dans  ce  contrat,  ni  dans  le  genre 
do  service  que  fait  l'acteur  ;  nous  en  avons  donné  les  mo« 
tifs,  en  citant  et  en  réfutant  les  décisions  qui  avaient  admis 
la  doctrine  contraire  (Y.  n""  208). 

Mais  il  est  un  autre  argument  qu'on  peut  faire  valoir  et 
qui  a  été  plusieurs  fois  invoqué  avec  succès  pour  établir 
que,  dans  le  cas  même  où  les  acteurs  ne  devraient  pas  être 
réputés  commerçants,  les  tribunaux  de  commerce  n'en  se- 
raient pas  moins  compétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  directeurs.  On  a  pré- 
tendu que  l'art.  634  C.  de  com.,  qui  attribue  aux  tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  des  actions  dirigées  contre 
les  facteurs,  commis  de  marchands  ou  leurs  serviteurs,  de- 
vait, par  analogie,  être  étend»  aux  acteurs  ;  c'est  ce  qu'a 
jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  24  janvier  1834, 
dans  une  affaire  du  directeur  d»  Palais^Royal^  contre 
M.  Poque  (fir«.  de$  TrU^.^  35  et  28  janvier  1834)  :  «  Gon- 
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sidérant,  porte  le  jagenient,  qae  si  Tart.  634  rend  le  tn- 
bunal  compétent  3i  l'égard  de  commis  ou  servitears  de  com- 
merçants, il  est  natureJ  d'en  faire  Tapplication  par  analogie 
à  ceux  qui  sont  liés  par  un  contrat  envers  le  directeur  d*un 
spectacle  et  pour  son  exploitation.  »  Le  tf  ibunal  en  a  encore 
fait  Tapplication  le  26  mars  1841,  dans  Taffaire  de  M:  An- 
ténor  Joiy,  directeur  du  théâtre  de  la  Renaissance^  contre 
M.  Frédérick-Lemaître  (V.  Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  27 
mars  1 84 1  );  le  8  sept.  1 84 1 ,  dans  l'affaire  de  MM.  Duponchel 
et  Léon  Pillet,  directeurs  de  Y  Opéra  ^  contre  M"*  Fauny 
Elssler  [Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  9  sept.),  et  le  jugement  du 
tribunal  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  1'^  Cb.  de  la  Cour 
de  Paris,  du  23  août  1 842  [Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit,  24  août). 
Ces  applications  par  analogie  ne  sont,  selon  nous,  nulle- 
ment admissibles.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  juri- 
diction commerciale  est  une  juridiction  d'exception,  qu'elle 
doit  être  rigoureusement  circonscrite  dans  les  termes  de  la 
loi,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  l'étendre  d'un  cas  k  un  autre. 
Si  les  énonciations  de  l'art.  634  ne  comprennent  les  ac- 
teurs ni  expressément,  ni  virtuellement,  on  ne  peut  pas  les 
leur  appliquer  sous  le  prétexte  d'une  analogie  apparente. 
Or,  l'article  commence  par  parler  des  facteurs^  c'est-k-dire 
de  ceux  a  qui  le  propriétaire  d'un  établissement  commercial 
confère  le  droit  de  le  suppléer  dans  la  gestion  de  son  négoce. 
Il  passe  ensuite  a  la  désignation  d'un  emploi  plus  subalterne, 
celui  des  commis,  c'est-a-dire  des  personnes  qui  ne  sont  char- 
gées que  d'une  portion  de  travail,  et  sont  investies  d'une 
confiance  plus  restreinte  dans  la  maison  que  le  maître  dirige 
lui-même.  L'article,  enfin,  désigne  un  dernier  genre  d'em- 
ploi qui  est,  k  son  tour,  au-dessous  de  celui  des  commis  : 
c'est  l'emploi  des  serviteurs^  personnes  k  gage,  préposées  k 
une  certaine  espèce  de  service  plus  corporel  qu'intellectuel. 
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« 

La  profession  des  acteurs  peut-elle  raisonnablement  rentrer 
dans  aucune  de  ces  locutions?  Peut-on  voir  en  eux  des  fac- 
teurs, des  commis,  ou,  moins  encore  que  des  commis,  des 
serviteurs  ?  Le  législateur  est  toujours  présumé  donner  aux 
expressions  dont  il  se  sert  la  signification  que  l'usage  y  at- 
tache, et  l'usage  résiste  ici  à  l'assimilation  qu'on  voudrait 
établir.  Uacteur  fait  un  service  qui  ne  ressemble  en  rien  à 
celui  que  font  les  facteurs,  commis  et  serviteurs  dans  les 
maisons  de  commerce.  Il  ne  représente  pas  le  directeur  dans 
ce  qui  touche  k  la  gestion  de  l'entreprise;  et,  en  cela,  il 
diffère  essentiellement  du  régisseur,  du  contrôleur  et  du 
caissier.  Ce  serait  donc  forcer  le  texte  et  le  sens  de  la  loi, 
méconnaître  les  principes  qui  déterminent  le  point  d'arrêt 
de  la  juridiction  commerciale,  que  d'étendre  aux  acteurs  une 
disposition  qui  leur  est  étrangère.  Les  analogies  peuvent 
mener  loin,  et  c'est  surtout  dans  les  matières  d'exception 
que  le  juge  doit  s'en  abstenir. 

46 1 .  L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  est  contraire,  il 
est  vrai,  k  la  jurisprudence  aujourd'hui  constante  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  Cour  de  Paris.  Il  est  un  point  cepen- 
dant sur  lequel  la  jurisprudence  reconnaît  généralement  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  c'est  celui  où  la 
contestation  soulève  une  question  de  capacité  ou  d'incapaciié 
en  la  personne  de  l'acteur.  Ainsi,  dans  l'affaire  de  M^^^  An- 
celin  (V.  n®  238),  la  Cour  de  Paris,  F®  Ch.,  annula,  comme 
incompétemment  rendu,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, attendu  que  la  demande  en  nullité  formée  par  la 
mère,  «  ayant  pour  objet  de  faire  reconnaître  l'incapacité  où 
était  sa  fille  de  contracter  un  engagement  commercial,  les  tri- 
banaux  civils  seuls  étaient  compétents.  »  Voir  dans  le  même 
sens,  jugement  du  tribunal  de  com.,  lOjanv.  iS2S  {Gaz.  des 
Trih.,  1 1  janv.  1828),  aff.  de  Mon tgenet  contre  M^^e^Gougi- 
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bus  et  autres.  DepuiSt  presque  toutes  les  affaires  de  ce 
genre  ont  été  portées  devant  le  tribunal  civil  :  témoin  celles 
de  M^^'»  Despréaux,  en  1830;  de  M.  Bressant,  en  1836;  de 
M"«  Mayer,en  1839;  deM"'  Clarisse,  en  1839 et  1841  (V.  n«^ 
226,227, 229, 234);  deM^iesBrassineet  Désirée  Pochonnet, 
en  1 845  (nos  225  et  23 1  ) .  Deux  affaires,  celles  de  M"*  Ida,  en 
1831,  et  de  MM.  Berger  et  Maibon,  en4832  (V.  n^»  234  et 
239),  ont  été  portées  devant  le  tribunal  de  commerce.  Mais 
rincompétence  du  tribunal  n'était  pas  opposée  ;  nous  ne 
connaissons  qu'une  affaire,  celle  de  M.  Roque,  en  1834  (V. 
n^  226),  dans  laquelle  l'exception  d'incompétence  ait  été 
soulevée  et  repoussée. 

462.  L'acteur  n'étant  ni  commerçant,  ni  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce,  tandis  que  le  directeur  est  ùoxxh 
merçant,  l'acteur  a  le  choix  de  porter  sa  demande,  ou  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  ou  devant  le  tribunal  civil. 
Le  directeur  ne  peutporter  la  sienne  que  devant  le  tribunal 
civil  (V.  infrà,  n«  632). 

En  principe,  la  personne  qui  traite  avec  un  commerçant 
sans  faire  un  acte  de  commerce  ne  renonce  pas  a  ses  juges 
naturels  qui  sont  les  juges  civils.  On  ne  peut  donc  la  con^ 
traindre  à  porter  sa  demande  ou  a  se  défendre  devant  un 
tribunal  d'exception.' Le  commerçant,  au  contraire,  relève 
de  la  juridiction  commerciale  pour  tous  les  actes  de  son 
commerce,  et  ne  peut,  dès  lors,  en  décliner  la  compétence. 

463.  Si  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compé* 
tents  pour  connaître  des  demandes  formées  par  les  diree- 
teui*s  contre  les  acteurs,  ils  le  sont  pour  connaître  de  celles 
que  forment  les  directeurs  contre  les  employés  de  leurs 
théâtres,  telsque  les  régisseurs,  les  contrôleurs,  les  caissiers 
et  autres.  A  la  différence  des  acteurs,  ceux-^ci  sont  de  véri- 
tables facteurs  ou  commis,  attachés  à  un  ëtabliaseneat  de 
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cominerce  ;  ils  rentrent,  k  ce  titre,  dans  les  termes  de  Tar* 
ticle  634  C.  de  com.  ;  ils  sout  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  quoiqu'ils  n'aient  pas  la  qualité  de  négociants, 
et  ne  soient  pas  contraignables  par  corps  pour  l'exécution 
de  leurs  engagements. 

464.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  23  février  184  i 
(S.  45, 2, 527),  a  jugé  que  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  un  directeur  de  théâtre  contre  un  limonadier, 
h  raison  du  tort  que  celui-ci  lui  causait  en  donnant  des 
bals  masqués  pendant  le  carnaval ,  était  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  Ce  point  ne  pouvait  être  l'objet 
d'un  doute  sérieux. 

465.  L'acteur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de^n 
domicile.  Le  directeur  n'a  pas  l'option  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  420  C.  proc,  option  qui  n'est  relative  qu'aux  ma- 
tières commerciales.  On  doit  suivre,  k  l'égard  d'un  acteur, 
les  règles  du  droit  commun. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lorienl,  du 
24  novembre  1836  (le  Droit,  4  février  1837),  a  jugé  cepen- 
dant que  «  nécessairement  le  domicile  d'un  comédien  pour 
l'exécution  des  obligations  de  son  engagement  ne  peut  être 
autre  que  le  lieu  de  l'exploitation  de  l'entreprise  théâtrale 
où  doit  résider  l'acteur.  )> 

Cette  doctrine  est  trop  absolue.  La  dérogation  au  prin- 
cipe général  posé  dans  l'art.  59  C.  proc.  ne  pourrait  résulter 
que  d'une  stipulation  formelle  (art.  111  C.  Nap.),  ou  d'un 
texte  de  loi  qui  n'existe  pas.  Le  fait  seul  de  s'être  engagé 
dans  une  entreprise  est  insufBsant  pour  impliquer  dévolu- 
tion de  juridiction  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  le 
siège  de  cette  entreprise. 

On  conçoit  toutefois  que,  dans  la  pratique,  les  tribunaux 
devroftt  être  portéft  h  admettre  que  l'acteur  a  son  domicile 
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dans  le  lieu  où  réside  la  troupe  dont  il  fait  partie,  car,  pour 
ceux  qui  se  sont  voués  k  la  carrière  théâtrale,  le  domicile 
se  confond  presque  toujours  avec  la  résidence.  Le  principal 
établissement  de  facteur  est  généralement  au  lieu  où  son 
engagement  le  tixe. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  a  faire,  au  surplus,  pour  prévenir 
les  difficultés,  c'est  de  stipuler  dans  l'acte  d'engagement 
que  les  parties  font  élection  de  domicile  au  siège  de  l'en- 
treprise pour  l'exécution  de  leurs  obligations  réciproques. 
Alors,  en  vertu  de  l'art.  1 1 1  C.  Nap.,  les  significations,  de- 
mandes et  poursuites  relatives  k  l'acte  pourront  être  faites 
au  domicile  élu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 

466.  L'obligation  doit  contenir,  k  peine  dé  nullité,  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  61  C.  proc.  Gomme  il  arrive 
souvent  que  les  directeurs,  et  surtout  les  acteurs,  ne  por- 
tent ni  dans  le  monde  ni  au  théâtre  leurs  noms  de  famille,  il 
suffit  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  les  noms  sous 
lesquels  ils  sont  habituellement  désignés.  La  chose  impor- 
tante est  qu'il  ne  puisse  s'élever  de  doute  sur  l'identité  de 
la  personne.  Trib.  de  commerce  de  Paris,  13  mars  1850 
(Gaz.  des  Trib.^  14  mars),  aff.  Flavio  contre  Ronconi. 

467.  Une  convention  conclue  entre  un  directeur  étran- 
ger et  un  artiste  étranger  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit 
(n®  459),  donner  lieu  a  une  action  devant  les  tribunaux 
français.  Vainement  les  parties  auraient  déclaré  dans  l'acte 
d'engagement  se  soumettre  k  leur  juridiction.  Une  stipu- 
lation semblable  ne  saurait  lier  les  tribunaux  ni  les  em- 
pêcher de  se  déclarer  d'office  incompétents.  Dans  l'affaire 
de  M.  Freyberg  contre  M™®  Fiorentina  Jennings,  une  clause 
de  Tacte  d'engagement  portait  que  les  parties  se  sou- 
mettaient volontairement  a  la  juridiction  du  pays  dans  le- 
quel on  réclamerait  l'exécution  du  contrat.  La  Cour  de 
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Paris  n'en  accueillit  pas  moins  l'exception  d'incompé- 
tence. 

468.  Quelquefois  des  directeurs  stipulent  qu'en  cas  de 
diflScultés  entre  eux  et  leurs  acteurs,  ces  difficultés  seront 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Il  était  dit, 
par  exemple,  dans  l'engagement  de  M"®  Fanny  Elssler  avec 
les  directeurs  de  rppéra  :  «  Voulons  qu'il  (l'engagement)  ait 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  passé  devant  notaire, 
sous  peine  de  payement  de  60,000  fr.  à  titre  de  dédit,  exi- 
gible en  totalité,  à  quelque  époque  de  l'engagement  que 
ce  soit  et  quel  que  soit  le  temps  qui  en  resterait  à  courir, 
payable  en  tout  lieu  où  le  premier  contrevenant  pourrait 
se  retirer,  le  présent  engagement  étant  respectivement  regardé 
et  devant  être  jugé  comme  entreprise  ou  affaire  de  commerce.  » 
Une  clause  de  cette  nature  ne  peut  avoir  aucune  force.  Un 
acte  s'apprécie  par  sa  teneur,  non  par  les  qualifications  qu'il 
plait  aux  parties  de  lui  donner.  Si  l'engagement  contracté 
n'est,  par  lui-même  et  dans  sa  substance,  qu'un  contrat 
parement  civil,  ce  n'est  pas  une  qualification  contraire  qui 
peut  en  faire  un  acte  commercial.  A  plus  forte  raison  ne 
peut-il  dépendre  des  parties  de  déplacer  les  juridictions,  qui 
sont  d'ordre  public,  d'attribuer  surtout  à  une  juridiction 
d'exception,  telle  que  celle  des  tribunaux  de  commerce,  ce 
qui  est  du  domaine  de  la  juridiction  civile.  La  seule  sti- 
pulation qui  puisse  se  faire,  la  seule  que  la  loi  autorise, 
c'est  celle  de  la  juridiction  arbitrale  qui  s'applique  aux  ma- 
tières de  commerce  comme  aux  matières  civiles  (art.  1003 
C.  proc). 

469.  Les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  ne  per- 
mettent pas  non  plus  de  regarder  comme  valable  la  clause 
par  laquelle  une  commune,  qui  s'oblige  à  payer  une  sub- 
vention à  un  théâtre,  stipule  que  les  difficultés  qui  s'élè- 
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\eronl  sttr  l'exécution  ou  la  résiliation  du  traité  seront  jQ- 
gées  adminislralivement.  Le  jugement  de  ces  diflScuIlife 
étant  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires ,  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  parties  d'en  investir  une  juridiction  qui  ii*est 
pas  moins  exceptionnelle  que  celle  des  tribunaux  de  com*^ 
merce. 

470,  Los  actes  d'engagement  contiennent  sônvent  eette 
clause,  que  s'il  survient  des  difficultés  entre  les  parties,  ces 
difficultés  seront  jugées  par  arbitres  désignés  de  telle  ma- 
nière et  qui  statueront  définitivement  et  en  dernier  ressort. 
Longtemps  ces  stipulations  ont  été  déclarées  valables  par 
la  jurisprudence ,  comme  renfermant,  sinon  un  compromis 
définitif,  du  moins  une  promesse  de  compromettre  qui  obli- 
geait chaque  partie,  quand  la  contestation  étailnée,  à  remplir 
les  formalités  voulues  pour  la  constitution  de  l'arbitrage*. 
Mais  un  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation,  du  10  juillet  1843 
(S.  43, 1 ,  561),  est  venu  repousser  toute  distinction  entre  la 
promesse  de  compromettre  et  le  compromis,  et  ramener  les 
deux  conventions  h  l'exécution  littérale  de  l'article  1006 
C.  proc.  Cette  doctrine  est  suivie  aujourd'hui  parla  plupart 
des  tribunaux  et  des  Cours*.  La  promesse  de  compromettre 
ou  le  compromis  n'est  donc  valable  qu'autant  qu'on  y  ren- 
contre l'indication  précise  de  l'objet  en  litige  et  des  noms 
des  arbitres.  A  défaut  de  ces  conditions,  la  convention  est 

•  V.  entre  autres  arrêts  :  C.  Paris,  2»  Ch.,  4  février  1841  ;  C.  Paris, 
3«  Ch., 28 août  1841  ;  C.  Nancy,  22 juin  1842;  C.  Paris,  S* Ch.,  14  jany. 
1843 ;  C.  Paris,  l'« Ch.,  7  mars  1843;  C.  Agen,  1««-  juin  1845. 

«  V.  C. Paris,  2«  Ch.,  S  janv.  1843 ;  C.  Douai,  30  août  1843 ;  C.  Metz, 
31  août  1843  ;  C.  Grenoble,  14  uov.  1843  ;  C.  Paris,  4«  Ch .,  30  noT.  1845  ; 
C.  Rouen,  4  déc.  1843  ;  G.  cass.,  21  fév.  1844  ;  G.  Caen,  20  avril  1844; 
C.  Paris,  3«  Ch.,  3  juill.  1844;  G.  cass.,  2  déc.  1844;  G.  Paris,  3«  Cb., 
15  août  1847. 
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nulle,  et  la  contestation  peat  être  portée  devant  les  trîbii- 
naax  ordinaires. 

471 .  Dans  nn  procès  intenté  par  des  artistes  de  VOpira- 
Comique  au  directeur  de  ce  théâtre,  et  ayant  pour  objet  le 
payement  de  leurs  appointements,  le  directeur  opposait 
une  clause  compromissoire  par  laquelle  les  artistes  s'étaient 
soumis,  pour  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  sur 
l'exécution  des  engagements,  k  l'arbitrage  suprême  du  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre.  Le  tribunal  de  com- 
merce, par  un  jugement  du  2  sept.  1828  (Gaz.  des  Trib.^ 
4  sept.),  décida  que  les  parties  n'avaient  eu  en  vue  que  les 
détails  du  régime  intérieur  et  la  distribution  des  rôles,  non 
ce  qui  tenait  k  la  discussion  des  droits  des  parties. 

472.  Les  contestations  qui  s*élèvent  entre  l'administra- 
tion de  l'Opéra  français  ou  italien  et  les  artistes  sont  au- 
jourd'hui soumises  aux  règles  du  droit  commun,  l'Opéra 
étant  rentré  dans  la  classe  des  entreprises  particulières. 

Les  questions  de  compétence  qui  se  sont  fréquemment 
élevées,  lorsqu'il  était  dirigé  par  la  maison  du  roi,  ne  peu- 
vent donc  plus  se  reproduire.  La  principale  était  de  savoir 
si  les  contestations  qui  survenaient  entre  la  maison  du  roi 
et  les  artistes,  sur  l'exécution  des  engagements^  étaient  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  ou  de  la  compétence  de 
Tadministration,  par  application  du  décret  du  1 1  juin  1806 
et  du  règlement  du  5  mai  1821.  Nous  nous  bornerons  k 
rappeler  que  la  question  fut  jugée  en  faveur  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  par  une  ordonnance  du 
Conseil  d'Etat,  du  1«'  février  1828  (Gaz.  des  Trib.,  12  févr.), 
dans  l'affaire  de  M"*  Mainvielle-Fodor,  artiste  du  Théâtre^ 
Italien;  par  un  jugement  du-  tribunal  de  commerce,  du  18 
janv.  1831  (Gaz.  des  IVift.,  6  et  19  janv.),  dans  l'affaire  de 
M"*®  Démeri-Glossop,  artiste  de  VOpira;  par  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  cassation,  du  3  janvier  1837  {Gaz.  des  Ttib.y  9  jan- 
vier, el  le  Droite  15  janvier,  S.  37,  1,8),  dans  Taffaire  de 
M"*  Vigneron,  artiste  de  l'Opéra  ; 

«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'on  ne  saurait  assimiler  soit  a 
des  marchés  passés  avec  des  ministres,  soit  h  des  travaux 
et  fournitures  faits  pour  le  service  de  la  maison  du  roi,  les 
engagements  passés  avec  des  artistes  dramatiques,  par  suite 
et  en  exécution  du  règlement  du  5  mai  1821  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  ce  règlement  avait  attribué  au  ministre 
de  la  maison  du  roi  la  connaissance  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ces  engagements; 
mais  que  le  ministère  de  la  maison  du  roi  ayant  été  sup- 
primé, aucun  acte  émané  de  la  puissance  législative  n'a  in- 
vesti aucun  autre  ministre  de  l'attribution  de  juridiction 
exceptionnelle  qui  résultait  des  dispositions  du  règlement 
de  1821  ; 

«  Attendu  que,  cette  attribution  se  trouvant  anéantie  par 
un  fait  de  force  majeure,  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  engagements  des  artistes  est  rentrée  dans  les 
principes  du  droit  commun ,  et  qu'ainsi  ces  contestations 
ont  dû  être  soumises  aux  tribunaux  ordinaires.  » 

Cependant,  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat,  du  20  mai 
1843  [Gaz,  des  Trib.,  7  et  21  mai;  le  Droit,  21  mai,  S.  43, 
2,  430),  a  appliqué,  comme  étant  toujours  en  vigueur,  la 
disposition  du  règlement  de  1821,  relative  k  la  compétence 
du  ministre.  II  s'agissait  de  savoir  si  le  congé  qu'avait  donné 
le  directeur  de  VOpéra  k  M.  et  k  M">®  Alexis  Dupont,  en 
vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  était 
valable.  Le  Conseil  d'Etat,  considérant  que  les  engagements 
de  M.  et  de  M™®  Alexis  Dupont  avaient  été  contractés  sous 
l'empire  du  règlement  de  1821,  les  renvoya  k  se  pourvoir 
devant  le  ministre  de  l'intérieur. 
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473.  Le  pacle  social  du  27  germinal  an  XII,  qui  régit 
la  Comédie-Française^  a  créé  un  Conseil  judiciaire  composé 
de  plusieurs  jurisconsultes,  pour  juger  en  dernier  ressort 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  artistes 
sociétaires  du  théâtre,  en  ce  qui  touche  leurs  intérêts  respec^ 
tifs  en  toute  matière  contentieuse. 

Les  pouvoirs  de  ce  Conseil  ont  été  plusieurs  fois  mis  en 
question.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  opposition  de 
M"«Mars  a  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  qui  la  con- 
damnait a  continuer  son  service,  rendit,  le  23  août  1831 
(Gaz.  des  Trib.^  24  août),  un  jugement  qui  annula  la  sen« 
tence  comme  émanant  d'arbitres  incompétents.  Les  motifs 
du  tribunal  étaient  que,  d'après  le  pacte  social  de  l'an  XII, 
toutes  les  contestations  entre  les' artistes  sociétaires  de- 
vaient être  jugées  par  un  Conseil  qui  était  alors  composé  de 
neuf  membres  nominativement  désignés  ;  mais  que  main- 
tenant ce  Conseil  n'avait  plus  que  six  membres,  autres  que 
ceux  qui  avaient  été  originairement  nommés;  que  c'était  le 
gouvernement  qui  avait  choisi  le  Conseil  actuel;  que  l'au- 
torité administrative  ayant  ainsi  substitué  sa  volonté  à  celle 
des  artistes,  le  Conseil  n'était  plus  investi  du  pouvoir  ar- 
bitral conféré  par  le  pacte  de  l'an  XIL 

Le  même  tribunal,  dans  une  affaire  de  la  Comédie-Franr 
çaise^  contre  M.  Ligier,  et  sur  une  demande  en  exécution 
d'engagement,  par  suite  de  l'adhésion  qu'avait  donnée  l'ac- 
teur, le  22  décembre  1 829,  au  pacte  de  Tan  XII  et  aux  rè- 
glements de  la  Comédie^  renvoya  la  contestation  devant  le 
Conseil  judiciaire  de  la  Comédie,  en  qualité  de  tribunal  ar- 
bitral. 

C'est  aussi  ce  qui  eut  lieu  dans  l'affaire  de  M"**  Maxime 
contre  la  Comédie- Française^  au  sujet  d'un  rôle  qui  lui  avait 
été  retiré,  La  V^  Ch.  du  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement 

T.  I.  3i 


4Ml         LÉGisunoN  ET  nmuwwpE9çif  dis  théaxbes. 

4n  3  mars  1843  {Gw.  des  THb.  et  le  Droite  4  mars),  et  la 
l'^*  Chambre  de  la  Cour,  par  arrêt  du  7  mars  (Gaz.  des  Trib. 
et  le  Droite  8  mars),  déclarèrent  valable  la  clause  compro- 
missoire  d'après  laquelle  toutes  les  contestations  deTaieat 
être  jugées  par  le  Conseil  judiciaire,  et  délaissèrent  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  ce  Conseil. 

474.  Un  arrêt  de  la  3^  Chambre  de  la  Cour  de  Paris,  du 
19  août  1831  (Gaz.  des  Trib.^  20  août),  a  décidé  que  le 
pouvoir  du  Conseil  judiciaire  de  la  Comidie-Française  ne 
pouvait  s'étendre  jusqu'à  statuer  sur  la  demande  formée  par 
nn  sociétaire,  à  fln  de  dissolution  de  la  société*  La  dissolu* 
tion  était  demandée  par  M"®  Mars. 
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